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CHAPITRE II. 


Le mariage libre, — Le divorce. 


Qui labores, pericula, dubias atque asperas 
res facilè toleraverant, iis otium , divitiæ, optandæ 
aliis, oneri, miseriæque fuere. 

SALLUSTE, Catilin., ©. 10. 


« Rome étoit un vaisseau tenu par deux ancres dans la 
tempête, la religion et les mœurs. ! » 

Ces paroles de l’immortel auteur de l'Esprit des Lois 
s'appliquent directement à la législation du mariage. Tant 
que la religion et les mœurs exercèrent leur empire à 
Rome, la permanence du lien conjuval ne fut point ébran- 
lée ; la sainteté des rapports entre époux contribua plus que 
touteautre institution à maintenir les traditions vigoureuses 
des fondateurs de la cité; c'est grâce à ce respect pour le 
mariage qu'il n’y a point eu de peuple où la dissolution se 
soit plus tard introduite que chez les Romains:. 

“ Montesquieu, Esprit des Lois, liv. vaux, ch. xt. 
* Tite-Live : Nulla unquam respublica nec major, nec sanctior, nec bonis 


exemplis ditior fuit : nec in quam civitatem tam seræ avaritia luxuriaque 
immigraverint, Hist, rom., Préface. 
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Sans attribuer une autorité irrécusable aux témoignages 


qui se réunissent pour signaler au sixième siècle de Rome 


le premier exemple du divorte; il est néanmoins permis 
d'en conclute que, durant urie lohgue série d'années, la 
séparation arbitraire des époux, la rupture capricieuse de 
l'union matrimoniale, furent proscrites par les mœurs et 
par les lois. La célébrité attachée au nom de Carvilius Ruga, 
qui répudia sa femme pour cause de stérilité, rappelle 
l’exécration vouée au nom du premier meurtrier. Elle révèle 
le lien intime qui existe entre les garanties dont est entourée 
la société conjugale, et l'intégrité de la société civile. 

Le relâchement du lien matrimonial portait en lui le germe 
de la corruption publique. Aux mœurs pures et sévères de la 
Rome antique succéda le débordement le plus licencieux, du 
mofneht où s'évanouit le respect pour.le lien sacré du ma- 
riage, et la liberté périt dans ce naufrage de la pudeur. 


‘ La corruption des femmes fut la cause première des maux qui accablè- 
rent Rome, hoc fonte derivala clades, dit Horace dans une de ses plus belles 
odes (liv. 111, 6), celle adressée aux Romains, et dont nous rappelle- 
rons les principaux passages : 


& F'œcunda culpæ sæcula nuptias 
Primüm inquinavere, el genus et doinos: 
Hoc fonte derivala clades 

in patriëm populumque fluxit. 
Motus doceri gaudet Ivnicos 
Matura virgo, et fingitur artubus : 
Jam nunc et incestus ainores 

De tenero meditatur ungui. 

Mox juniores quærit adulteros 
Inter mariti vina; neque eligit 

Cui donet impermissa raptim 
Gdudiä, luminibus remotis ; 

Sed jussa coram non sinè conscid 
Surgil marilo, seu vocat institor, 
Seu navis Hispanæ magister, 
Dedecorum pretiosus emptor.. 
… Ætas pärentum, pejor avis, tulli 
Nos fiequiores, mox datutos . 
Progeniem viliosiorem, » 
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Aussi quelle distance sépare 


.…. Cette femme romaine 
Qui demeurait chez elle, et filait de Ja laine :.., 
de celle dont parle Tertullien, et dont tous les membres 
ploient sous le poids de l'or et des bijoux *! | 

L'instinct de la puissance, qui guidait le peuple-roi, lui 
avait fait rencontrer dans la chasteté du ménage domes- 
tique, un élément de vigueur pour la cité. Pour une nation 
qui marchait à la conquête du monde, et dont les armées, 
composées de citoyens, n’admirent des mercenaires dans 
leurs rangs qu’au temps de la décadence, la question de 
la population devait avoir une importance plus grande 
encore que partout ailleurs. 

Au lieu de recourir aux moyens artificiels pour accroître 
le nombre des futurs maîtres de l’univers, comme cela eut 
lieu plus tard, Rome se fia d'abord à l'influence des habi- 
tudes vertueuses; elle entoura la sainteté du mariage d'une 
espèce de culte, car le génie de ses fondateurs avait pressenti 
que la continence publique était naturellement jointe à la 
propagation de l’espèces. 

Les lois qui ont en vue d’encourager le mariage et de 
multiplier le nombre des enfants dénotent toujours une cer- 
taine dépravation dans les mœurs; aussi sont-elles vaines et 
méprisées. Partout où il se trouve une place où deux per- 
sonnes peuvent vivre commodément, ilse forme un mariage, 
a dit Montesquieu, qui semble avoir ici pressenti la doctrine 


1 « Domum servavit, lanam fecit. » Gruter, Corpus inscripi. 

* Apologet. vi : « Nunc in fœminis præ auro nullum leve est membrum, 
præ vino nullym liberum est osculum. » 

De hab. Muliebri, in fine: « Saltus et insulas tenera cervix fert. Graciles 
aurium cutes kalendarium expendunt, et sinistra per singulos digitos de 
saccis singulis ludit. Hæ sunt vires ambitionis, tantarum usurarum sub- 
stantiam uno et muliebri corpusculo bajulare. » 

5 Montesquieu, Esprit des Lois, Liv. xx111, Ch. 11. 
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de Malthus. La nature y porte assez, lorsqu'elle n’est point 
arrêtée par la difficulté de la subsistance.» Etilajoute: «Les 
peuples naissants se multiplient et croissent beaucoup. Ce 
serait chez eux une grande incommodité de vivre dans le 
célibat : ce n’en est point une d’avoir beaucoup d'enfants. 
Le contraire arrive lorsque la nation est formée. » 

Ces vérités élémentaires semblent devoir rencontrer une 
exception chez un peuple constitué plutôt pour la conquête 
que pour la production, pour la guerre que pour le travail. 
La nation a beau être formée, elle a besoin sans cesse d’élar- 
gir les rangs de ses légions; chaque enfant qui naît à la 
république devient pour elle un instrument de domination. 
Les limites du territoire n’imposent plus une limite à l’ac- 
croissement du nombre des habitants, car ceux-ci se nour- 
rissent des dépouilles de l'univers. 

Et cependant la merveilleuse harmonie qui préside aux 
destinées humaines ne permet pas que les oppresseurs se 
multiplient outre mesure, afin d’alourdir le joug de l’op- 
pression; elle ne permet pas qu’un peuple abdique impuné- 
ment la sainte loi du travail! Les Romains eurent beau, 
oublieux des enseignements de leur propre histoire, multi- 
plier les faveurs acquises au mariage, élever les honneurs 
et les droits de la paternité, et lâcher la bride à la facilité 
de réparer l'erreur d'une première union, par des unions 
mieux assorties, 1ls rencontrèrent dans leurs habitudes vi- 
cieuses un obstacle au développement de la population : le 
mépris des occupations serviles les plongeait dans l’oisiveté, 
ou bien les esclaves faisaient aux citoyens libres une con- 
currence meurtrière; quant à cette mutation fréquente du 
lien conjugal, qu'amenait la facilité du divorce, loin d’aider 


* Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xx1x1, ch. x. 
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à remplir la cité de nouveaux citoyens, elle était destructive 
de la population, par le relâchement des mœurs. 

Ce sont les mœurs seules, et non les lois, qui donnent 
naissance à une nation nombreuse et forte‘. Pour résoudre 
ce grave problème de la population, il suffit, comme l’a dit 
Portalis* : «de consolider les vrais fondements de l’ordre 
social, d'ouvrir les principales sources de la félicité publique. 
Quelques auteurs ont demandé que l'on encourageût les 
mariages, ils n’ont besoin que d’être réglés. 

« Le législateur n'a rien à faire à cet égard, la nature a 
tout fait. Il y aura toujours assez de mariages pour la 
prospérité de l'Etat ; l'essentiel est qu'il y ait assez de mœurs 
pour la prospérité des mariages. » 

Si ces belles paroles avaient besoin d'être confirmées par 
le témoignage suprême de l'histoire, elles ne rencontre- 
raient nulle part, mieux qu à Rome, une consécration écla- 
tante. 

En étudiant de près: 


.…. Combien coûta de peine 
Ce long enfantement de la grandeur romaine ?, 


on découvre aisément le lien intime qui unit l'état de la 
cité et l’état de la société conjugale, les vertus publiques et 
la pureté des mœurs. | 

L'atteinte portée à l’honneur de deux femmes donna le 
signal de l'expulsion des rois et de la chute des décemvirs ; 
Lucrèce et Virginie témoignent en faveur de la sévérité des 
habitudes, qui conduisit Rome à ses hautes destinées. 


1 Tacite, De mor. German., c. xix : « Plusque ibi boni mores valent, quàm 
alibi bonæ leges. » 
+ Exposé des motifs du titre du mariage. Locré, Legisl. civ., tom. 1v, p. 526. 
3 Tantæ molis erat Romanam condere gentem. 
ViReiLe, Enéid.,1, 33. 
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Alors, c’était sur la permanence du lien conjugal que re- 
posait l'avenir de la république: le respect de ces unions 
indissolubles suffisait pour entretenir une race énergique 
etaguerrie. Quand la loi des Douze Tables condamna le céli- 
bat , quand les censeurs relevèrent, sous serment, la liste 
des hommes mariés, en faisant payer une amende à ceux 
qui se refusaient à remplir envers la patrie le premier de- 
voir du citoyen *, on voyait bien dans ces mesures la trace 


1 Cœlibes esse prohibento. 

8 Valère-Maxime, liv. 11, chap. 9 : De Censoria severitate (an. urb. 301) : 
«Camillus et Posthumus censores æra pœnæ nomine eos, qui ad senectutem 
cælibes pervenerant, in ærarium deferre jusserunt : iterum puniri dignos, 
si quo modo de tam justa constitutione quéri sunt ausi, cum in hunc modum 
increparentur : Natura vobis, quemadmodum nascendi, ita gignendi legem 
scribit ; parentesque vos alendo, nepolum nutriendorum debito (si quis est pu- 
dor), alligaverunt. Accedit his quôd etiam fortund longam præœstandi hujusce 
muneris advocationem eslis assecuti: cum interim consumpli sint anni vestri, et 
mariti et patris nomine vacui. Île igilur et nodosam (a) exsolvite stipem 
ulilem posterilali numerosæ (V. Festus, Uxorium; Gell.1,6; 11, 15; Sueton., 
Aug. 89). 

Horum severitatem M. Valerius Max. et C. Junius Bubulcus Brutus cen- 
sores in consimili genere animadversionis imitati, L. Antonium senatu mo- 
verunt, quod, quam virginemin matrimonium duxerat, repudiasset, nullo 
amicorum in consilium adhibilo. AL hoc crimen nescio an superiore majus: 
illo namque conjugalia sacra spreta tantüm, hoc etiam injuriosè tractata 
sunt. Optimo ergo judicio censores indignum eum aditu curiæ existima- 
verunt. » 

Aulu-Gelle rapporte (Noct. attic., lib. xvi, p. 10) unediscussion qu’il avait 
eue au sujet du mot Prolelarius. Il consulta nn de ses amis, versé dans le 
droit civil, sur le sens de œtte expression employée par Ennius ; 


Proletarius publicitus scutisque, eroque : 
Oruatur ferro….. 


Le même terme se rencontre dans la loi des Douze Tables. Aussi n’admet- 
il pas l’excuse mise en avant, pour éviter l'interprétation, qu’on soit juris- 
consulte et non grammairien. Un savant poëte, Julius Paulus, propose alors 
l'explication suivante : 

Qui in plebe Romanà tenuissimi, pauperriniique erant, neque ampliùs 


(a) Quam cœlibes minüs promptè et inviti atque difficulter pendebant 
(Note de J. Kappius). B’autres lisent uæoriam. 
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de la préoccupation que faisait naître la question de la po- 
pulation, et un préservatif contre la corruption ; mais elles 
se bornaient à consacrer l'empire des bonnes mœurs, en 
invitant au mariage. Nous verrons tout à l'heure par quel 
abus, et en vertu de quelle subtilité d'interprétation, cette 
précautipn des censeurs tourna contre le but qu'ils voulaient 
atteimdre, et comment elle ouvrit une large issue au di- 
vorce. | 

Entraîné par une partialité prononcée en faveur de cette 
institution, et dominé par les préjugés de son époque, en ce 
qui touche le problème de la population, Montesquieu, 
dans ses Lettres persanes, supposa qu'il fallait venir en aide, 
au moyen des lois, à la propagation de l'espèce humaine, 
et que le divorce servirait puissamment au développement 
de la population. 

« Depuis que la religion chrétienne et la mahométane 
ont partagé le monde romain, les choses, a-t-1l dit, sont 
bien changées; il s'en faut de beaucoup que ces deux reli- 
gions soient aussi, favorables à la propagation de l'espèce, 
que celle de ces maîtres du monde. 

« Dans cette dernière la polygamie étoit défendue, et en 
cela elle avoit un très-grand avantage sur la religion maho- 
métane : le divorce y étoit permis, ce qui lui en donnoit un au- 
trenon moins considérable sur la chrétienne ‘. » 

Cette dernière assertion, sur laquelle Montesquieu insiste 
avec une grande vivacité *, nous semble pleinement erro- 


quam mille quingentum æris in censum deferebant proletarii appellati 
sunt … Cùm re familiari parvà minüs possent rempublicam juyare, sobolis 
lamen gignendæ copid civitatem frequentarent. 

C'étaient ces prolétaires qui acquittaient leur dette envers la cité en Ja 
peuplant, que Salluste avait en vue, quand il disait : Et homini potentiam 
qyærpnli egentissimns quisque gpportynissimys. 

" Leitres persanes, cx1v. 

3 V. surtout, ibid., la lettre cxvi toutentière. 
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née. L'admirable travail de Malthus a fait bonne justice de 
cette crainte que le monde n'allât en se dépeuplant ; il a 
prouvé que pour juger de la prospérité de l'État, ce n’était 
pas le nombre des naissances, mais la durée de la vie des 
habitants qu’il fallait prendre en considération. Nous sa- 
vons aujourd'hui quelle est la confiance que méritent les 
calculs réfutés par Malthus; ils avaient cependant inspiré au 
philosophe de la Brède ces singulières paroles : 

« Il ne faut donc point s'étonner si l’on voit chez les chré- 
tiens tant de mariages fournir un si petit nombre de ci- 
toyens. Le divorce est aboli, les mariages mal assortis ne 
se raccommodent plus ; les femmes ne passent plus, comme 
chez les Romains, successivement dans les mains de plu- 
sieurs maris, qui en tiroient dans le chemin le meilleur 
parti qu'il étoit possible. » 

Sans doute les idées de Montesquieu se sont singulière- 
ment modifiées plus tard , et l’auteur de l'Esprit des lois sut 
découvrir des aspects inconnus à l’auteur des Lettres per- 
sanes; sur cette grave question de la population, comme en 
général sur toutes les questions économiques, l'opinion de 
ce grand penseur est souvent incertaine et flottante. La vé- 
rité se fait jour néanmoins, elle brille alors de tout l'éclat 
qui appartient au génie. 

Comment Montesquieu, qui professa une si vive admira- 
tion pour les lois Pappiennes, et qui mit sur le compte du 
divorce l'accroissement du peuple romain, ne s’est-1l point 
aperçu, que c'est tout au contraire à partr du moment où 
le mariage rigoureux céda le terrain au mariage sans la ma- 
nus, où la permanence du lien conjugal disparut pour faire 
place à la facilité du divorce, que le progrès de la popula- 
tion libre s'arrêta, et qu'il fallut faire appel aux affranchis 


î Lettres persanes, cxvi. 
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et aux étrangers pour remplir le vide causé par la dispari- 
tion des citoyens ! 

La corruption des mœurs contribua plus que les guerres 
civiles à ce dépeuplement de la cité, sur lequel nous aurons 
occasion de revenir bientôt, en traitant des lois Pappiennes. 

Le coup d'œil, d'habitude si ferme et si juste de Montes- 
quieu, nous paraît en défaut dans cette circonstance. Il 
nous a été difficile de comprendre, comment l’auteur de 
l'Esprit des lois, lorsqu'il a tracé le tableau de la grandeur 
et de la décadence de l'empire romain, a pu passer sous si- 
lence l’influence des mœurs et des lois sur la constitution 
de la famille, et l'influence de la famille sur la prospérité 
de l’État. 

Toujours fidèle à cette pensée que la liberté du mariage 
avait contribué à la puissance de Rome, Montesquieu s’ex- 
prime ainsi : 

« Les règlements que firent les Romains pour augmenter 
le nombre de leurs citoyens, eurent leur effet, pendant que 
leur république, dans la force de son institution, n'eut à 
réparer que les pertes qu’elle faisoit par son courage, par 
son audace, par sa fermeté, par son amour pour la gloire, 
et par sa vertu même. Mais bientôt les lois les plus sages 
ne purent rétablir ce qu une république mourante, ce qu'une 
anarchie générale, ce qu'un gouvernement militaire, ce 
qu'un empire dur, ce qu'ün despotisme superbe, ce qu’une 
monarchie foible, ce qu'une cour stupide, idiote et super- 
stitieuse avoient successivement abattu : on eût dit qu'ils 
n’avoient conquis le monde que pour l’affoiblir et pour le li- 
vrer aux barbares. » 

Ces règlements, dont Montesquieu célèbre la sagesse, ne 


| Esprit des lois, Liv. xxnr, chap. xx. 
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furent qu'un palliatif impuissant contre la désarganisation 
de la société conjugale, contre la plaie du divorce; là & 
trouvait la véritable source du mal qui énerva la vieille vertu 
romaine, et qui précipita Ja chute de la république. 

Tant que le mariage rigoureux, avec les trois formes 
d'acquisition de la puissance maritale, la confarreatio, la 
caemptia et l'usus, conserva une Influence souveraine et 
transporta la femme dans la famille de l'époux, la dissolu- 
tion du Jien conjugal, autrement que par la mort, fut fort 
rare, si elle n’était pas impossible. Elle n'apparut d'abord 
que sous la forme du ghâtiment réservé à la femme coupable 
de délits prévus et punis par la lai. En laissant de côté cer- 
taines différences de détail, le récit de Plutarque et celui 
de Denys d'Halicarnasse amènent une conclusion analogue. 
Celui-si parle du lien indissoluble créé par les cérémonies 
sacrées de la confarréation !. Seulement, en cas de délit, la 
femme avait son mari paur juge, et la valanté de celui-ci 
déterminait la rigueur de la peine. Les proches parents de 
la femme étaient appelés à siéger dans ce tribunal domes- 
tique. Romulus ordonna de punir le plus sévèrement l'a- 
dulière et l'usage du vin, et pendant longtemps ces délits 
ent été frappés chez les Romains avec une implacable ri- 
genr. 

Au dire de Plutarque?, entre les lois que fit Romulus, il 
yen a une qui paraît très-dure : c'est celle qui, en défendant 
aux femmes de quitter leurs maris, autorise les maris à ré- 
pudier leurs femmes quand elles ant empoisonné leurs en- 
fants, qu’elles ant de fausses clefs ou qu’elles se sont rendues 
coupables d'adultère. Si le mari répudie la femme pourtoute 
autre cause, la loi ordonne que la moitié de son bien soit 


4 Diou. Halicarn., lib. 11. 
s Ro; "us, XxIX, traduction de Ricard. 
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aevolue à la femme, l'autre moitié consacrée à Cérès, et 
qu'il soit lui-même dévoué aux dieux infernaux. 

Nous ne prétendons pas nous appesantir sur l'explication 
rigoureuse de ces deux passages, qui ont tant de fois exercé 
la critique imgénieuse et patiente des érudits, À nos yeux, 
en effet, cette prétendue loi de Romulus se réduit à une tra- 
dition, qui conserve la trace des idées adoptées dans la 
Rome primitive. Îl nous suffit de savoir que le mariage ne 
pouvait être dissous que pour des causes déterminées, en 
vertu d’un jugement, et que la répudiation arbitraire, par 
la simple expression de la volonté du mari, était regardée 
et punie comme un Crime. 

La puissance acquise au moyen de la manus ne permet- 
tait point à la femme de se révolter contre l'autorité de ce 
père que le mariage lui avait donné, et la loi aussi bien que 
les mœurs prévenaient l'abus de la puissance. 

Tout ce qu'il serait possible d'admettre, et encore ce point 
est-1l fort douteux, ceserait que par suite d’un accord mutuel, 
le mari et la femme aient été admis à rompre les liens de la 
puissance, en vertu de cérémonies analogues à celles qui 
l'avaient fait acquérir, au moyen de la diffurreatio dans le 
mariage religieux, et de la remancipalio dans le mariage ci- 
vil, contracté avec la coemptio ou complété par l’usus. Alors 
l'union conjugale redevenait le matrimonium du droit des 
gens, contracté par la simple expression de la volonté com- 
mune des époux, et auquel la manifestation d'une volonté 
contraire pouvait mettre un terme. | 

Mais tous les témoignages historiques s'accordent pour at- 
tester que la permanence du mariage était la loi commune, 
mise sous la sauvegarde de la religion et des mœurs. L'ab- 
sence du divorce et du droit de répudiation donne à la con- 
ventio in manum un cachet de similitude avec la société con- 
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jugale, telle qu’elle existe de nos jours, telle que la consacre 
la religion catholique. Dans un excellent travail sur la li- 
berté du divorce chez les Romains ‘, M. Klenze fait remar- 
quer que l'ancienne Rome était encore plus sévère que la 
nouvelle, qui admet la séparation de lit et de table, et qui 
borne l’effet de l’indissolubilité du lien conjugal à l’empé- 
chement d’un second mariage. Le droit canon laisse aux 
époux séparés leurs droits et leurs biens. Le vieux droit ro- 
main, à le juger d’après les indices qui nous sont parvenus, 
condamnait le mari à la perte de sa fortune et à la perte du 
droit de cité (capitis deminutio media). 

On a dit que le mari pouvait répudier sa femme, puis- 
qu’il avait sur elle droit de vie et demort, et que la répudia- 
tion n'aurait été que l’adoucissement d’une sentence capi- 
tale. Nous croyons, avec Cujas*, que ce pouvoir exorbitant 
n'a point été dévolu au mari, ôu que tout au moins unesen- 
tence rendue dans le tribunal domestique, avec l'assistance 
des parents de la femme, était exigée par la loi. L'exemple si 
fréquemment cité d'Egnatius Metellus, qui tua sa femme 
coupable d’avoir bu du vin, vient à l'appui de notre opinion, 
puisque Pline l’ancien, qui raconte ce fait, ajoute que Ro- 
mulus amnistia le meurtrier *. Si Métellus avait agi en vertu 


1 Die Freiheit der Ehescheidung nach alterm Rômischen Rechte - Zeit- 
scrhifl für geschichtliche Rechts-wissenschaft, t. vix, p. 91. 

3 III. 156. C. Cujas. Observ., lib. vi, c. 25. — Capitis deminutionem non 
fieri ad lempus : 

« In manum conventio non fit ad tempus sed perpetuæ consuetudinis 
cogitatione et volo. 

« Lege Romuli adulteram privato mariti et cognatorum judicio morte 
puniri : quem errorem bausit ab iis qui hanc quasi Romuli legem condi- 
derunt, adulterti convictam vir et cognati uti volent necanto : non ego cre- 
dulus illis. Halicarnasseus Eos, dixit, qudd est multam infligere, non mor- 
tem. Gellius quoque multare, non necare. Lege Juliâ eamdem pœnam esse 
constitutam, quod refutavimus supra. » 

3 Plin., Hist, nal., x1V, 13 : « Invenimus inter exempla Egnatii Mecen- : 
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d'un droit, il n'aurait pas eu besoin du pardon de Ro- 
mulus :. 


nii uxorem, quod vinum bibisset è dolio, interfectam fuste à marito, eum- 
que cædis à Romulo absolutum. » 

1 Wachter : Uber Ehescheilungen bei den Rômern, entre à cet égard dans 
des détails intéressants, p. 62 et 63, en note. 

Plutarque (Quæstivnes rom., 20), pour expliquer pourquoi les dames ro- 
maines ne portaient jamais de myrte à la Bonne Déesse, dit : Faut-il croire 
qu'un aruspice nommé Faulius, ayant découvert que sa femme avait bu 
du vin, la châtia avec des verges de myrte ? 

Le même auteur parle, dans un autre endroit (Quæst. rom., 6), de l’u- 
sage des femmes romaines, qui embrassaient leurs proches en les saluant : 
« Est-ce, comme on le dit généralement, parce que l'usage du vin était 
défeudu aux femmes, et que, pour reconnaitre celles qui en auraient bu, 
on les obligeait à baiser leurs parents sur la bouche ? » 

Valère Maxime constate que l'usage du win était interdit aux femmes 
(11, 5): « Vini usus olim Romanis fœminis ignotus fuit, ne scilicet in ali- 
quod dedecus prolaberentur : quia proximus à Libero, patre intemperan- 
tiæ, gradus ad inconcessam Venerem esse consuevit. » 

Le même auteur, en rapportant le fait raconté par Pline, semble l'attri- 
buer à l'exercice du droit légitime du mari : 

« Magno scelere horum severitas ad exigendam vindictam concitata est. 
Egnatii autem Metelli longè minori de causâ; qui uxorem quèd vinum 
bibisset fuste percussam interemit. Idque factum non accusatore tantüm, 
sed etiam ‘reprehensore caruit; unoquoque existimante, optimo illam 
exemplo violatæ sobrielatis pœænas pependisse. Et sanè quæcumque fœmina 
vini usum immoderatè appetit omnibus et viriulibus januam claudit et 
delictis aperit. » — VI. 

Tertullien s'exprime dans le même sens (Apologet., vi) : 

« Circa fæminas quidem etiam illa majorum instituta ceciderunt, quæ 
modestiæ, quæ sobrietati patrocinabantur ; cm aurum nulla norat, præter 
unico digito quem sponsus oppignerasset pronubo annulo ; cùm mulieres 
usque adeo vino abstinerent, ut matronam ob resignatos cellæ vinariæ 
loculos sui inedià necarint. Sub Romulo verd quæ vinum attigerat, impunè 
à Mecenio marito trucidata est. Idcirco et oscula propinquis offerre neces- 
- sitas erat, ut spiritu judicarentur. » 

Mais le récit de Pline se concilie mieux avec les autres traditions his- 
toriques. Nous pensons, avec Wachter (loc. cif.), que le mari n'a jamais eu 
seul le droit de condamner sa femme à mort, à moins qu'il ne l'ait sur- 
prise en flagrant délit d'adultère : | 

« De jure autem occidendi ita scriptum est (in oratione Catonis, quæ 
inscribitur De dote) : in adulterio uxorem tuam si deprehendisses, siné ju- 
dicio impunè necares : illa te, sive tu adulterarere, digito non auderet 
contingere, neque jus est. » Aulu-Gelle, Nuits att., x, 93. 

NOUV, SÉR. T. XXII. 2 
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Plutarque paraît limiter le droit de répudiation aux trois 
cas qu'il énumère, et sur l'interprétation desquels les au- 
teurs ne sont pas d'accord ; car les uns attribuent à la sup- 
position de part, ce que d'autres traduisent par la falsifica- 
tion des clefs ou par l'abandon des soins du ménage, dont 
la possession des clefs était le symbole. Cette restriction 
s’accorde avec les paroles de Caton, rapportées par Aulu- 
Gelle :. Aux yeux du censeur, commettre un adultère ou 
boire du vin, c'est pour la femme un crime également pu- 
nissable. 

Quant au pouvoir du tribunal domestique, 1l ne saurait 
être révoqué en doute; Tite-Live * et Tacite * en parlent 
dans deux passages célèbres. 

Toujours est-il que la dissolution volontaire du mariage 
n’existait pas ; le mariage, auquel avant la loi des Douze Ta- 
bles, la puissance maritale venait constamment s'adjoindre, 
offrait un régime inconciliable avec la rupture capricieuse 
du lien conjugal; la fortune des époux et toute leur exis- 
tence étaient confondues dans la forte unité de la maison 
conjugale. 

La loi des Douze Tables qui fra ya la voie au mariage sâns la 


: M. Cato non solüm existimatas sed mulctatas quoque à judice mulieres 
refert non minüs si vinum in se, quàm si probrum et adulterium admisis- 
sent. Verba M. Catonis adscripsi ex oratione quæ inscribitur De dote, in 
quà id quoque scriptum est, in adulterio uxores deprehensas jus fuisse 
maritis necare.Vir, inquit, cùm divortium facit, mulieri judex pro censore 
est : imperium quod videtur, habet : si quid perversè, letrèque factum est 
à muliere, mulctatur : si vinum bibit, si cum alieno viro probri quid fecit, 
condemnatur. » (Noctes aitic., x, 22.) 

3 xxxIx, 18. Mulieres damnatas ( De Bacchanalibus) cognatis, aut in quo- 
rum manu essent , tradebant ut ipsi in privato animadverterent in eas. 
3 Annal., xa11, 32. Pomponia Græcina insignis femina Plautio nupta, ac 
superstilionis externæ rea, mariti judicio permissa. Isque prisco instiuto, 
propinquis coram de capite famâque conjugis cognovit et insontem nun- 
tiavit. 
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magus, ep aufprisant l'usurpation de trois puits, qui inter- 
rompait l'action de l'usus, contenait également au sujet de 
la répudiation des dispositions qui paraissent avoir été plus 
larges que celles de la loi de Romulus, rapportée par Plu- 
tarque'. Cicéron y fait allusion dans sa deuxième Pbhilip- 
pique, quand, raillant les déhordements d'Antoine, il le 
vante du sublime effort qui lui a fait renvoyer sa comé- 
diepne». «Quel homme de bien! s'écrie-1-i], l’action la plus 
honnête desa yie est d'avoir divorcé avec une comédienne !» 

Quelles étaient les causes de divorce que la loi des Douze 
Tablespermettait d’alléguer ? On l'ignore,mais elles devaient 
peu s'éloigner de la simplicité des dispositions primitives, 
signalées par Plutarque ; plus de deux siècles s’écoulèrent 
ayant que l'usage du divorce s'établit, accueilli d'abord 
par la réprobation publique, mais bientôt généralisé sous 
l'influence des mœurs de la Grèce, et des habitudes plus 
molles que répandit la richesse succédant à la rusticité des 
anciens. | 

Dans l'intervalle, les censeurs veillèrent à la pureté des 
mœurs et à la proscription du célibat. En dressant les listes 
du cens, ils s’informaient de la position des citoyens et leur 
faisaient affirmer sous serment qu'ils étaient mariés, lors- 
que ceux-ci le déclaraient. La formule du serment était 
conçue de manière à établir le but du mariage, qui est la 
continuation de l'espèce hymaine: uxorem se liberorum 
quærendorum causà habiturum. Mais au fond l'uxor libero- 


‘ Heineccius, Antiq. rom., Adpend., lib. 1, Cap. 1, XLIV. Si vir mulieri 
repudium mittere volet, causam dicito harumce unam. 

2 Mimarm suam guas res sibi habere jussit, ex Duodecim Tabulis cau— 
sam addidit, claves ademit, foras expgil. Quàm porr spectatus civis! quèm 
probatus! cujus € ex omni yilà nihil est honestius, quam quèd cum mim 
fecit divortium. Philip. ‘secund. 4 38. 
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rum quærendorum caus4 signifie d'une mamière plus so- 
lennelle la même chose que le simple terme d’uxor!. 

Denys d’Halicarnasse, Valère-Maxime, Aulu-Gelle et 
Plutarque racontent que Sp. Carvilius Ruga profita du sens 
littéral de cette formule, pour répudier sa femme qui était sté- 
rile, et qu’il échappa à la note censoriale. Le prétexte était 
habilement choisi chez un peuple aussi rigoureusement atta- 
ché aux paroles solennelles des formules; Carvilius Ruga se 
couvrit d'un apparent respect pour la religion du serment, 
en prétendant qu'il ne voulait pas être parjure, et qu'il était 
forcé de se séparer de sa femme du moment où celle-ci ne 
” pouvait point lui faire espérer de postérité. 

C'est Aulu-Gelle qui rapporte l'acte de Carvilius avec le 
plus de détails”. Il en fixe la date à l’an 523 depuis la fon- 
dation de Rome; son récit est d'autant plus remarquable, 
qu'il est puisé dans un livre sur les dofs, écrit par Servius 
Sulpieius, et que la création des cautiones rei uxoriæ se rat- 
tache à ce premier exemple de divorce arbitraire. 

Aulu-Gelle accepte comme vraie l’excuse hypocrite allé- 


1 M. de Savigny (loc. cit.) dit (p. 272, en note) que cette expression pou- 
vait servir à distinguer en tout temps le mariage véritable du concubinat. 
Depuis la loi Julia et Papnia Poppea, elle pouvait encore être employée 
pour mettre en opposition les unions sérieuses et celles qui n'avaient été 
contractées qu’en apparence, pour faire éviter les peines du célibat. 

8 gv. ch. nr, Noctes attic. : « Memoriæ traditum est, quingentis ferè annis 
post Romam conditam, nullasrei uxoriæ nequeactiones nque cautiones in urbe 
Romanàautin Latio fuisse; quia profecto nthil desiderabantur, nullisetiam tunc 
matrimonis diverlentibus. Servius quoque Sulpicius in libro quem composuit 
De dolibus, tum primüm cautiones rei uxoriæ necessarias esse visas scripsit, 
cm Spurius Carvilius, cui Ruga cognomentum fuit, vir nobilis (?), divor- 
tium cum uxore fecit; quia liberi ex eà, corporis vitio, non gignerentur, 
anno urbis condilæ quingentesimo vigesimo tertio, M. Attilio, P. Valerio 
coss. Atque is Carvilius traditur uxorem quam dimisit, egregiè dilexisse, 
carissimamque morum ejus gralià habuisse; sed jurisjurandi religionem 
animo atque amori prævertisse; quôd jurare à censoribus coactus erat uxo- 
rem se liberorum quærendorum gratid habiturum. » 
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guée par Carvilius Ruga ; 1] suppose que le serment prêté 
devant les censeurs obligeait ce dernier à se séparer d’une 
femme qu'il chérissait. 

Mais le mariage de Carvilius Ruga n'était certes pas la 
première union qui fût stérile à Rome ; les censeurs au- 
raient donc fréquemment usé de la même rigueur ‘; cette 
partie du réeit d'Aulu-Gelle est inadmissible; autrement 
pourquoi cet acte aurait-il acquis une célébrité excep- 
tionnelle? Si Carvilius Ruga n'avait fait qu obéir à la sain- 
teté du serment, ou à l'injonction des censeurs, il n'aurait 
point encouru l’animadversion publique. Or, Denys d'Hali- 
carnasse, qui a vécu cinquante-cinq ans avant Jésus-Christ, 
et par conséquent à moins de deux siècles de distance de la 
répudiation prononcée par Carvilius Ruga, raconte comme 
une chose généralement connue”, que durant cinq cent vingt 
années 1l n’y eut aucun divorce à Rome. C'est seulement, 
dit-il, vers l'époque de la cent trente-septième olympiade, 
sous le consulat de M. Pomponius et de C. Papirius, que 
Carvilius Ruga, citoyen d'une position distinguée (ävne cüx 
äpavis) doits’être, pour la première fois, séparé de sa femme, 
parce qu'il avait été contraint par les censeurs de jurer qu'il 
vivait avec elle dans l'intention d’avoir des enfants (rixvav 
évexa quvauxi pa cuves), Celle-ci était stérile. Cette conduite, 
bien que forcée, l’exposa à la haine constante du peuple. 


Evidemment, cette dernière phrase implique contradic- 
tion ; si l'acte de Carvilius souleva le blâme public, ce qui 
n'est pas douteux, il ne devait avoir que les faux dehors de la 
légalité. Valère-Maxime, qui s'accorde, du reste, avec Denys 


s Liv. 11. 
3 M. de Savigny : Ueber die erste Ehescheidung. Zeitscht. für geschichte. 
Rechtswisch. V. 471. 
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d’Halicarnasse sur le fait en lui-même, et qui lui assigne la 
même date (l'an 520 de Rome), dit que le blâme infligé à 
cet acte se fondait sur ce que le désir d’avoir des enfants ne 
devait point l'emporter sur la fidélité conjugale :. 

Plutarque est encore plus explicite dans l'éloge qu'il fait 
de Romulus *. « Le temps, dit:l, est un témoin sûr de la pu- 
deur, de l'amour et de la constance qu'il mit dans l'union 
conjugale. Pendant l’espace de deux cent trente ans, on ne 
vit pas un seul mari qui osât quitter sa femme, ni une 
femme son mari; et comme chez les Grecs, les gens versés 
dans l'antiquité peuvent nommer le premier homme qui tua 
son père ou sa mère, de même tous les Romains savent que 
Spurius Carvilius fut le premier qui répudia sa femme; pn- 
core en donna-t-1l pour raison sa stérilité. » 

Cette réprobation éclatante se serait-elle attachée à un 
acte légitime? Aurait-on adopté comme le point de départ 
d’un nouvel état des choses le divorce de Carvilius, s’il 
n’avait pas fourni le précédent sur lequel se modela un 
droit nouveau? nn 


Plutarque s'éloigne beaucoup de la date précisée par les 
trois auteurs que nous avons précédemment cités ; mais 
son allégation isolée ne saurait prévaloir contre cet accord, 
fortifié par Tertullien, qui reporte encore plus tard l'époque 
du divorce de Carvilius, en rappelant que durant environ 


* 11,4: « Repudium inter uxorem et virum à condità urbe usque ad vice- 
simum et quingentesimum annum nullum intercessit. Primus autem Sp. 
Carvilius uxorem sterilitatis causà dimisit. Qui quanquam tolerabili ratione 
motus videbatur, reprehensione tamen non caruit : quia nec cupiditatem 
quidem liberorum conjugali fidei præponi debuisse arbitrabantur.»(Dion., 11; 
Plut., Rom. et Num., lib. xx; Tert., De monog.; Tert., 4polog.) 


3 Parallèle de Thésée et de Romulus, 8. 
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six'sièeles, Rome fut libre de toute rupture du lien conju- 
gal'. Cujas adopte l'opinion de Tertullien ?. 

Les savantes recherches de M.de Savigny », ont suffisam- 
ment démontré que la formule du serment exigé par les 
censeurs n'avait pas la portée que lui attribua insidieuse- 
ment Carvilius Ruga. Celui-ci joua sur les mots pour vio- 
ler impunément la loi, comme le fit plus tard le mauvais 
plaisant, dont parlent Aulu-Gelle « et Cicéron *, pour se li- 
vrer à un simple jeu d'esprit. Interrogé par le censeur pour 
qu’il déclarât en conscience (ex animi tui sententià) s'ilétait 
marié : Je le suis, s’écria-t-il; mais, j'en atteste le Ciel, ce 
n'est pas à mon gré (habeo equidem uxorem, sed non, her- 
cle, exanimi mei sententià). Le censeur était Caton ; il pu- 


‘ Apologet. vi : « Ubi est illa felicitas matrimoniorum de moribus utiquè 
prosperata, quâ per annos ferè sexcentos ab urbe eondità nulla repudium 
damus scripsil ? » 

—De Monogamid.— Aded repudium à primordio non fuit, ut apud Roma- 
nos post annum sexcentesimum urbis conditæ, id genus duritiæ fuisse 
denotetur. 

3 Observ., lib. x, c. xxxIx, t. 111, p. 23, édit. de Naples. | 

3 Uber die erste Ehescheidung in Rom, Mémoires de l’Académie de Berlin, 
1814-1815, p. 61 ; et Zeitschrift für geschichtl. Rechtswis, V, 269. 

4 Cap. xx, lib. 1v, Noct. atlic. : « Censor adigebat de uxoribus solemne 
jusjurandum. Verba erant ita concepta : ui {u ex animi fui sententid 
uxzorem habes? Qui jurabat cavillator quidam et canicola et nimis ridicu- 
lrius fuit. Is locum esse sibi joci dicundi ratus, cùm ila, uti mos erat, censor 
dixisset : Ut lu ex animt lui sententid uxorem habes? « Habeo equidem, 
inquit, uxorem, sed non, hercle, ex animi mei sententiâ. » Tum censor eum, 
quod intempestivè lascivisset, in ærarlos retulit; causamque hanc joci 
scurrilis apud se dfti subscripsit. » 

$ Ridiculè etiam illud. L. Porcius Nasica Censori Catoni, cm ille : « Ex 
tui animi sententià tu uxorem habes ?» — « Non, hercule, inquit, ex mei 
animi sententia. » De Orat., 11, 64. 

Cicéron explique ailleurs (Acad., 11, 47) cette formule qui signifie qu'on 
prêle serment d’après sa conscience, sa con\iction : 

« Quam rationem majorum etiam comprobat diligentia : qui primüm 
jurare ex animi sui senlenlid, quemque voluerunt....n 


#4 
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nit cette plaisanterie déplacée, en retranchant le railleur 
de la première classe ‘. 

Les censeurs sont donc lavés du reproche d’avoir provo- 
qué le divorce de Carvilius. Mais pourquoi adressaient-ils 
cette question, faisaient-ils prêter ce serment? C'était pour 
engager au mariage, ou pour punir les célibataires, en vertu 
de ce précepte ancien : Cæœlibes esse prohibento. En dressant 

Ja liste des citoyens, 1ls demandaient seulement une déclara- 

tion de l’état de chacun, sans imposer un engagement pour 
l'avenir. Carvilius se para d'une religiosité hypocrite, pour 
manquer au devoir conjugal, en jouant sur le sens littéral 
de la formule. 

Pour justifier cette application tardive du divorce à 
Rome, M. Klenze s’est livré à d'ingénieuses investigations. 
Il attribue à l’affaiblissement du pouvoir du tribunal domes- 
tique et de l’autorité de la censure l’oubli où sont tombées, 
parmi les patriciens, les anciennesrègles, et il explique ainsi 
comment on est passé, de l’indissolubilité absolue de l'an- 
cien mariage patricien, jusqu'à la licence des temps d'Au- 
guste. 

Suivant ce jurisconsulte, le divorce avait toujours été 
admis chez les plébéiens, et Carvilius Ruga appartenait à 
cette race inférieure *; 1] n'aurait donc pas contracté ma- 


: C’est ainsi que nous entendons ces mots in ærarios relulit ; un autre 
passage d'Aulu-Gelle donne à cet égard une explication plus complète : 

« Classici dicebantur non omnes qui in classibus erant, sed primæ tantüm 
classis homines, qui centum et viginti quinque millia æris ampliüsve censi 
erant, Infra classem autem appellabantur secundæ classis, ceterarumque 
omnium classium qui minore summà æris quàm supra dixi censebantur. 
Hoc eb strictim notavi,quoniam in M. Catonis oratione,quâ Voconiam legem 
suasit, quæri solet, quid sit classicus, quid infra classem. (Noct. att., vis, 16.) 

3 Son aïeul Sp. Carvilius Maximus Ruga avait, dit M. Klenze, été col- 
lègue, comme consul (520-526), de Papirius Cursor, le même avec ia victoire 
duquel Tite-Live termine sa première décade; or, celui-ci était, d’après 
Velléius (11, 138), de l’ordre équestre. 
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riage suivant le rite de la confarréation, le seul dont parlent 
Denys d'Halicarnasse et Plutarque. | 

Mais, s’il en était ainsi, si la confarréation seule avait 
attribué au mariage le privilége de l’imdissolubilité, si ce 
privilége n'avait pas été acquis généralement au mariage ri- . 
goureux, accompagné de la puissance maritale, comment 
s’expliquerait la célébrité attachée au divorce du plébéien 
Carvilius ? Comment s’établirait la coïncidence remarqua- 
ble entre la désuétude où tomba la manus et la multiplicité 
croissante des divorces ? 

N'est-1il pas plutôt permis de penser que durant les cinq 
premiers siècles de Rome, la répudiation, acte de la vo- 
lonté du chef de la famille, eut seule cours dans des cas 
précisés par la loi ou la coutume, et en vertu d’un juge- 
ment ? 

Du reste, M. Klenze le reconnaît lui-même à la fin de son 
intéressante dissertation. | 

« Carvilius, dit-il, donna l'exemple d'un nouveau mode de 
divorce, et fit multiplier des cas analogues. Sans doute, il 
fut le premier à se séparer de sa femme, sans obéir aux li- 
mitations admises jusque-là ; il négligea de recourir au ju- 
gement des cognats, puisqu'il n'avait aucun reproche légi- 
time à formuler contre sa femme ; 1léchappa à la peinecenso- 
riale, puisqu'il démontra aux censeurs, en se servant de leur 
propre formule, qu’il agissait religiosè dans cette séparation. 
On peut donc, à bon droit, regarder ce divorce comme le pre- 
mier, car il méprisa le premier les règles qui limitaient le 
pouvoir du mari, et ouvrit ainsi un champ ne à la sépa- 
ration des époux. 

« Le peuple oublia les anciennes règles, et rattacha 
Carvilius le point de départ de la nouvelle doctrine, comme 
cela a lieu d'habitude dans l’histoire où l'on choisit un évé- 


26 REVUE DE LÉGISLATION. 


nement, au delà duquel les investigations deviennent su 
perflues. » 

Tous les interprètes du droit romain se sont occupés de 
cette question du divorce de Carvilius, qui acquiert une 
grande importance, parce qu’elle conduit à l'établissement 
d’un ordre nouveau pour la société conjugale. 

Zimmern! a simplement envisagé ce fait, comme le pre- 
mier exemple de séparation sterilitatis causé. Le savant 
Hugo rapporte cette histoire à l'introduction, mal comprise, 
de la cautio reiuxoriæ *. M. Hasse suppose qu'un empêche- 
ment politique et religieux prévenait la dissolution du lien 
conjugal ; il attribue un grand empire à l'influence des 
mœurs : le relâchement de celles-ci brisa la barrière oppo- 
sée au divorce *, | 

M. Waechter penche vers l'opinion de Montesquieu ; 1l 
croit que la pratique du divorce remonte chez les Romains 
à une époque plus ancienne que celle de Carvilius, à partir 
de laquelle on aurait vu seulement les séparations se mul- 
tiplier ‘. | 

Montesquieu, dans le chapitre qu’il a consacré à la répu- 
diation et au divorce chez les Romains", suppose que les dé- 
putés de Rome rapportèrent d'Athènes, pour l’insérer dans 
la loi des Douze Tables, la faculté accordée à la femme 
aussi bien qu'au mari, de demander le divorce. La fic- 
tion de l'ambassade législative formule assez bien l'influence 
progressive qu'exercèrent les habitudes grecques sur la so- 
ciété romaine ; nous pensons aussi que c’est à cette 1n- 
fluence qu’il faut attribuer le déclin de la manus et le règne 


4 Rechtsgeschichte, 1, Th. 

2 Rechtsgeschichte, 1. 

# Das güterrecht der Ehegatien, Chap. vni. 

4 Ueber Ehescheidungen bei den Rômern, p. 83, 
s Esprit des Lois, liv. xvi, chap. xvi. 
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dut raridgé libre t, &insi que l'introduction du divorte: 
mais au lieu de supposer un texte inconnu de la loi des 
Douze Tables, 1l nous paraît plus conforme à la vérité his- 
torique de mettre cette révolution sur le cothpte des modi- 
fications apportées par la coutume et de l’altération subie 
par les mœurs. 

La loi grecque, naturalisée à Rome, prit l'empreinte de 
la rudesse italique, de cette libre expression de la volonté, 
qui élevait chaque membre de la cité au rang de législa- 
teur dans le sein de la société domestique. 

Athènes interposait l'autorité publique entre les époux 
qui demandaient le divorce. 

« Un mari obligé de répudier sa femme, dit l'abbé Bar- 
thélemy; doit auparavant s'adresser à un tribunal auquel 
préside un des principaux magistrats. Le même tribunal re- 
çoit les plaintes des femmes qui veulent se séparer de leurs 
maris*. » 


: Tel est aussi l’avis de M. Ginoulhiac, dans son Histoire du régime dotal 
et de la communauté. 

? Voyage du jeune Andcharsis.—Il cite à cette occasion Petit, Leg. attic!, 
457, 9, et continue en ces termes : 

« En général, les femmes d'un cerlain état n’osent pas detiandet le 
divorce, et, soit faiblesse où flerté, la plupart aimeraient niieux essuyër eh 
secret de mauvais traitements que de s’en délivrer par un éclat qui publie- 
tait leur honte ou celle de leur époux. il est inutile d’avertir que le divotte 
laisse la liberté de contracter un noüvel engagement. » 


Suivant le témoignage dé cet auteur, la faculté du divorce n’épurait guëre 
les mœurs, car il ajoute : | | 

« La sévérité des lois ne saurait éteindre dans les cœurs ic désir dé plaire, 
et les précautions de la jalousie ne servent qu’à l’enflammer. Les Athé- 
niennes, éloignées des affaires publiques par la constitution du gouverne- 
ment et portées à la volupté par l’influence du elimat, n’ont souvent d’autre 
ambition que celle d’être aimées, d'autre soin que eelui de leur parure, et 
d'autre vertu que la crainte du déshonneur. Attentives pour la plupart à 
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Il reproduit les mêmes indications dans un autre pas- 
sage ‘. 

« Le divorce sera permis, mais à des conditions qui en 
restreindront l'usage. Si c'est l'époux qui demande la sé- 
paration, 1l s'expose à rendre la dot à sa femme, ou du 
moins à lui payer une pension alimentaire, fixée par la loi; 
si c’est la femme, il faut qu'elle comparaisse elle-même 
devant les juges, et qu’elle leur présente sa requête. » 


Les renseignements fournis par Gans*et par Heffter 
s'accordent avec cette règle ; la maison commune était le 
terrain du mariage ; le renvoi dela femme par le mari se 
nommait érorourà , et l'abandon de la maison conjugale 
par la femme arouge. Mais ces deux auteurs pensent que 
la femme seule dut s'adresser à l’archonte, tandis que le 
mari usait librement de son droit de répudiation. 


se couvrir de l'ombre du mystère, peu d'entre elles se sont rendues fameuses 
par leurs galanteries. 


« Cette célébrité est réservée aux courtisanes ; la loi les protége, pour 
corriger peut-être des vices plus odieux (a), et les mœurs ne sont pas 
assez alarmées des outrages qu’elles en reçoivent : l'abus va au point de 
blesser ouvertement la bienséance et la raison. Une épouse n’est destinée 
qu’à veiller sur l'intérieur de la maison, et qu’à perpétuer le nom d’une 
famille en donnant des enfants à la République (b). Les jeunes gens qui 
entrent dans le monde, des hommes d’un certain âge, des magistrats, 
des philosophes, presque tous ceux qui jouissent d’un revenu honnëte, 
réservent leur complaisance et leurs attentions pour des maîtresses qu'ils 
entretiennent , chez qui ils passent une partie de la journée, et dont quel- 
quefois ils ont des enfants, qu'ils adoptent et qu’ils confondent avec leurs 
enfants légitimes (c). » 

1 Voyage du jeune Anacharsis, Introduction. 

2 Erbrecht, 1, 310. 


(a) Athen., lib. x111, 569. 
(b) Demost., In Necer., 881. 
(c) Athen., lib. x11r. 576, 577. Pet., Leg. ait., p. 141. 
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A Rome, du moment où le divorce fut admis dansl’usage 
habituel, cette liberté de répudiation fut réciproque entre 
le mari et la femme, sans être assujettie à aucune forme 
particulière, puisqu'on alla jusqu'à reconnaître les effets 
d’une répudiation tacite! 

Montesquieu accuse d’invraisemblance le récit relatif au 
divorce de Carvilius Ruga. Il suffit, dit-il, de connaître la 
nature de l'esprit humain, pour sentir quel prodige ce se- 
rait que, la loi donnant à tout un peuple un droit pareil 
{ le droit de répudiation), personne n’en usât'. 

Mais c’est le droit dont 1l parle qui n'existait pas, puisque 
cette prétendue faculté du divorce se bornait au renvoi de 
la femme, en vertu d'un jugement qui constatait sa culpa- 
bilité, dans des cas déterminés. Le législateur n'’invitait pas 
les citoyens à manquer de respect aux auspices, quand il 
n'autorisait la dissolution du mariage entre époux vivants 
que comme châtiment d’un délit commis par la femme; et 
la loi ne pouvait être accusée de corrompre les mœurs, 
puisque ce sont, au contraire, des mœurs plus relâchées 
qui ont fait violence à l'esprit de la loi, par une interpréta- 
tion captieuse. 

Nous attachons peu d'importance à vérifier l'exactitude 
scrupuleuse d’une date, ou les termes précis d'une disposi- 
tion légale, à cette époque reculée. La tradition ne procède 
que par des indications générales ; elle suffit cependant 
pour faire constater tout ce qu'il est utile de savoir. Quand, 
ce que nous ne saurions admettre, le divorce de Carvilius 
Ruga ne serait qu'une fable, cette fable acceptée par la 
croyance populaire n’en aurait pas moins un sens profond, 


‘Esprit des lois, liv. xvI, chap. xvi. 
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Elle prouverait toujüdurs Qué fert longteinps il n’y él point 
deséparätion à Roirie entre époux Vivanits ; ellë protivïäit le 
respect ättaché ; ddtis les temps añcietis ; au pacte Cotijü- 
gal: 

Le mariage primitif, accompagné dé lé jilisance, tÉp- 
guait à cette idée de séparation, qui dut premièrement ridître 
dans le maridge libre. 

Il ne faut pas que cette désignation induise en erreur sur 
la natüre du lien matrimonial dans une pareille union. 
Nous n’adoptons le terme de mariage libre que par opposl- 
tion au mariage rigoureux, qui faisait de la femme la fille 
du mari. Ce terme signifie simplement que l'épouse ne su- 
bit point la manus, qu'ellereste dans la famille de son pèré, 
et par conséquent qu'elle ne participe point aux biens de 
l'époux, qu’elle n’obtient aucun droit de succession. La sé- 
paration des patrimoines est absolue dans cette hypothèse, 
comme la confusion des patrrmoines était absolue dans l'or- 
ganisation du mariage rigoureux; si la femme apporte au 
mari quelques valeurs ou une certaine somme, pour con- 
tribuer aux charges du ménage commun, ces valeurs de- 
viennent la propriété de |’ époux. 

Entre ces deux systèmes si tranchés vient se placer le 
régime dotal, qui, destiné d'abord uniquement à autoriser 
ia femme à réclamer la restitution de dot, en cas de divorce, 
s'appliqué plus tard à protéger la conservation de cette dot, 
en l’entourant de garanties spéciales. 

Mais le mariage libre était tout aussi parfait, tout aussi 
sacré que le mariage avec la manus. Des témoignages nom- 
breut se réunissent pour démonirer qu’en dehors de la so- 
lennité du farreum, ou de la mancipation par achat, les au- 
tres cérémonies nuptiales accompagnaient également le ma- 
riage non rigoureux, commé le idridge figétrèux, plutôt 
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avec le caractère d'une fête et d’usages symboliques, que 
comme condition requise pour la validité de l’union con- 
jugale. | 

La simple expression de la volonté constituait ls mariage 
hbre ; l'expression d'une volonté contraire devait donc suf- 
fire pour le dissoudre, comme cela se pratiquait dans tous 
les contrats civils *. Mais sans doute d’abord le consente- 
ment mutuel des époux dut être exigé; car autrement la 
forme de la rupture eût différé de la forme du contrat. 

L’interruption de l’usus, autorisée par les Douze Tables, 
permit aux femmes d'échapper à la puissance maritale. 
Nous avons eu occasion d'expliquer le motif de cette inno- 
vation ; elle devait, dans l'intention des patriciens, empé- 
cher le mélange trop intime des deux ordres, par les al- 
liances matrimoniales. 

Ces alliances furent rares, malgré le plébiscite Canuléien : 
mais dans les unions ordinaires, contractées sans les solen- 
nités de la confarréation et de la coemption, le mariage put 
se séparer d'une manière permanente de la manus: et 
quand les usages de la Grèce commencèrent à s’infiltrer 


dans la société romaine, le mariage athénien rencontra un 


terrain préparé pour le recevoir. Sous cette influence, la 
manus déclina de plus en plus, les mariages libres s’établi. 
rent avec la force de la coutume. 

Mais Athènes admettait le divorce, aussi bien en vertu 
de l'initiative prise par la femme, qu’en vertu du droit de 
répudiation attribué au mari. Ces idées pénétrèrent peu à 
peu dans le mariage non rigoureux, et la volonté de l’un 


* Nihil tam naturale est quàäm eo genere quidque dissolvere, quo colli- 
gatum est; fdeo verborum obligalio, verbis tollitur, nudi consensûs obligatio 
contrario consensu dissolvitur. Ulpianus, lib. xLvrir, ad Sabinum. D. De re- 
gui. juris, 35 : « Omnia quæ jure contrahuntur, contrario jure pereunt., » 
Caïus, lib. r, Regularum. D. De regul. juris, 100. 
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des époux suffit pour amener la séparation, sans qu’on eût 
besoin de recourir au consentement mutuel. 

Du moment où ces habitudes furent prises, le mariage 
rigoureux ne pouvait demeurer immobile au contact d’une 
révolution survenue dans les rapports entre époux. L’affai- 
blissement des croyances religieuses et l'extinction des an- 
ciennes familles patriciennes, majores gentes, rendaient, du 
reste, de plus en plus rares les unions contractées avec le 
farreum ; les cérémonies de la diffurreatio, qui dissolvaient la 
puissance religieuse du mari, continuèrent donc à être ex- 
ceptionnelles; elles s'appliquaient au cas de condamnation 
de la femme ; c'est sans doute à cause de cela qu’elles 
avaient ce caractère lugubre dont parle Plutarque *, quand 
il raconte le divorce du flamine, autorisé, pou la pre- 
mière fois, par Domitien. 

L'achat de la femme se résolvait par la remancipation», 
en vertu de laquelle le mariage rigoureux se transformait 
en mariage non rigoureux, et obéissait alors aux mêmes 
règles. 

Les unions qui furent à l'abri du divorce furent des unions 
exceptionnelles ,unefois quela barrière quiprotégeait la sain- 
teté du pacte conjugal fut renversée. L'audace de Carvilius 
dut sembler un procédé bien timide quelque temps plus 
tard, alors que le prétexte le plus frivole suffit pour moti- 
ver la répudiation, et que le caprice d’une femme brisait à 
volonté le lien matrimonial. 

Valère-Maxime cite, en les approuvant, plusieurs exem- 


1 Diffarreatio, genus sacrificii, quo inter virum et mulierem fiebat dissolu- 
tio. Dicta diffarreatio quia fiebat farreo libo adhibito. Festus. 

At sacerdotes reliqui, qui interfuerunt, quum ejusmodi matrimonium dis- 
solveretur, mulla horrenda, inaudita et tristia fecerunt. Quæst. rom., 50. 

3 Remancipatam Gallus Ælius esse ait,quæ mancipata sit ab eo cui in ma- 
num convenerat. Festus. 
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ples de la sévérité des anciens Romains, qui renvoyèrent 
leurs épouses : Sulpicius Gallus, parce que sa femme s'é- 
tait montrée dehors la tête découverte; Antistius Vetus, 
parce que la sienne avait parlé à une affranchie mal famée; 
Sempronius Sophus, parce que sa femme avait été au spec- 
tacle à son insu ?. 

La facilité du divorce suggéra la pensée d’indignes spé- 
culations. Des citoyens épousaient des femmes impudi- 
ques, afin de gagner leur dot en les répudiant sous l'accu- 
sation d'impudicité *. 

On connaît l’exemple de Paul Emile, qui se dispensa d'al- 
léguer aucune cause, lorsqu'il répudia Papiria, la mère du 
célèbre Scipion et de Fabius Maximus; et Plutarque l'ap- 


1 Valère-Maxime, vi, 3: 

10. Horridum quoque Sulpicii Galli maritale supercilium. Nam uxorem 

dimisit qudd eam capite aperto foris versatam cognoverat ; abscissa sententia, 
sed tamen aliquâ ratione munita.« Lex enim, inquit, tibi meos tantüm præ- 
finit oculos, quibus formam tuam approbes ; his decoris instrumenta com- 
para : his esto speciosa ; horum te certiori crede notitiæ. Ulterior tut cons- 
pectus supervacuà irritatione arcessitus, in suspicione et crimine hæreat 
necesse est. » 
11. Nec aliter sensit Q. Antistius Vetns repudiando uxorem, quèd illam 
in publico cum quâdam liberiinà vulgari secret loquentem viderat. Nam, 
ut ita dicam, incunabulis et nutrimentis culpæ, non ipsà commotus culpà, 
citeriorem delicto præbuit ultionem, ut potiüs caveret injuriam, quàm 
vindicaret. | 

12. Jungendus est his P. Sempronius Sophus, qui conjugem repudii notà 
affecit, nihil aliud quàm se ignorante ludos ausam spectare. Ergo dum sic 
olim feminis occurritur, mens earum à delictis aberat, | 

? Valère-Maxime, lis. virr, chap. 11, De privalis judiciis : « Multd animo- 
siùs, et ut militari spiritu dignum erat, se in consimili genere judicii C. 
Marius gessit. Nam cùm C. Titinius Minturnensis Fanniam uxorem, quam 
impudicam de industriâ duxerat, eo crimine repudiatam, dote spoliare cona- 
retur, sumptus inter eus judex, in conspectu habità quæstione, seductum 
Titinium monuit, ué inceplo desisteret, ac mulieri dotem redderet. Quod cùm 
sæpius frustra fecisset, coactus ab eo sententiam pronuntiare, mulierem 
impudicitiæ ream sestertio nummo, Titinium summà totius dotis damnavit ; 
præfatus idcirco se hunc judicandi modum secutum, quôd liquerel sibi, Titinium 
patrimonio Fanniæ insidias strueniem, impudicæ conjugium expelisse. » 

NOUV. SÉR, T. XXL. 
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prouve en disant que, souvent des offenses légères, mais 
fréquentes, suite de dégoûts secrets, d'incompatibilité d'hu- 
meur, et qui ne sont connues que du mari, rendent odieuse 
la société de certaines femmes, et inspirent pour elles 
une aversion insurmontable". 

Sylla répudie Cécilia pour épouser Métella *; Pompée, 
malgré la sévérité de ses mœurs, abandonne une épouse 
tendrement aimée pour s'unir à Emilie, fille de Sylla. 
Celle-ci était mariée et enceinte; la double répudiation eut 
lieu cependant *. 

Cicéron lui-même, et nous dirons avec Heineccius, qu'il 
est difficile de rencontrer un Romain plus scrupuleux ob- 
servateur de l'honnête, Cicéron répudia Térentia pour payer 
ses dettes avec la fortune d’une autre femme , et Publia, 
parce qu'elle n'avait pas suffisamment partagé son afliction 
à la mort de Tullia *. 

César n’a-t-1l pas renvoyé Pompéia, sa femme, enalléguant 
le simple soupçon d'une faute commise avec Clodius, et 
en disant que les siens ne devaient pas même être soupçon- 
nés : Interrogatusque cur igitur repudiasset uxorem, « quo- 
niam, inquit, meos Lam suspicione, quàm crimine, judico carere 
oportere. » (Sueton., Cæs., 74). 

Les femmes prenaient leur revanche avec la même 
légèreté; nous voyons un des amis de Cicéron, Cælius, 
lui mander, comme la chose la plus simple, que Paula 
Valéria, sœur de Triarius, a divorcé sans cause, avec son 
mari, le jour où celui-ci devait être de retour. Elle épouse 
D. Brutus, ajoute-t-1l°. 


1 Paul Emile, 5. 

3 Sylla, 9. 

3 Pompée. 

+ Plutarque, Vie de Cicéron, 41. 


# Paulla Valeria, soror Triarii, divortium sinè causà, quo die vir è pro- 
L 
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Et comment s'en étonner lorsqu’on voit Cicéron citer 
parmi les exemples qui prouvent combien l’étude du droit 
est nécessaire à l'orateur, le cas suivant : 

Un homme abandonne sa femme enceinte en Espagne, et 
revient à Rome où il en épouse une autre sans avoir répu- 
dié la première; il meurt sans testament et laisse un fils de 
chacune de ses deux femmes. Etait-ce donc une question 
peu importante, demande Cicéron ! Il s'agissait de l'état de 
deux citoyens, de l’état du fils né de la seconde femme, et 
de celui de sa mère. Celle-ci aurait été déclarée concubine 
si l’on jugeait qu’un second mariage ne suffisait pas pour 
rompre le premier, et qu'il était nécessaire de remplir les 
formalités du divorce*. | 

Quelles étaient ces formalités? Nous le dirons tout à 
l'heure. Bornons-nous à constater ici que l'on en était 
venu jusqu'à discuter gravement si un second mariage 
n’équivalait point à la répudiation d’une première femme, 
moyen commode d'échapper au reproche de la polygamie. 
La moindre gêne devenait pesante aux Romains, puisqu'ils 
allaient jusqu’à s'affranchir du simple envoi d'un libelle de 
répudiation ! 

La question du divorce en vertu du mariage subséquent 
était, du reste, fort controversée parmi les plus habiles juris- 
consultes, ainsi que l’atteste un des interlocuteurs du dia- 


vincia venturus erat, fecit. Nuptura est D. Bruto. Epist. ad fam., vu, 7. 

1 Quid quod usu, memorià patrum veuit, ut paterfamilias qui ex Hispa- 
nià Romam venisset, quum uxorem prægnantem in provincià reliquisset, 
Romæque alteram duxisset, neque nuntium priori remisisset, mortuusque 
esset intestato, et ex utrâque filius natus esset; mediocrisne res in Contro- 
versiam adducta est? Quum quæreretur de duobus civium capilibus, et de 
puero qui ex posteriore natus erat, el de ejus matre ; quæ, si judicaretur, 
certis quibusdam verbis, non novis nuptiis, fieri cum superiore divortium, 


in concubinæ locum duceretur. De orat., 1, 40. 
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logue De l'orateur, Antoïñe!,quis’attache à montrer combien 
la science du droit est incertaine. | 

Faut-il rappeler ici les déplorables effets qu'entraîna cette 
facilité du divorce, et tracer le tableau de la dégradation dans 
laquelle furent entraînées les mœurs romaines ? Mais 1l fau- 
drait pour cela citer tous les écrivains, tous les poëtes, tous 
les orateurs, tous les philosophes de Rome, qui dénoncent 
presque à chaque page cette triste dépravation ! La violation 
constante du pacte conjugal a fourni ample matière à l'in- 
dignation de Juvénal, à la verve caustique et impitoyable 
de Martial, aux réflexions sévères de Sénèque. Loin de pro- 
téger la pureté du mariage, cette facilité du divorce multi- 
pliait les fautes des femmes; elle semblait servir d’aiguillon 
À leurs emportements, et la présence de l’époux ne faisait 
que provoquer l’adultère, en donnant plus de charme aux 
amours défendus?. | 

Combien le témoignage de l’histoire, à la fin de la répu- 
blique et sous l'empire, ne justifie-t-1l point ces paroles de 
Carion-Nisas, dans le célèbre discours prononcé au Tribu- 
nat pour repousser de notre Code la faculté du divorces! 

« Divorce, nouveau lien, éternelle recherche du bonheur, 
systèmes décevants, qui jettent l’homme dans une incon- 
stance sans terme et sans fin, et-ne produisent, en dernier 
résultat, que le dégoût et le désespoir. » 

Ce dégoût du lien matrimonial se mamifeste vivement 
chezles Romains, ils fuyaient le mariage, dont on leur avait 
cependant rendu la chaîne si légère ! 


1 1. 56. — Quibus quidem in causis omnibus.. atque in eo puero, qui 
ex alter natus erat uxore, non remisso nuntio superiori, fuit inter peri- 
tissimos homines summo de jure dissensio. 

8 Numquid jam ulius adulterii pudor est, postquam eù ventum est, nt 
aulla virum habeat, nisi ut adulterum irritet? Senec., De Lenef., 111, 16. 

5 Locré, Législ. civ. de la France, vw, 348. 
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La Grèce ne fit pas seulement pénétrer à Rome le mariage 
libre et le divorce; elle inocula aussi aux descendants de 
Romulus une horrible corruption, dont l'exemple avait été 
donné par ces villes grecques, où un vice aveugle régnait 
d’une manière effrénée, où l'amour n’avait qu'une forme 
que l’on n’ose dire!. 

Les mœurs nouvelles, dit Montesquieu, contribuèrent 
beaucoup à dégoûter les citoyens du mariage, qui n’a que 
des peines pour ceux qui n'ont plus de sens pour les plaisirs 
de l'innocence. C'est l’esprit de cette célèbre harangue au 
peuple du censeur Métellus Numidicus, citée également par 
Malthus : | 

« Romains, si nous pouvions vivre sans femmes, nous 
nous épargnerions tous un grand embarras; mais puisque 
la nature a voulu que nous ne puissions pas vivre commodé- 
ment avec elles, et que sans elles nous ne puissions pas exister 
du tout, il faut pourvoir à la perpétuité de l'Etat plutôt qu’à 
une satisfaction passagère *. » 

La corruption des mœurs détruisit la censure, établie 
elle-même pour détruire la corruption des mœurs, lorsque 
cette corruption devient générale, la censure n'a plus de 
force, 


1 Montesquieu, Esprit des lois, Liv. vi1, chap. 1x : 

« Dans les villes grecques, où un vice aveugle régnait d’une manière 
effrénée, où l'amour n’avait qu’une forme que l’on n'ose dire, tandis que 
la seule amitié s'était retirée dans les mariages (a). 

3 Aulu-Gelle, Nuits ait., 1, 6: 

« Si sinè uxore possemus, Quirites, esse, omnes eà molestiâ careremus : 
sed quoniam ila natura tradidit, ut nec cum illis satis commodè, nec sinè 
illis ullo modo vivi possit; saluti perpeluæ, potiüs quàm brevi voluptati 
consulendum. » 

3 Montesq., Esprit des lois,, liv. xxIII, ch. xxi. 


(a) Quant au véritable amour, les femmes n’y ont aucune part. Plutarq., 
OEuvres morales, Traité de l'amour. 
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C’est ainsi que les vertus domestiques, que la constitution 
de la famille et des rapports entre époux, réagissent sur la 
cité. La population, dont on a voulu invoquer l'intérêt 
en faveur du divorce, déclina au contact de ces désordres. 

Gibbon, dont le témoignage ne sera certes pas suspect, et 
que l’on ne saurait accuser de s'être laissé dominer par les 
préoccupations religieuses, accuse la facilité du divorce 
d'avoir corrompu Rome. Cette expérience si libre et si 
complète des Romains, dit-il’, démontre, malgré la théorie 
spécieuse formée sur cet objet, que la trop grande liberté 
du divorce ne contribue pas au bonheur et à la vertu. 
La facilité des séparations détruirait la confiance mutuelle 
et aigrirait les disputes les plus minutieuses. La femme, 
qui en cinq années ose se livrer aux embrassements de huit 
maris, ne peut plus avoir de pudeur, et Martial a raison 
de lui préférer une courtisane". 

Dans ce quarante-quatrième chapitre de son histoire, 
Gibbon trace le tableau suivant des effets du mariage libre : 
« Quand les matrones romaines furent devenues les compa- 
gnes volontaires et les égales de leurs maris, une nouvelle 
jurisprudence s'établit, et le mariage se rompit comme 
toutes les autres associations, par le désistement d’un des 
associés. Pendant trois siècles de prospérité et de corruption, 
ce principe passa en pratique et entraîna de funestes abus. 


* Décadence de l'Emyp. rom., chap. xLiv. 
PS a bises ee Sic fiunt octo mariti, 
Quinque per autumnos..... JUVENAL, VI, 2, 
Julia lex populis ex quo, Faustine, renata est, 
Atque intrare domos jussa pudicitia est, 
Aut minü;:, aut certè non plus tricesima lux est : 
- Et nubit decimo jam Thelesina viro. 
Quæ uubit toties, non nubit; adultera lege est. 
Offendar mœchà simpliciore minàs. 
MARTIAL, VI, 7. ! 
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Les passions, l'intérêt ou le caprice excitaient chaque jour 
à demander la dissolution du mariage; un mot, un signe, 
un message, la bouche d'un affranchi déclaraient la sépara- 
tion, et la plus tendre des liaisons humaines devenait une 
association passagère d'argent ou de plaisir. Selon les di- 
verses conditions de la vie, cet arrangement nuisait tour à 
tour aux deux sexes; une femme inconstante portait ses 
richesses dans une nouvelle famille: elle abandonnait à 
son premier époux un grand nombre d'enfants, qui peut- 
être n'étaient pas de lui; une femme qui avait été belle se 
trouvait, à l’époque de sa vieillesse, rejetée dans le monde, 
sans ressources et sans amis. » 

Voici quel fut le divorce chez les Romains et quels furent 
ses résultats; c’est dans ce triste désordre que le régime 
dotal prit naissance, comme un remède contre la spoliation 
des femmes, organisée par des maris temporaires, et comme 
un moyen de favoriser de nouvelles unions. 

L. WoLowsu. 
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DU DROIT AUX TRÉSORS TROUVÉS. 


L'homme, depuis l’origine et la formation des sociétés, 
s’est toujours montré avide de richesses. Dans les premiers 
temps de la réunion des hommes en familles, en tribus et 
en peuples, ce furent les troupeaux, les fruits de la terre et 
le nombre des serviteurs, qui constituèrent ces richesses : 
mais, lorsque l'or et l'argent devinrent les principaux si- 
gnes monétaires et d'échange entre toutes les nations, ces 
deux métaux précieux, les plus anciennement connus à ce 
titre, furent l'objet de désirs universels et de toutes les sol- 
licitudes publiques et privées. À sa sortie de l'Egypte, le 
peuple hébreu emporta tous les vases d'or et d'argent qu'il 
put emprunter aux Egyptiens, et plus tard, pendant son 
séjour au désert, ce même peuple adora le veau d'or, dont 
il fit un dieu, formé des riches ornements et des dé- 
pouilles volontaires des femmes et des filles israélites.. Cette 
parabole du veau d'or sera éternellement vraie, et il n’est 
pas de nation à laquelle on ne puisse l'appliquer. 

Depuis l'antiquité la plus reculée, les peuples fouillèrent 
les entrailles de la terre, pour la découverte des mines qui 
pouvaient leur procurer les métaux dont ils avaient besoin 
pour leur usage, tels que le fer, le cuivre, et, par-dessus 
tout, leurs recherches les plus actives portaient sur l'or et 
l'argent, devenus l’objet de leurs plus ardentes convoitises. 
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Ils condamnaient à ces durs travaux les esclaves et les cri- 
minels. 

Les peuples civilisés de la Grèce et puis les Romains 
amassèrent des trésors immenses, que leur fournirent tou- 
tes les nations qu'ils avaient vaincues, et principalement les 
peuples de l'Orient, qui avaient existé longtemps avant eux. 

Au moyen âge, les alchimistes, poursuivant les rêves de 
la cupidité humaine, s'enfermaient leur vie entière pour 
découvrir la pierre philosophale, espérant toujours trouver 
de l’or au fond de leur creuset; et lorsque, dans les dernières 
années du quinzième siècle et au commencement du sei- 
nème, les aventuriers, profitant de la découverte del'Amé- 
rique, se ruèrent en foule sur le nouveau continent, ils y 
étaient attirés par l’appât des richesses incommensurables 
que le Pérou et le Mexique avaient étalées aux yeux des pre- 
miers conquérants, trésors que la renommée populaire avait 
encore grossis. Nous avons vu tout récemment une sem- 
blable fureur d'émigration d'hommes, allant à la recher- 
che de l’or, dans une partie non encore explorée du con- 
tinent américain. 

Une fois l'or et l'argent admis, par l'opinion et par l'usage, 
comme la base de la fortune des peuples et des familles, on 
chercha à les accumuler le plus possible. La nécessité de 
soustraire les trésors ainsi amassés, pour ce qui concerne les 
peuples, en cas de guerre avec une nation étrangère, ou 
pour les simples citoyens dans la crainte des commotions 
intérieures de leur pays, cette nécessilé, dis-je, imposa 
souvent le devoir de les cacher. L'avarice vint ensuite, 
et ne fit qu'’ajouter à la manie de ces enfouissements de 
trésors, dont on trouve des traces dans l’histoire de tous les 
peuples du monde. 

La recherche de ces trésors enfouis et cachés, dont la 
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mémoire et le souvenir s'étaient perdus, soit par suite de 
l'exil des peuples du sol natal, soit par la mort de leurs 
possesseurs primitifs, soit par tout autre événement, re- 
monte aux temps les plus reculés ; mais le droit de ceux qui 
les trouvaient n'est fixé et précisé que chez les Romains ; 
ou tout au moins, la loi hébraïque, pas plus que ce qui nous 
reste des lois des diverses républiques de la Grèce, ne font 
point mention du droit des inventeurs. 

Nous trouvons, dans les textes épars qui composent le 
vaste corps du droit romain, les principes, en cette matière, 
qui ont servi de règle à toutes les législations postérieures. 
Ce sont ces principes que je me propose d'exposer, car ils 
n'ont pasété, que je sache, l'objet d'unexamen particulier de 
la part des auteurs modernes. Sans doute, c'est un intérêt 
historique qui domine l'étude de cetie matière; mais qu’on ne 
crole pas cependant qu'ellesoit entièrement dépourvue d’in- 
térêt pratique. N’avons-nous pas vu, de nos jours, recher- 
cher activement les trésors que, suivantlatradition de certains 
pays, lesreligieux des anciens couvents avaient, durant notre 
révolution, et à l'époque de leur suppression, rélégués dans 
des souterrains connus d'eux seuls, et dont le secret s’est 
perdu par leur mort dans l’exil, ou sur l’échafaud de la 
terreur? 

Nos études se porteront d'abord sur le droit romain, 
source et principe de tout droit public et privé, et nous 
verrons ensuite en découler toute la jurisprudence de notre 
droit ancien el moderne, avec les modifications que com- 
portaient à la fois les temps, les mœurs et les constitu- 
tions politiques de la France. 
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$ IL. — Du droit chez les Romains aux trésors trouvés, 


Pendant longtemps, les anciens juristes ne furent point 
d'accord sur la question de propriété des trésors cachés, qui 
étaient découverts par l’cffet du hasard. Les uns, jure inven- 
tionis, les attribuaient à l'inventeur seul ; les autres, jure 
accessionis, au propriétaire du fonds où 1ls étaient trouvés, 
comme en étant une espèce de dépendance. Sous les empe- 
reurs, les jurisconsultes romains finirent par trancher la 
question, et posèrent les principes généraux, suivis depuis 
lors en cette matière. Ils sont précisés dans les Institutes de 
Justinien en ces termes! : « L'empereur Adrien, suivant l'é- 
quité naturelle, a voulu que les trésors appartinssent à ce- 
lui qui les aurait trouvés dans son fonds. Il a voulu aussi 
qu'ils appartinssent à celui qui les aurait trouvés fortuite- 
tement dans un lieu religieux ou sacré ; mais, à l'égard de 
ceux qu'on trouverait dans le fonds d'autrui, par hasard, 
et sans les y avoir cherchés (non datà ad hoc operä), 1l les 
a partagés entre le propriétaire du fonds et celui qui les 
aurait trouvés. Il a ordonné par raison de convenance (con- 
venienter), que si quelqu'un trouve un trésor dans un fonds 
du domaine impérial (in Cæsaris loco), la moitié en appar- 
tient à l'inventeur et l’autre à l’empereur. Ce qui fait que si 
quelqu'un trouve un trésor dans un fonds appartenant au 
fisc, au peuple ou à une ville, la moitié sera pour celui 


1 Liv. ur, tit. 1, N 39, De rerum divisione et adquirendo ipsarum dominio : 
« Thesauros, quos quis in loco suo invenerit, divus Hadrianus, naturalem 
æquitatem sequulus, ei concessilt qui eos invenerit. Idemque statuil, si 
quis, in sacro aut religioso locv, fortuito casu invenerit, aut si quis, in alieno 
loco, non datà ad hoc operà, sed fortuitô invenerit : dimidium domino soli 
concessit, et dimidium inventoris, et dimidium esse Cæsaris statuit. Cui 
conveniens est, ut si quis in fi-cali loco, vel publico, vel civitatis, inve- 
nerit, dimidium ipsius esse debeat, et dimidium fisci, vel civitatis. » 
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qui l’aura trouvé, et l’autre appartiendra au domaine, au 
peuple, ou à la ville à qui le fonds appartient ". 

Mais le texte de cette décision ne définit point ce qu'é- 
taient ces sortes de trésors ainsi découverts. Il faut recou- 
rir, pour formuler cette définition, à celle que donne le ju- 
risconsulte Paul. « Thesaurus est vetus quædam depositio 
pecuniæ cujus non extat memoria, ut jam dominum non 
habeat » *. Un trésor est donc, dans le sens de la loi ro- 
maine, un ancien dépôt de matière précieuse, dont il ne 
reste aucun souvenir et dont le propriétaire n'existe plus. 
Le mot pecuniæ est un terme générique, qui ne désigne pas 
plus de l'argent que de l'or, ou que toute autre matière; 1l 
ne désigne pas non plus des espèces monnayées, ou des ma- 
tières travaillées de telle ou de telle manière ; 1l désigne sim- 
plement la matière en elle-même : ainsi d'anciennes mon- 
naies, des médailles, de la vaisselle, une urne, une statue, 
un lingot d'argent ou d'or, tout cela est un trésor. Un vase, 
un buste, d'une matière rare et chère, qui n'est ni or ni 
argent, sont également un trésor, juridiquement parlant. 
La première conséquence de ces expressions : vetus quedam 
depositio pecuniæ, cujus non extat memoria, c'est que, lorsqu'il 
y a quelque indice ou présomption qui fasse connaître la 
personne qui a caché le trésor découvert, dans ce cas, il 
appartient à celui qui l’a caché ou à ses héritiers, auxquels 
l'inventeur doit le rendre. C'est ce que dit encore le même 
jurisconsulte romain : « Alioquin, si quis aliquid, vel lucri 
causâ, non est thesaurus, cujus etiam furtum *. » Ce n'est 
point un trésor trouvé, donnant droit à l'inventeur, mais 
un larcin, un vol. 


: J'ai emprunté cette traduction à Pothier. 
3 Loi 31, $, 1. Thesaurus, De adquirendo rerum dominio. 
3 Eadem lege 31, $ 1, De adgq. rer. dom. 
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Une seconde conséquence, c’est que celui qui justifierait 
de son titre de propriété, pourrait de son chef réclamer le 
trésor. C'est ce que décident les lois 6, ff. De rei vindicatione 
et 15, ff. Ad exhibendum. 

L’inventeur du trésor, dans le fonds d'autrui, n’a droit 
d'y prétendre que lorsqu'il l'a trouvé par un cas fortuit ; le 
texte du passage des Inslitutes, que nous avons cité, répète 
deux fois cette condition : religioso loco FoRTurro casv inve- 
nerit, et plus bas : Si quis, in alieno loco, non daté ad hoc 
oper, sed vorruird invenerit. Pothier', avec cette clarté et 
cette simplicité de style qui lui sont habituelles, en donne 
deux exemples. « Comme lorsqu'un fossoyeur, dit-il, en 
faisant une fosse dans un champ, de l’ordre du proprié- 
taire, y trouve un trésor, ou lorsqu'un cureur de puits ou 
de latrines, en curant un puits ou des latrines, y trouve un 
trésor. » Nous y ajouterons le texte de la loi unique au Code 
De thesauris : Si forte vel arando, vel alias terras alienum 
colendo, vel quocumque casu, non studio perscrutandi, in 
alenis locis thesaurum invenerit. » 

Il faut que les travaux qui amènent cette découverte 
fortuite soient faits du consentement du propriétaire; car 
si les fouilles, dans un champ ou ailleurs, pour y trouver 
un trésor dont on aurait soupçonné l'existence, avaient 
lieu sans autorisation, l’inventeur n'aurait aucune part au 
trésor ; parce qu'il ne doit pas retirer un profit du délit 
qu’il a commis, en violant ainsi la propriété d'autrui. C'est 
ce que décide encore la loi unique au Code De thesauris : 
« Inventor, hoc çasu, nihilex thesauro consequitur, quia non 
licet datà operà, in alieno fundo thesaurum quærere. » 
Cette disposition avait pour but d'empêcher des étrangers 


‘ Traité du droit du domaine de propridié, chap. 11, art. 6, 4 8. 
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d'aller inconsidérément fouiller dans les fonds d'autrui. 
Un simple membre de phrase du texte déjà cité des Insti- 
tutes, non dat ad hoc operd, donne la solution d’une autre 
question que, d’ailleurs, le bon sens et l’équité résoudraient 
seuls au besoin, naluralem æquitatem sequuntur. Pour que 
celui qui trouve un trésor y ait droit, il ne faut pas que les 
travaux, qui ont amené cette découverte lui aient été don- 
nés dans ce but par le maître du fonds; car si ce dernier, 
présumant qu’il y a un trésor caché, fait venir des ou- 
vriers pour fouiller à cet effet sa propriété, 1l est évident 
que, dans ce cas, son intention était de chercher un trésor, 
el que c’est lui qui l’a trouvé, par l’intermédiaire des ma- 
nœuvres ou travailleurs qu'il a employés ; etil lui appartient 
tout entier comme inventeur. Il leur a donné ces fouilles à 
faire, 1l les a payés pour atteindre le but qu'il se proposait, et 
c’est alors qu'il peut dire avec juste raison : data ad hoc opera. 
La loi romaine avait prévu le cas du trésor trouvé dans 
le fonds dotal, et décidait que le mari ne pouvait le retenir 
en entier, par la raison qu'il n'en était pas le propriétaire 
véritable et à perpétuité. « Sed et si vitempestatis ceciderunt 
(arbores), dici oportet : pretium earum restituendum mu- 
lieri; non in fructum cedere ; non magis, quèm si thesau- 
rus fuerit inventus. In fructum enim non computabitur, 
sed pars ejus dimidia restituetur, quasiin alieno inventi'». 
Le mari en jouissait tant que le mariage durait, parce qu'il 
avait dominium fictumet ad tempus; mais àla charge derendre, 
après la dissolution du mariage, la partrevenant à sa femme, 
ou, à son défaut, à ses héritiers. Nous verrons plus tard qu'il 
n'en était pas ainsi dans le droit français, enpays coutumier, 
où le mari recevait ce trésor, à cause de la communauté. 


‘ Leg. 7, Si fundum, 13, Soluto matrimonio dos quemadmodum petatur. . 
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Reste une autre solution que la loi romaine n avait pas 
prévue, c'est le cas où le trésor était trouvé sur un fondg 
possédé par un simple usufruitier. Dans ce silence de la loi 
romaine, la pluralité des commentateurs du Digeste invo- 
quaient, par analogie, la décision relative au fonds dotal. 

Notre grand jurisconsulte français, Dumoulin, avait ré- 
solu de la manière la plus formelle cette difficulté, en déci- 
dant que l'usufruitier n’en peut profiter, même durant 
l'usufruit : « Fructuarius nihil habet in thesauro invento 
in fundo, quia thesaurus, nullo modo est fructus fundi, nec 
naturalis, nec civilis, nec est pars aliqua fundi, sed est 
prorsus separata, nihil cum fundo habens commune ‘». L'o- 
pinion de Dumoulin était partagée par Guy-Pape et son an- 
notateur Jacques Ferrière ?. Elle est formulée aussi dans 
le corps du droit canonique, publié en 4582, sous le pon- 
ificat de Grégoire XIIL°, et adopté plus tard par Despeisses". 


* Dumoulin, sur la Coulume de Paris, tit, 1, glose 1, nomb. 60. 

* Guidonis Papæ decisiones gratianopolitani parlamenti, cum annotationibus 
Ferrerei.—1667.—J. Ferrière était avocat au parlement de Toulouse; ses ob- 
servations sur les décisionsde Guy-Pape étaient les plus estimées entre tou- 
tes celles des autres annotstenrs du même auteur, qui en avait eu plusieurs. 

3 Corpus juris canonici emendatum et annotalionibus illustratum, una cum 
glosis, Cregorii XIII jussu editum. Romæ, 1582. | 

* Traité des droits seigneuriaux, til. v, Des justices hautes, elc., art. 14, 
sect. 1v, Du droit du trésor trouvé. Antoine Despeisses était avocat et juris- 
consulte à Montpellier, où il mourut vers 1658. Voici le titre que porte la 
deuxième édilion imprimée à Lvon cn 1666. Les œuvres de M. Antoine Desz- 
peisses, advocat et jurisconsulle de Montpellier, où toutes les importantes 
malières du droit romain sont méthodiquement expliquées et accommodées au 
droit françois, confirmées par les arréls des Cours souveraines, et enrichies 
des plus uliles doctrines des docteurs anciens el modernes.—Au-dessous est 
un frontispice gravé, représentant un globe terrestre tenu par une main, 
avec celie inscription : Rerum ut pulvis èn manu: et plus bas, d'an côté, le 
nom de Jehovah, et, de l’autre, à gauche, universitas. Enfin, de chaque côté, 
comme seraient des supporis d’armoiries, les figures de Ptolémée, un coim- 
pas à la main, mesurant la terre, et d'Euclide, démontrant la forme et la 
structure géométriques. Ces sortes de frontispices emblématiques sæ trou- 
vent dans tontes les anciennes publications de quelque valeur. 
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Tous ces auteurs argumentaient de la Loi 7 Fructus et Si fun- 
dum, 12, ff. Soluto matrimonio, que nous avons déjà citée. 
Mais cette décision par analogie était repoussée par Ran- 
chin', qui estimait que l’usufruitier devait jouir des trésors 
pendant la durée de son usufruit, pour appartenir ensuite 
au propriétaire du fonds. 

La première opinion était généralement et exclusivement 
suivie dans l’ancien droit. 

Il en était de même de ceux qui jouissaient d’un fonds par 
engagement, antichrèse, gage ou nantissement quelcon- 
ques, qui ne sont pas de véritables et incommutables pro- 
priétaires, re el effectu. 

L'usufruitier, le mari, le créancier gagiste, qui décou- 
vraient ainsi des trésors cachés dans les fonds, dont ils n’a- 
vaient pas la propriété, étaient donc réduits au seul droit 
de l'inventeur. C'est ce qui est bien précisé par Despeisses, 
dans le passage suivant que nous reproduisons en entier, 
parce qu’il résume les principes suivis à cet égard dansle 
pays de droit écrit, où la loi romaine était seule en vigueur : 
« Que si le thrésor a esté trouvé dans le fonds d’autruy, par 
celuy qui en a l’usufruit, la portion dudit usufruit n’est pas 
plus grande pour cela, n'y celle du propriétaire moindre. 
Ains 1! en sera de mesme, comme s’il avoit été trouvé dans 
un fonds, où l'inventeur n’eût aucun droit ; ainsi lethrésor, 
trouvé par le mary dans le fonds dotal de sa femme, doit être 
divisé entre le mary, comme l'ayant trouvé, et la femme 
comme propriétaire. L. Fructus, 7, $ Si fundum, 12, ff Soluto 
matrimonio ; parce que le thrésor n'étant pas un fruit du 


* J'ai sous les yeux l'édition portant le titre suivant: Ranchini (Ste- 
phani) miscellanea decisionum seu resolutionum juris, cum notis Bernerii, 
in-f, Ranchin était aussi professeur de droit à Montpellier, où il mourut 
en 1583, Une rue de cette ville porte encore son nom. 
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fonds, comme il a été dit cy-dessus, la qualité de l’usufrui- 
tier ne donre pas plus de droit à celuy qui l’a trouvé. En 
sorte qu’apñs la dissolution du mariage le mary, ny ses 
héritiers ne æront pas obligés de rendre à la femme la moi- 
tié du thrésor que la loy luy accorde comme inventeur. 

«a Et par même raison, si le thrésor a esté trouvé par 
le créancier dans le fonds qui lui avoit été baillé en enga- 
gement, pour jouyr des fruits au lieu et place des intérêts 
de ce qui luy est dû, la moitié seulement en appartiendra 
au créancier commeinventeur, et l'autre moitiéappartiendra 
au propriétaire da fonds engagé. L. Siis qui in aliena, 65, 
$ Quôd si creditor, ult. ff De adquirendo rerum dominio. En 
sorte que ledit créancier ne sera pas tenu de rendre la moi- 
tié, mesmes après qu'il sera payé de sa debte. » 

J'ai peut-être donné trop de développement à cette pre- 
mière partie; mails, en recherchant scrupuleusement les 
principes du droit romain, j'ai fixé les bases sur lesquelles 
reposait chez nous le droit des inventeurs des trésors ca- 
chés. Les vieux jurisconsultes, dont je viens de rappeler les 
noms, Dumoulin, Guy-Pape, Ferrière, Despeisses et Ran- 
chin, dont les ouvrages mériteraient d'être plus consultés 
qu'ils ne le sont de nos jours, me serviront de transition 
pour passer à l'exposé des règles qui régissaient cette ma- 
tière dans le droit français, et qui existent encore. 


II. — Du droit aux trésors trouvés dans les pays de droit écrit. 


Dans les parlements de Toulouse, de Grenoble et de 
Bordeaux, et généralement dans les pays de droit écrit, 
toutes les solutions du droit romain en matière de trésors 
trouvés, étaient strictement suivies, par opposition à ce qui 
était admis dans les pays coutumiers, où le roi, et, à son 
défaut, le seigneur haut-justicier, venaient réclamer leur 

MOUV. SÉR. T. XXUL. 4 
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part, concurremment avec le propriétaire du foxds et l’in- 
venteur. Le premier monument de jurisprudezce qui ait, 
en pays de droit écrit, consacré, dans leur stricteapplication, 
les principes établis par les lois romaines, es! un arrêt du 
parlement de Bordeaux du 2 décembre 1595, qui adjugea 
par moitié à quelques manœuvres, inventeurs d'un trésor, 
et à la propriétairesse, dit Despeisses, de li maison où le 
thrésor avait été trouvé, alors que celle-c1 prétendait que 
le trésor devait lui être attribué en entier, comme étant 
inhérent à son droit de propriété. 

Diverses tentatives eurent lieu de la —. du fisc et des 
seigneurs pour faire admettre, dans les provinces régies 
par le droit écrit, les mêmes droits qui existaient en leur fa- 
veur danslespayscoutumiers; mais leurs prétentions furent 
constamment repoussées. Les anciens auteurs rapportent 
notamment deux arrêts, comme ayant fixé, dès le prin- 
cipe, la jurisprudence à cet égard. Le premier est un arrêt 
du mois de février 1631, rendu par la Chambre de l’édit de 
Grenoble, entre le prince d'Orange, haut-justicier de la sei- 
gneurie d'Orpière, un maçon du nom de Damian et le pro- 
priétaire du vieux bâtiment , dans l'un des murs duquel 
Damian avait trouvé, en le démolissant, un pot rempli de 
pièces d'or. L'arrêt déclara que le maçon aurait la moitié 
du trésor et le propriétaire l'autre moitié, sans avoir égard 
à la demande formée par le prince d'Orange, en sa qualité 
de seigneur haut-justicier. 

A cette occasion, Despeisses, qui rapporte cet arrêt, en tire 
la conséquence, d'accord avec le droit romain, que si le tré- 
sor est trouvé par le propriétaire du fonds lui-même, soit 
qu’il l'ait trouvé fortuitement, ou à dessein, en le cherchant, 
il lui appartient en entier ; et appelant à son aide l’érudition 
historique, sacrée ou profane, dont ne manquent pas de 
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faire usage tous les vieux auteurs, 1l cite deux exemples 
à l'appui : a ainsi Tam-berlan (pour Tam-merlan) adjugea 
un thrésor tout entièremeni au paysan qui l'avait trouvé dans 
son fonds en le labourant : aratori, dit-il, relinquamus ad 
quem Deus detulit; de mesme fist Appollonius (Philostrate en 
la Vie d’Apoll. Liv. n, chap. xu), contre ce qui se pratique 
en pays coustumier. » 

Le second de ces arrêts intervint dix ans plus tard, le 34 
janvier 1641 ; il est de la Chambre de l’édit établie pour le 
Languedoc, à Castres, et fut rendu dans une cause qui 
présentait à juger quels étaient les droits du roi dans le 
partage des trésors trouvés. L'arrêt débouta le roi de la 
demande, faite en son nom par les agents du fisc, du tiers 
d'un trésor trouvé dans une muraille en démolition, et 
qui fut attribué par moitiés à l’inventeur et au propriétaire, 
par la raison que le droit romain était observé dans le pays 
Castrais, comme dans toute la province du Languedoc; 
«car audit ressort, dit Despeisses, qui cite encore cet arrêt, 
le roy n'a aucun droit ès dits thrésors trouvez, mesmes dans 
la terre dont 1l est haut-justicier, et le droit romain y est 
observé, contre ce qui s’observe en pays coustumier, où le 
thrésor est divisé égallement entre l'inventeur, le pro- 
priétaire du lieu où le thrésor a esté trouvé et le seigneur 
haut-justicier ‘.» Les mêmes prétentions de la part du fisc à 
l'égard des trésors trouvés se renouvelèrent à différentes 
époques ; mais elles furent toujours repoussées, et le Code 
civil a consacré définitivement cette doctrine* . 


* Ces deux arrêts sont également rapportés dans le Diclionnaire de droit 
et de pralique, par Ferrière. V. Trésor. 

3 Uu des annotateurs de Pothier, depuis Ja publication du Code civil, 
M. Hutteau, s'exprime ainsi : « Cenx qui ont trouvé un trésor n’ont plus 
à redoutvr l’avidité du fisc, qui a enfin perdu son procès sur les trèsors 
trouvés. » 
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Les lois romaines étaient donc, en pays de droit écrit, la 
règle fondamentale, et l'on ne s'en écartait que sur un 
point : c'était lorsqu'il s'agissait d'un trésor trouvé dans 
une église, qui se partageait entre l’église et celui qui l'avait 
découvert ; comme aussi le même partage s’effectuait, lors- 
que le trésor avait été trouvé dans un heu religieux ou sa- 
cré, dépendant d'une église. Anciennement le parlement 
de Paris, et après lui le parlement de Rouen, au mois de 
décembre 1515, avaient décidé que des trésors, trouvés dans 
une église paroissiale et dans un cimetière, devaient être ad- 
jugés en entier à cette église et à celle dont le cimetière 
dépendait". Quelques auteurs, Lebret, dans son Traité de la 
Souveraineté du roi ; Mornac, dont les observations sur les 
Pandectes et sur les Codes romains eurent longtemps une 
grande autorité, et Beraud, auteur de la Coutume réformée 
du pays et duché de Normandie, adoptaient cette doctrine ; 
mais, en cela, 1ls consultaient plutôt leur ferveur religieuse 
que l'équité. Du reste, cette jurisprudence n'avait jamais 
été admise par la généralité des anciennes Cours de justice, 
notamment par celles régies par le droit écrit, qui s’en 
étaient tenues au partage entre l'église et l'inventeur, fai- 
sant même une belle part à l'esprit religieux, puisque, 
comme nous l'avons vu, dans le droit romain la découverte 
fortuite d’un trésor dans un lieu religieux ou sacré, en don- 
nait la propriété pleine et entière à l'inventeur. 

La décision de l’empereur Adrien, adoptée par Justinien, 
s'était écartée de celle des empereurs Sévère et Antonin, 
qui attribuaient auparavant les trésors trouvés dans un 
lieu religieux ou sacré, moitié au fisc et moitié à l’inven- 


‘ Le premier de ces arrêts est rapporté par Lebret, Questions notables, liv.v, 
et le second par Beraud, titre Des fiefs, art. 219. 
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teur. Ils considéraient Les lieux religieux comme étant une 
dépendance du domaine public, et appliquaient la règle qui 
lui attribuait la moitié des trésors trouvés dans les fonds 
appartenant à l'empereur ou au fisc, in Cæsaris loco aut 
in fiscalti loco, dimidium ipsius debeat. Notre ancienne juris- 
prudence était revenue à la législation des empereurs ro- 
mains qui avaient précédé Adrien ; seulement, au lieu du 
fisc, c'était l’église qui venait en partage. 

Il ÿ avait une exception à cette règle, c'était lorsque le 
trésor était trouvé dans un lieu religieux ou sacré particulier, 
comme par exemple une urne cinéraire, un cénotaphe, un 
tombeau découverts dans le fonds appartenant à l'inven- 
teur ; dans ce cas, l'urne, le tombeau ou le trésor quis'y 
trouvaient, étaient attribués enentier à celui-ci, par suite du 
principe incontesté que le trésor, trouvé dans le propre fonds 
de l'inventeur, lui était dévolu sans partage, soit qu'il l'eût 
trouvé fortuitement, soit à dessein; réunissant sur sa tête la 
qualité et les droits de l'inventeur et du maître. 

Dans le cas où l'inventeur l'avait cherché à dessein, dans 
une église ou un cimetière publie, le trésor appartenait en 
entier à l’église, qui remplaçait encore le fisc romain, comme 
maître du fonds. Cette décision était une conséquence de la 
loi unique au Code De thesauris, que nous avons déjà citée, 
d’après laquelle le trésor trouvé dans le fonds d'autrui, avec 
dessein de l’y découvrir, appartenait entièrement au pro- 
priétaire du fonds. 

« Car, puisqu'on ne veut pas favoriser , dit encore Des- 
peisses, le dessein de celuy qui, par un désir avaricieux, 
fouille dans les entrailles du fonds d’autruy, 1l est Juste 
qu'ayant rejetté la personne de l'inventeur, qui seule se 
trouve en coulpe par son mauvais dessein, on baille le tout 
au propriétaire. » 
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D'une manière générale, pour que l'inventeur eût droit 
au trésor, 1l fallait que le maître fût parfaitement inconnu, 
en un mot que l'objet découvert fût res nullius. Expilli' 
rapporte, dans son 37° Pluidoyer, un arrêt du parlement 
de Grenoble du 28 juillet 1615, rendu contre un maçon, 
qui avait ainsi découvert un trésor dans une maison où il 
travaillait, trésor que l’un des propriétaires de la maison 
avait enfoui depuis plus de trente ans, et qui fut attribué à 
ses héritiers, nonobstant la circonstance qu'on ne se rap- 
pelait plus le lieu où il avait été caché. En effet, ce n'est 
point alors un trésor, dans le sens légal, du moment qu'on 
en connaît le maître. C'était encore la stricte application 
de la Loi 54,84, Thesaurus, ff De acquirendo rerum dominio, 
qui a été également citée. 

La même exclusion avait lieu à l'égard de l'inventeur, 
lorsqu'il n’avait pas dénoncé le trésor au propriétaire du 
fonds et qu'il l'avait, suivant les expressions de Serres”, 
latité ou expillé et retenu en quelque sorte, auquel cas son 
dol et sa fraude méritaient d'être punis. 

On suivait en cela la décision de l’empereur Léon, dans 
sa novelle 51 : « Cæterùm si improbus esse, neque quidquid 
« repererit, confiteri inventor omne velit, sed dolo menda- 
« clisqueex re repertà nonnulla detineat, in vanum tuncille 
« laboravit, et tanquam malitiosus rerumque alienarum 
« occultator et fur, nihil omnino accipiat, ac beneficium 
«in loco domini soli cedat. » 

Il existe deux arrêts remarquables du parlement de Tou- 
louse de la fin du dix-septième siècle, qui décident en même 


1 Plaidoyers d'Expilli. — Lyon, 1636, in-49. 

Expill: avait d’abord été avocat au parlement de Grenoble, ensuite avo- 
cat général et présilent à mortier au même Parlement; après cela, pre- 
mier président du Sénat de Chambéry, où il mourut en 1636. | 

% Institutions du droit français, par Claude Serres, avocat et professeur 
en l'Université de Montpellier, liv. 11, tit. 1, $ 39. 
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temps plusieurs questions, sur lesquelles, depuis, le jurispru- 
dencè est restée irrévocablement fixée en pays de droit écrit, 
savoir : le droit de l’inventeur et du propriétaire, en même 
temps que l'exclusion du fisc et de l'inventeur de mauvaise 
foi. Le premier de ces arrêts est à la date du 9 juillet 
1697 et fut rendu par la Chambre Tournelle. Il adjugea 
au sieur de Boussonèle un trésor trouvé dans son fonds, 
à l'exclusion du fermier du domaine, partie en l'instance, 
et tout en constatant le droit de l'inventeur à la moitié 
du trésor, l'arrêt portait nommément que ce dernier, n'ayant 
pas dénoncé la découverte de ce trésor au propriétaire, et 
ayant agi avec fraude, 1] demeurerait privé de la part lui 
revenant, en punition de son vol. 

Quelques années apres, l'invention d'un trésor dans l’ar- 
chevèché de la ville de Toulouse donna lieu à un grand pro- 
cès entre le maçon qui l'avait trouvé, M. de Colbert, alors 
archevêque, et le fermier du domaine, qui demandait le 
lers que les coutumes adjugeaient au seigneur haut-justi- 
cier, droits et qualités qu’on voulait donner au roi dans les 
terres de franc-aleu :. 

La cause solennellement plaidée à la grand'Chambre, 
l'arrêt adjugea tout ce trésor à M. l'Archevèque, à la charge 
par lui de l’employer, suivant son offre, à réparer le palais 
archiépiscopal. Le fermier du domaine se pourvut au Con- 
se; mais M. de Pontchartrain, qui était alors contrôleur 
des finances, sur le compte qui lui fut rendu des usages de la 
province du Languedoc, lui imposa silence, et 1! ne fut plus 
fait aucune poursuite devant le Conseil. 

L'arrêt refusa au maçon la portion qui devait lui revenir 


‘ La province de Languedoc comptait le franc-aleu parmi ses priviléges, 
tandis qu'il n’était point connu dans la Guyenne. {Boutaric, Trailé des 
droits seigneuriaux et des matières féodales, p. 18.) 
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naturellement, parce qu'il n'avait pas fait connaître de 
suite la découverte de ce trésor, qu'il lavait caché, et 
qu'il existait même des preuves qu'il ne le représentait pas 
tout entier. Boutaric" qui rapporte cet arrêt, ainsi que le 
précédent, ajoute qu’en privant ainsi ce maçon de la moitié 
qui aurait dû lui revenir, on ne fit qu'adoucir la peine du 
double, à laquelle il aurait dû être condamné, suivant la 
disposition de la loi Non intelligitur, L. ult. ff De jure fisci, 
« Qui autem, cùm in loco fisci, porte cette loi, thesaurum in- 
venerit, et partem ad fiscum pertinentem supresserit, totum 
altero tanto cogitur solvere. » | 

Pour obvier au danger de ces déguisementset des tentations 
auxquelles, malheureusement, étaienttropsouventenclinsles 
inventeurs, la plupart simples ouvriers ou manœuvres, quel- 
ques jurisconsultes avaient pensé que l'inventeur devait en 
faire une déclaration authentique. Voici, à ce sujet, l'opinion 
d'Hervé”, dans son traité de la Théorie des matières féodales et 
censuelles, tome 1v : «Puisque celui qui a trouvé une épave 
« est tenu de faire sa déclaration, il doit en être ainsi, à plus 
« forte raison, de celui quiatrouvé un trésor; celui-ci pourrait 
« être poursuivi criminellement, s'il nefaisait pas cette décla- 
« ra:l0n , parce que, recéler un trésor, dont une partie ap- 
« partient à autrui, c'estcommettre un véritable vol. C'estau 


‘ François de Boutaric était professeur de droit à l'Université de Tou- 
louse, où il jouissait d'une grande considération. Ses débuts au barreau 
furent tellement brillants, que le premier président du Parlement dit un 
jour tout haut à l'audience. après l'avoir entendu : Procureurs, occupez ce 
jeune avocat ; la Cour l'écoute avec plaisir. 11 publia de nombreux ouvra- 
ges, parmi lesquels on mettait, en première ligne, les {nstilutes de Justinien 
conférées avec le Droit français, et le Trailé des droits seigneuriaux. Boutaric 
mourut à Toulouse en 1733, à l'âge de soixante ans. 

2 Hervé avait d’abord élé avocat à Rennes; mais, en 1777, il s'était fixé 
à Paris; son ouvrage n'était pas terminé, quand la Révolution arriva et 
empêcha qu'il ne fût continué. Il se composait alors de six vol. in-12. 
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«greffe de la justice que doit se faire cette déclaration.» Cette 
formalité était obligatoire dans les coutumes de Lorraine, 
de Metz et de Bar. 

L'avidité des chercheurs de trésors les fitrecourir, dans 
les temps d'ignorance, et surtout à l'époque où l'astrologie 
était en grand honneur, aux sortiléges prétendus magiques. 
Sous la reine Catherine de Médicis, l'astrologie judiciaire, 
par laquelle on désignait le soi-disant art d'annoncer les 
événements avant qu'ils arrivent, était tellement en vo- 
gue, qu'on n’osait rien entreprendre sans avoir auparavant 
consulté les astres, et, sous les règnes de Henri IIL et de 
Henri IV, il n'est question, dans les entretiens de la cour de 
France que des prédictions des astrologues. Ce n'était pas 
nouveau, et cette manie remontait à la plus haute anti- 
quité. Le peuple romain en était tellement imfatué que les 
astrologues ou mathématiciens, comme on les appelait, se 
soutinrent dans Rome, malgré les édits des empereurs, qui 
les bannissaient du territoire de la république. 

Le droit romain ne fait mention qu'une seule fois du cas 
où la magie se trouvait mêlée à la découverte d’un trésor. 
Ce fut l’empereur Léon qui, décrétant que le trésor trouvé 
dans le propre fonds de l'inventeur lui appartiendrait en 
seul, ajouta sed sine magicis artibus. Tous les anciens auteurs 
ne manquent point de formuler cette restriction. « Seule- 
ment, dit Despeisses, le propriétaire n’a pas droit en cethrésor 
qu'il a trouvé, lorsque pour le trouver, 1l s’est servi d'artifices 
de la magie, car alors le thrésor est confisqué. » Despeisses cite 
à l'appui de cette règle plusieurs auteurs, ses devanciers. 

Guy du Rousseaud de la Combe émet la même opinion. 
« L'inventeur n'a rien, dit-il, aux trésors trouvés par artifice 
de magie. » Ferrière, dans le Dictionnaire de droit et de 


* Recueil de jurisprudence civile du pays du droit écrit et coutumier, p. 243. 
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prätique", dit aussi que le trésor ainsi trouvé par art magi- 
que, apparlient toul entier au roi ou au seigneur haut-jus- 
licier. » 

Les crimes de magie, maléfice ou sortilége étaient, comme 
on sait, punis dela peinedufeu, et les anciens criminalistes, 
telsque Guy du Rousseaud de la Combe: MuyartdeVouglans”, 
et Jousse * en fournissent de nombreux exemples, à partif 
du quatorzième siècle jusque vers le milieu du dix-huitième, 
et le dernier en cette matière est du 23 janvier 1740, qui con- 
damna plusieurs bergers au carcan, aux galères etau bannis- 
sement, pour thaléfices et sortiléges qu’on prétendait qu'ils 
avaient pratiquéssur les troupeaux deleursmaîtres. Maisil est 
surtout deux arrêts, qui se rattachent d’une manièrespéciale 
au sujet qui nous occupe ; le premier, à la date du 12 sep- 
tembre 1690, fut rendu par le Conseil d'Artois, qui con- 
damna un prêtre, Jean Rozeau, à faire amende honorable 
et à quinze ans de bannissement, comme coupable de su- 
perstition et d’avoir abusé des prières de l'Eglise et reçu de 
l'argent pour la recherche d'un trésor. 

Le second, intervenu onze ans après, le 15 décembre 
1701, fut rendu par la Chambre Tournelle du parlement de 
Paris, qui condamna un prêtre qu'on disait avoir fait un 
pacte avec le diable, de concert avec d’autres particuliers, 
et qui avait été dans une cave pour avoir de l'argent du 
diable, qui leur devait donner trois millions par mois, après 
que le prêtre aurait dit la messe. La peine prononcée contre 
lui fut l'amende honorable et d’être brûlé vif; les autres 


1 Vo Trésor, 1°, p. 842, édition de 1787. 

* Traité des matières criminelles, p. 67, 74 et 444, Ge édition. 

3 Instilutes au droit criminel, p. 259, 317 et suivantes. 

À Trailé de la justice criminelle de France, tom. aux, p. 761 et suivantes. 
Jousse était conseiller au présidial d'Orléans en même temps que Pothier. 
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particuliers furent punis des galères à perpétuité. — Nous ne 
sommes ici que simple narrateur et nous reproduisons 
strictement Jousse:. On punissait dans ce prêtre le crime de 
sacrilége plutôt que les prétendus maléfices qu’on lui im- 
putait. | 

Le parlement de Paris ne faisait en cela, du reste, qu'ap- 
pliquer les dispositions de l'édit de Louis XIV, du mois de 
juillet 1682, contre les devins, les magiciens, empoison- 
neurs, et qui réglait, en outre, quels étaient ceux qui pou- 
vaient vendre ou employer les drogues dangereuses, et à qui 
il était permis d’avoir des fourneaux et laboratoires. Les 
trois premiers articles de cet édit sont trop curieux pour que 
nous les passions sous silence : 

« Avons ordonné et ordonnons : 

I. Que toutes personnes se mêlant de deviner et se disant 
devins ou devineresses, videront incessamment le royaume, 
après la publication de notre présente déclaration, à peine 
de punition corporelle. 

IL. Défendons toutes pratiques superstitieuses de fait, par 
écrit ou par parole, soit en abusant des termes de l'Ecriture 
sainte ou des prières de l'Eglise, soit en disant ou en faisant 
choses qui n'ont aucun rapport aux choses naturelles ; 
voulons que ceux qui se trouveront les avoir enseignées, en- 
semble ceux qui les auront mises en usage, et qui s’en seront 
servis pour quelque fin que ce puisse être, soient punis 
exemplairement et suivant l'exigence des cas. 

If. Et s’il se trouvait, à l'avenir, des personnes assez mé- 
chantes pour ajouter et joindre à la superstition l'impiété et le 
sacrilége, sous prétexte d'opérations, de prétendues magies, 
ou autre prétexte de pareille qualité, nous voulons que celles 
qui s’en trouveront convaincues soient punies de mort. » 


‘ De la justice criminelle, partie rv, titre xxx, tome 11, p. 763. 
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Aujourd'hui tout cela se réduirait à un simple délit cor- 
rectionnel, l'escroquerie ; l'édit de Louis XIV prouve com- 
bien la croyance aux soi-disant devins et sorciers était ré- 
pandue dans le peuple, alors même qu’on vivait dans le 
grand siècle. 

Amépée Taowas-Larour, 
Ancien magistrat de la Cour d’appel de Toulouse. 


(La suite à une prochaine livraison.) 
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CONSACRÉS A LA SCIENCE DU DROIT. 


LA SALLE D'AUDIENCE (Der Gerichtssaal), journal de droit natjonal, 
publié par le docteur Louis de Jagemaun, à Carisruhe. Erlangen, Enke. 


Étendre constamment nosrelations scientifiques avec les autres 
pays, familiariser le plus possible nos lecteurs avec les travaux ju- 
ridiques des savants étrangers, et faire bien connaître chez nous 
les incessants travaux de la savante Allemagne, ce sont les ten- 
dances et le but de notre Revue. Nous sommes aujourd'hui à 
même de parler d’une nouvelle publication périodique de l’Al- 
lemagne, qui, commencée il y a deux ans, a déjà conquis une 
des premières places dans la littérature juridique, succès qui, 
du reste, ne pouvait manquer à une œuvre datant d’une épo- 
que qui semblait devoir régénérer l'Allemagne tout entière ; 
œuvre dirigée par un des plus éminents jurisconsultes, et à la- 
quelle les jeunes talents les plus vigoureux, comme les hommes 
les plus éprouvés dans la science, donnent leur active coopé- 
ration. 

La Salle d'audience, recueil juridique que M. de Jagemann a 
fondé en 1849, et dont nous avons devant nous les livraisons 
des années 1849, 1850 et 1851, est l’organe le plus considérable 
de cette grande fraction libérale des jurisconsultes allemands 
qui cherchent à réaliser le principe de l'unité dans la législation. 
Certes, quelque problématique que puisse être (aujourd’hui 
surtout) la réalisation de l'unité allemande dans la sphère poli- 
tique, personne ne peut imputer à crime aux légistes d'outre- 
Rhin de vouloir, en plein dix-neuvième siècle, pour leur patrie, 
ce que Louis XI, Charles VIII, Colbert, d'Aguesseau, Domat, 
l’Assemblée constituante et le premier Gonsul ont soubaité, pré- 
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paré et accompli en France depuis des générations. La ten- 
dance principale de cette nouvelle publication est de faire une 
énergique opposition à l'ancienne école, qui prend toujours le 
droit romain pour base, et ne veut faire aucune concession à 
l'élément national et à la théorie scientifique. Cependant £a Salle 
d'audience est loin de faire de la science pour la science. Si elle 
combat le système historique absolu, qui considère la nation 
allemande et l'époque actuelle comme incapables de refondre la 
législation, c'est dans un but pratique, et pour arriver le plus 
promptement possible à la réalisation d'une législation comme 
celle de la France et des autres pays qui ont pris nos Codes pour 
modèles. 

En réalité, la lutte, si fameuse il y aune trentaine d'années, 
entre les deux écoles qui reconnaissaient pour chefs De Sa- 
vigny et Thibaut, existe toujours, et divise encore les juristes 
allemands en deux camps hostiles, malgré les faits accomplis, 
malgré la codification accomplie dans une grande partie des 
pays allemands. Deux importantes publications, fondées dansle 
temps par les deux chefs d'école que nous venons de nommer, 
perpétuent encore aujourd'hui la lutte des deux systèmes ; et 
si la tendance philosophique et codificatrice se fait jour dans les 
Archives de la pratique civile (Archiv für civilistische Praxis) *, 
le système de l’école historique domine dans la Gazette de droit 
civil et de procédure (Zeitschrift für Civil-Recht und Prozess) *. 
Toutefois la divergence a changé de nature, en ce qu’elle s’est 
transportée du terrain des faits sur celui de l'interprétation et de 
l’application des principes. 

La Revue nouvelle, dont nous entretenons aujourd’hui nos 
lecteurs, devait encore combler une autre lacune. Les petits 
États de l'Allemagne, manquant d'organes particuliers, voyaient 
leur jurisprudence renfermée entre les quatre murs de leurs 


: Rédigées jusqu'à ce jour par MM. Francke, Linde, Mittermaïer et Van- 


gerow. 
? Rédigée par M. Marezoll, à Leipzig. 
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tribunaux, et soustraite par suite au jugement suprême du pu- 
blic savant. La Salle d'audience est destinée à leur offrir le se- 
cours de la publicité. 

D'ailleurs, le mouvement réformateur s’est fait sentir depuis 
4848, et continue sur bien d'autres points d'’outre-Rhin. Les 
Archives de la législation nouvelle des Etats confédérés allemands, 
publiées par M. Rauch (Erlangen, Palm) (Archiv für die neueste 
Gesetzgebung in den deutschen Bundes-Staaten), offrent une col- 
lection complète de toutes les lois nouvelles publiées en Alle- 
magne depuis les grands événements politiques de 1848. 

Un autre recueil, ayant le même auteur et le même éditeur, a 
vu le jour sous le titre de Manuel parlementaire (Parlementa- 
risches Taschenbuch) ; il contient, outre les principales consti- 
tutions des deux mondes, toutes les lois constitutionnelles et 


organiques qui ont trait au droit public des États de lAlle- 
magne. 


Quant à l'Autriche, nous avons fait connaître à nos lecteurs 


le Magasin de jurisprudence et des sciences politiques pour l'em- 
pire d'Autriche, publié par M. Haimerl, professeur à Prague . 


Sur le terrain du droit pénal, les Archives du droit criminel, 
qui comptent parmi leurs principaux rédacteurs l'illustre Mit- 
termaïer, combattent depuis nombre d'années l’ancienne école 
historique , refoulant chaque jour les obstinés adhérents de 


la vieille Caroline* dans les coins poudreux des tribunaux se- 
crets. 


Du reste, les provinces rhénanes de la Prusse, de la Hesse et 
de la Bavière, ayant jusqu'à ce jour conservé, en principe, la 
législation française importée par la conquête, ont leurs archi- 
ves ou recueils périodiques de jurisprudence ; et depuis l’essai 
récent de l'oralité des débats judiciaires introduite, quoique in- 
complétement, dans quelques pays allemands, plusieurs capitales 


* Voyez notre livraison d'avril 1851, p. 381 et suiv. 
? Le Code criminel de Charles-Quint. 
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ont vu paraître des gazettes des tribunaux, calquées sur le mo- 
dèle de nos journaux judiciaires. 

Entin n'oublions pas, pour compléter notre coup d'œil sur la 
littérature périodique du droit en Allemagne, de rappeler le nom 
du Journal critique de jurisprudence et de législation étrangères", 
bien connu de nos lecteurs par les nombreuses communications 
que nous leur en faisons, et qui forme un véritable organe central 
pour la législation des deux mondes. Car l'étude comparée des 
lois étrangères n’est pas moins utile pour le législateur que l’é- 
tude historique des anciennes lois de son pays ; la connaissance 
des deux lui est nécessaire pour combiner, d'une manière exacte, 
le degré de longitude et de latitude que la législation de son 
pays occupe sur la mappemonde universelle de la science. 

La Salle d'audience a compris cette haute utilité des études 
comparatives , et, à cet effet, elle consacre une place notable 
aux législations de France et d'Angleterre. 

M. de Jagemann a mis à la tête du premier volume (janvier- 
juin, 1849) une espèce d'introduction intitulée : De la tran- 
sition de l'ancien au nouveau droit. Nous en donnerons quelques 
passages, autant pour bien marquer la tendance de cette nou- 
velle publication et faire connaître le style imagé de l'écrivain, 
que pour montrer les illusions de l'Allemagne, illusions qui y 
ont fait place, comme ailleurs, à une triste réalité. 

Ecoutons ce beau rêve : 

« L'homme qui, il y a un an, perché sur les cimes de l’édi- 
fice romano-gothique de la jurisprudence, environné de com- 
mentaires sans fin et d’in-folis gigantesques, osait encore pro- 
voquer tout un siècle dans la lice scientifique, et se sentait tier 
et superbe de pouvoir désaltérer tous ceux qui avaient soif de 
justice ; cet homme apparaît aujourd’hui à lui-même comme 
un débris des âges passés, comme un arbre que la bise d’au- 
tomne a subitement découronné ; il se trouve seul et aban- 
donné àu milieu d’un peuple revenu à la vie, et il lui faut se 


‘ Publié par MM. Mittermaïer, Warnkœnig et Mohl. 
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faire à la triste nécessité de prendre une nouvelle route, si dans 
peu de temps il ne veut pas mourir dans l’oubli… » 

« Qu'on ne se flatte point de pouvoir concilier l’ancien et le 
nouvel âge par le regrattage du vieil édifice, ou en intercalant 
ici un pilier, là une poutre, ailleurs ajoutant une ornementa- 
tion ; l'édifice est définitivement en ruine, et demande à être 
reconstruit à neuf à partir de la base. Car où est le magicien qui 
posséderait le secret de faire sortir des Codes romains un droit 
civil vraiment germanique, ou de puiser dans l'ordonnance cri- 
minelle de Charles-Quint une législation pénale appropriée à 
notre époque? On pense involontairement aux paroles du 
poëte : « Humano capiti cervicem pictor equinam jungere. » 

Plus loin, M. de Jagemann se moque de la manière la plus 
mordante de ceux qui bâtissent des théories toutes neuves sur 
d'anciennes législations toutes vermoulues. « Ainsi, dit le spi- 
rituel écrivain, sur la Caroline, base du droit commun pénal 
dans les pays allemands qui n’ont pas de Codes criminels mo- 
dernes, sur cette ordonnance pénale remplie des supplices les 
plus horribles, et n'ayant qu'un seul but, celui d’intimider ; les 
criminalistes ont osé bâtir une théorie, qui ressemble à sa 
mère, comme un enfant caucasien à une négresse. » 

D'excellents conseils aux fonctionnaires, aux professeurs dans 
les écoles de droit, à la jeunesse studieuse, aux jeunes avocats, 
à la magistrature, se trouvent dans cette même introduction ; 
c'est la vie pratique que l'auteur voudrait inspirer à tous, au 
lieu de la lettre morte. Enfin, il termine par l’'énumération des 
matières auxquelles la Salle d'audience sera particulièrement 
consacrée. 

1. Traités sur la base et le but d’une nouvelle législation alle- 
mande, dans un esprit qui concilie la nation et la pratique ju- 
diciaire. 

I. Dissertations sur le sens et le développement des institu- 
tions anglaises, françaises, suisses et rhénanes, qui peuvent 
servir d'exemples à l'Allemagne. 

II. Indications sur les devoirs et les fonctions des magistrats, 

NOUV. SÉR. T. XXII. ÿ 
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particulièrement des membres du parquet, des juges d'instruc- 
tion, du président, du juge civil et criminel, des jurés et des dé- 
fenseurs dans la nouvelle procédure. 

IV. Explication de la genèse et du sens des lois de l'empire, 
et des lois particulières qui en découlent. 

V. Reproduction de procès intéressants, instruits et jugés 
publiquement et oralement. 

VI. Revue, notices et comptes-rendus en matière de statis- 
tique et de littérature juridique, ainsi que des débats politiques 
et judiciaires. 

Ainsi, former l'Allemagne à la publicité et à l’oralité de la pro- 
cédure civile et criminelle , tel est le principal but de la nou- 
velle publication. 

Le grand nombre de matières des volumes publiés nous force 
à n’indiquer que les travaux les plus intéressants pour nos leo- 
teurs, sans prétendre le moins du monde que les articles dont 
nous ne pouvons faire mention, le cèdent en mérite, 


De l’avoué et de l’avocat en France, par M. Frey, t. 1, p. 41-58. 


Le professeur d'Heidelberg donne une esquisse des droits 
et devoirs, ainsi que l'indication des lois et règlements’ qui ré- 
gissent ces deux professions très-distinctes. En Angleterre, il y 
a également les special-pleaders et les counsels ; et dans la Prusse 
rhénane, on a demême conservé cette séparation des deux attri- 
butions, quoique le plus souvent les mêmes individus cumulentles 
deux professions. Dans la Bavière et dans la Hesse rhénane, au 
contraire, les deux professions sont réunies par la loi; ce qui, 
dureste, a également lieu en France pour la procédure devant 
la Cour de cassation, puisque les avocats plaidant devant la Cour 
suprême font en même temps office d’avoué et d'avocat. 


De la mise en accusation, par M. Brauer, t. 1, p. 87-103. 


Trois systèmes se pratiquent en cette matière difficile : le 
système anglais, avec le grand-jury ou jury d'accusation; le 
système français, avec le double examen par la Chambre du 
conseil et la Chambre des mises en accusation ; le système alle- 


* 
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mand, fonctionnant avec une seule Chambre des mises en accu- 
sation. 

Le jury d’accusation n’a pu prendre racine ailleurs qu'en An- 
gleterre et dans les Etats-Unis. La France, après un infructueux 
essai, a dû y renoncer, et en Angleterre même de nombreuses 
voix s'élèvent aujourd’hui contre le grand-jury, qui ne paraît pas 
donner les garanties qu’on avait pensé autrefois, à tort ou à 
raison, rencontrer dans cette institution. L'auteur de cet article 
est d'avis que le double examen établi par la procédure fran- 
çaise n'offre point de garanties spéciales, entre autres motifs, 
parce que le juge d'instruction est présent et opine dans la 
Chambre du conseil ; ensuite parce que devant la Chambre des 
mises en accusation le rapport est fait et l'affaire présentée 
par l’une des parties (le ministère public). Selon lui, on a donc 
bien fait, dans plusieurs pays allemands et quelques cantons 
suisses, d'établir une seule autorité qui prononce sur les pour- 
suites et la mise en accusation. Les Codes de procédure crimi- 
nelle du grand-duché de Bade de 1845, $ 205-207, et du canton 
de Vaud de 1836, a. 197, sont de ce nombre, ainsi que les pro- 
jets de Code pour la Hesse grand-ducale et le duché de Nassau. 
Le projet pour la Hesse électorale ($ 179 et 182) seul a con- 
servé le système français de la Chambre du conseil et de celle 
des mises en accusation. 

Opinion de Leibnitz sur les lois romaines, t. 1, p. 151-152. 


L’illustre philosophe osa attaquer ces lois en 4660, c'est-à- 
dire à une époque où elles étaient adorées comme le nec plus 
ultra de la science juridique. Le principal reproche qu’il fait au 
droit romain, c’est-à-dire au Corpus Juris, c'est de manquer de 
clarté et de sobriété destyle, d’avoir dès longueurs intolérables. 
Aujourd’hui ce sont là des lieux communs ; en 4660, il fal- 
lait l'indépendance d'un Leibnitz pour s’exposer ainsi aux fou- 
dres des docteurs et des praticiens. 


Loi sur la liberté individuelle, acte de Habeas corpus en Prusse, 
du 24 septembre 1848 , t. 1, p. 155 et suiv. 


Il suffit de jeter les yeux sur la date de cette loi pour com- 
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prendre institittivement Combien elle est libérale et pleirie dé 
garanties ; mais si elle continue à être respectée à l'heure qu'il 
est, ce que nous ignorons, elle re manquera sans douté pas de 
disparaître dans le coutant contraire. 


Du rôle de l'avoué dans la procédure civile de France, par M. Le- 
vita, t. 1, p. 207 et suiv. Des droits et des obligations de l'avocat en 
France, par le même, t.u, p. 127 et suiv. 


L'auteur de ces articles, autrefois avocat à Mayence, aujour- 
d’hui à Paris, est un jeune jurisconsulte de mérite, qui s’attache 
à faire connaître aux légistes allemands les particularités des 
lois et de la procédure françaises ; il compte parmi les plus 
zélés collaborateurs de la Salle d'audience. M. Levita vient de 
publier un travail comparatif sur la réforme hypothécaire en 
Prusse et en France, dont la Revue a rendu compte :. 


Traits fondamentaux de la législation pénale de Bavière, comparés 
avec les institutions françaises, par M. Petersen, t. 1, p. 443 et suiv. ; 
t. 11, p. 19 et suiv., 97 el suiv. — La juridiction militaire en France 
et en Prusse, par M. Schlink, p. 475 et suiv. — Du ministère public 
en France, de l'origine, du développement et de la valeur de cette in- 
sttlution , pat M. Lippert, t. 11, p. 60 et suiv. — De la préuve dans le 
droit tunglais et de son applicdtion à ld procédure allemande, par 
M. Marquardsen, t. it, p. 116 et suiv. , et 191 ët suiv. — De la policé 
judiciaire, par M. Brauer, t. n, p. 459 et suiv. 


En Allemagne, comme dañs plusieurs attres pays de l’Eu- 
ropeé, les tribunaux et les juges ont été chargés de tous les actes 
tiécessairés, depuis la recherche du délit jusqu’à la condamna- 
tion et jusqu'au moment de l'exécution même du coupable ; ce 
qui tutnüle dans lé même magistrat lé rôle d’accusateur, d’in- 
stritcteut et de juge. Les nouveaux Codes d'instruction criminelle, 
éclos depuis quelques années en Allemagne, soht modelés, au 
contraire, sur le système français, qui, limitatit plus étroitement 
la sphère du juge, attribue l'instruction, la recherche du crime 
et la réunion des preuves aux fonctionnaires de là police judi- 


1 Jativiet 1854, p. 187: 
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aire, et ne laissé au juge proprement dit que la conduite des 
débats oraux et le jugement. En général, M. Brauer loue notre 
organisation de la police judiciaire ; cependant, il voudrait 
plus d'indépendance pour lé juge d'instruction ‘, 


Le divorce d'après le droit français en vigueur dans les pays rhé- 
nans, par M. Glaubrech aïiné,t. 1, p. 474 et suiv., ett. u, p. 26 et 
suiv. 

L'auteur, membre de la Cout d'appel de Mayence, a résumé 
fort habilement les dispositions du Code Napoléon relatives au 
divorce, matière d'une utilité pratique incontestable, parce que 
ce Gode a continué à régir les rapports des habitants allemands 
de la rive gauche du Rhin, et que notre loi du 16 mai 1816, qui 
a aboli le divorce en France, n'y a jamais été promulguée. La 
Prusse, la Hesse et la Bavière rhénane vivent, par conséquent, 
depuis un demi-siècle environ sous le régime de la loi française 
du 21 mars 1803, devenue le titre VI du Code Napoléon. D’a- 
près le témoignage du légiste allemand, toutes ces populations 
de la rive gauche du Rhin s’en trouvent si bien, qu’il n'hésite pas 
à croire que, tôt où tard, la France reviendra sur l’abolition du 
divorce. Quoique nous sachions que cette opinion n'est pas po- 
pulaire par lé temps qui court, nous n’avons pas craint de la 
faire nôtre*. Trois causes concourent aujourd'hui pour empêcher 
le rétablissement du divorcé : l'influence prépondérante du 
clergé catholique; le souvenir des lois de l'époque intérimaire 
de notre première révolution, qui avaient établi trop de facilité 
pour rompre le lien du mariage; enfin les attaques subversives 
que la famille et le mariage ont eu à subir de nos jours de la 
part de quelqués novateurs. Cependant l'empereur Napoléon 
appréciait autant que personne la sainteté du mariage et son 
Caractère véritable , qui en fait la base de la famille ; les pays 


1 Ce vœu a été réalisé dans le Gode d'instruction criminelle néorlandais 
de 1838 , art, 55-82. 

3 Voyeg uotre Histoire de l'organisation de la famille en France. Paris, 
Durand, 1851, chap; vus. 
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rhénans, la Belgique, vivent depuis près de cinquante ans sous 
l'empire de cette législation impériale, et un grand nombre de 
législations, comme celle des Pays-Bas, du grand-duché de 
Bade, ont gardé, sauf quelques modifications, le principe du di- 
vorce ainsi que la manière dont il était réglé par le Code Napo- 
léon, et tous s’en trouvent parfaitement bien :. 


De la procédure anglaise devant les tribunaux de Common law, par 
M, Mubry, t. u, p. 25 et suiv. ; et 93, 491 et suiv. 


Cet exposé est d'autant plus intéressant, que le ministère 
whig qui vient de tomber avait annoncé, à l'ouverture de la ses- 
sion actuelle du Parlement, un projet de loi ayant pour but d’ap- 
porter des réformes dans la procédure devant ces tribunaux. 


Des tribunaux de commerce dans la Prusse rhénane, par M. Schlink, 
conseiller à la Cour d'appel de Cologne, t. n, p. 129 et suiv. 


L'honorable magistrat, après avoir exposé l’organisation fran- 
çaise des tribunaux de commerce, tout en critiquant quelques 
défauts de détails, émet le vœu que le gouvernement prussien 
conserve cetteinstitution d’origine française, qui, tant en France 
que dans les pays où elle a été adoptée, continue à rendre de 
grands services. M. Schlink, en prenant la défense de ces tri- 
bunaux, jadis attaqués si violemment dans un autre pays (les 
Pays-Bas qui les ont abolis), ajoute que les juges commerçants 
des tribunaux de commerce de la province vaquent si bien à 
leurs fonctions, que la Cour d'appel de Cologne réforme beau - 
coup moins de jugements émanant d'eux, que des magistrats 
composant les tribunaux civils. La partie que M. Schlink trouve 
la plus critiquable , est la procédure devant les tribunaux de 


: Nous ne saurions partager sur ce point l'opinion de notre honorable 
collaborateur. L’abolition du divorce nous paraît définitive en France; la 
proposition de le rétablir a échoué à une immense majorité, en 1848, à 
l'Assemblée constituante , et nous garderons comme un précieux souvenir 
d’avoir contribué à ce vote. Nous avons eu plus d'une fois, dans catte Re- 
vue, l'occasion d'établir les motifs de notre opposition au principe même 
du divorce. L. WoLoWwsxr. 
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commerce. Le titre xxv du deuxième livre de notre Code de 
procédure civile lui paraît être l'un des plus défectueux. 


De la preuve en matière de commerce ; doit-elle s’appuyer sur des 
règles tracées par la loi? par M. Brumhard, t. u, p. 258 et suiv. 


La preuve en matière de commerce doit-elle s'appuyer sur 
des règles tracées par la loi, ou bien le juge commercial doit-il 
opiner d'après sa seule conviction? Telle est la question à la- 
quelle a donné lieu le projet d'un Code de commerce commun à 
tous les pays allemands, projet qui a sombré avec l’unité éphémère 
de l'Allemagne, et dont il n’est resté que l'ordonnance en matière 
de lettre de change. Cette loi est en vigueur aujourd'hui dans 
tous les pays de la Confédération, le Limbourg et le Luxem- 
bourg exceptés, qui, étant sous la dépendance de la couronne 
du roi de Hollande, suivent les dispositions du Code de com- 
merce néerlandais. 

L'art. 2 de la seconde partie de ce projet de Code général 
établissait, qu’en matière de commerce, le juge devait décider 
d’après sa libre conviction , et qu'il n’était point lié par des rè- 
sles positivesen matière de preuve. Le motif qui avait fait adop- 
ter cetle théorie était que les juges commerciaux jugeaient, en 
fait, comme jurés, ce qui suppose deux prémisses : d'abord que 
les matières de commerce doivent être soumises à des jurés ; 
ensuite, que les jurés ne peuvent jamais être astreints de juger 
selon des preuves établies par la loi. 

L'auteur de cet article prouve l'erreur de ces deux assertions. 
Le Code de commerce français, qui, sous une forme plus ou 
moins modifiée, a la gloire de régir aujourd’hui 120 millions 


‘ Cette ordonnance sur les lettres de changeavait été préparée par une 
conférence spéciale, réunie à cet effet, en 1887, à Leipzig en Saxe, L'Asgem- 
blés nationale de Francfort, par décret dy 26 novembre 1848, la promulgua 
pour avoir farce de loi dans lout l'empire, à dater du fer mai 1849. La va- 
lidité de ce décret ayant été contestée ; la plupart des pays de la Confédé- 
ration ont promulgué l'ordonnance générale par une loi spéciale. Voyez 
Die allgemeine deutsche Wechselordnung mit den gesetslichen Medificationen 
der einzelnen Siaaten, herausgegeben von Dr Brentano. Furth, 1851. 
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d'habitants dans les deux hémisphères, a établi de véritables 
juges et non des jurés, pour décider les questions commerciales ; 
voilà pour le premier point. Quant au second, les jurés de la 
Grande-Bretagne et des Etats-Unis de l'Amérique du Nord ne 
peuvent décider d’après leur seule conviction, et sont liés par 
les règles sur la preuve (évidence) établies par la procédure an- 
glaise et américaine. Ce qui plaide d'une manière éloquente 
en faveur de ce système, c'est que dans ces pays on n'entend 
point les plaintes, si fréquentes en France, sur l’omnipotence 
du jury. Sans vouloir, du reste, nous prononcer ici sur une ma- 
tière aussi grave, nous constatons que l’auteur a su exposer avec 
force les avantages du système anglais, même du point de vue 
de la facilité donnée au jury lui-même, qui possède ainsi quel- 
ques fils conducteurs pour guider sa conviction et baser son 
verdict. 


Des nullités dans la procédure criminelle, par M. Mittermaïer, t. in, 
p. 291-323. 


Dans la procédure écrite, et avec le système inquisitorial où 
le magistrat instructeur jouit d’une autorité immense, les cas de 
nullité ne pouvaient guère jouer un grand rôle dans la procédure 
criminelle des pays allemands. 11 en est autrement depuis que 
la procédure orale et le jugement par jurés ont pénétré dans la 
pratique de ces contrées ; aussi toutes les lois et ordonnances 
nouvelles ayant pour but de régler la inarche des procès au cri- 
minel, s'occupent de ce point avec une grande sollicitude. La 
question, s’il valait mieux énumérer nominativement les cas de 
nullité, ou bien s’il est préférable de laisser sur ce point une 
certaine latitude au tribunal supérieur, à qui le rôle de casser les 
jugements est dévolu, a divisé les bons esprits et les différents 
législateurs de l'Allemagne. Les dispositions des lois en vigueur 
pour la Bavière, le Hanovre, la Saxe, l’Autriche, la Prusse, les 
deux Hesse, le Wurtemberg, le Brunswick, le Nassau et les du- 
chés saxons de la Thuringe, sont passées en revue dans ce tra- 
vail, et comparées avec les dispositions analogues des lois fran- 
çaises. 
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L'institution des juges de paix en France, comparée avec celle de 
PAngleterre, par M. Frey, t. 1, p. 347-360. 


Ce travail contient une esquisse des deux institutions ; et il 
ressort de cette étude comparative les points suivants : 

Quant à l'origine, celle des juges de paix en Angleterre est 
tout historique et prend sa source dans le désir d’opposer des 
bornes à la suprématie de la noblesse féodale ; tandis que la 
création de ces magistrats est toute moderne en France, rai- 
sonnée sur un système, et faisant partie de la nouvelle organisa- 
tion judiciaire, ébauchée par l’Assemblée constitante de 1789. 

Quant à l'organisation, les titulaires en Angleterre sont, de 
droit, juges de paix de leur comté, s'ils payent une certaine 
cote de contributions. Partant d'un tout autre principe, et vou- 
lant que le mérite personnel reconnu désignât les candidats, les 
lois françaises du 12 décembre 1789 et des 16-24 août 1790 
ont établi l'éligibilité des juges de paix, qui a fait depuis place 
à la nomination directe par le Pouvoir exécutif, comme pour les 
autres magistrats. 

Les attributions des juges de paix sont encore plus différentes 
dans les deux pays. Le magistrat anglais est surtout un fonc- 
tionnaire de la police administrative ; son activité principale tend 
à conserver la paix publique , à garantir les personnes et les 
propriétés; tandis que le juge de paix en France n'a rien à faire 
avec la police administrative, et fait partie des magistrats de la 
police judiciaire. Le juge français a encore une mission de con- 
ciliation et de transaction qui est complétement étrangère au 
magistrat anglais ; il juge toujours seul, tant au civil qu'au cri- 
minel, tandis que le fonctionnaire analogue en Angleterre juge 
tantôt seul, tantôt avec l’adjonction d’autres magistrats. Enfin, la 
compétence des juges de paix en France est très-restreinte en 
matière pénale, et comparativement même en matière civile, 
malgré l'extension donnée par la loi du 25 mai 1838, tandis 
qu’elle est très-grande pour les judges of peace de l'Angleterre. 
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Le notarias dans la Prusse rhénane, par M. Schlink, t. 1v, p. 46- 
60. 


Le gouvernement prussien , en conservant pour la province 
rhénane le notariat établi par la loi française du 35 ventôse an XI, 
a néanmoins modifié cette institation par son ordonnance sur 
le notariat, du 25 avril 1822, quoiqu'en général cette législation 
soit calquée sur le modèle de la loi de ventôse. 

Une addition importante consiste dans le tarif ajouté à l’or- 
donnance prussienne, tarif que nous sommes encore à désirer 
en France. A la différence de ce qui se pratique chez nous, le 
notariat ne forme point de charge vénale en Prusse ; mais ce 
qui est à regretter, c'est que les notaires prussiens ne déposent 
point de cautionnement , ce qui prive leurs clients d'une ga- 
rantie importante. Les Chambres de discipline n'existent pas 
non plus dans la Prusse rhénane , et tous les notaires y ont le 
même rang et la même compétence, c'est-à-dire que tous indis- 
tinctement ne peuvent instrumenter que dans le ressort du tri- 
bunal de première instance (Zandgericht) de leur domicile. Les 
titulaires sont nommés par le ministre de la justice, sur la pré- 
sentation du procureur général près la Cour d'appel de Colo- . 
gne. 


La nouvelle loi autrichienne sur la procédure criminelle, par le 
docteur Joseph de Würth, p. 209-241, et p. 289-316. 


Ce travail, fait par un magistrat qui occupe en même temps 
un poste éminent dans le ministère de la justice de l'empire, 
mérite une lecture attentive ; mais, n’étant lui-même qu'un ré- 
sumé de la nouvelle loi sur la procédure criminelle, il ne peut 
prêter à un compte-rendu. Nos lecteurs sauront que, dès le 
7 sept. 1848, les tribunaux patrimoniaux, qu’on peut comparer 
à nos anciennes juridictions seigneuriales, furent supprimés 
dans toutes les provinces de l'empire‘ ; que la Constitution du 


‘ Elles n'existaient déja plus à cette époque dans le Tyrol, le Salzbourg, 
la Lombardo-Vénétie, et lus parties de la Carinthie , de la Carniole et de 
V’Istrie, qui avaient été autrefois sous la domination française. 
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4 mars 1849 avait proclamé l'égalité de tous devant la loi, la 
garantie de la liberté individuelle, l'exercice de la justice par 
des organes indépendants et institués par l'Etat, la publicité et 
l'oralité des débats, la participation des citoyens à la justice cri- 
minelle, et la séparation entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir 
administratif. Ces principes généraux servirent de base à la loi 
du 44 juin 1849 sur l’organisation judiciaire, et à celle du 47 jan- 
vier 1850 sur la procédure criminelle , qui est en vigueur dans 
toute la monarchie depuis le 4° juillet 4850, sauf la Hongrie, la 
Transylvanie et la Croatie, où les suites de la guerre sanglante 
qui a dévasté ces contrées n’ont pas permis encore d'établir une 
organisation définitive. 

L'organisation judiciaire actuelle de l'empire d'Autriche est 
calquée sur la nôtre ; elle est due à l’impulsion de M. Bach qui, 
il y a une dizaine d'années, vint étudier nos lois et nos institu- 
tions à Paris. Ministre de la justice après la Révolution de 1848, 
dont il avait été un des promoteurs, il déploya une activité mer- 
veilleuse pour remanier de fond en comble l’organisation judi- 
ciaire de l'empire, et ne quitta le portefeuille de la justice pour 
le ministère de l’intérieur qu’après avoir accompli cette œuvre 
difficile. 

Le temps nous apprendra quels changements seront apportés 
à ces nouvelles institutions, par suite de l’abrogation de la Con- 
stitution du À mars 14849. Telle que la procédure criminelle est 
réglée par la loi en question , M. de Wäürth affirme qu'elle ré- 
pond bien mieux aux principes libéraux que celle de la Prusse, 
promulguée sur la même matière le 3 juin 1849. 


Essai historique sur le jury d’accusation en France, par M. Merc- 
kel, p. 369-410. 


La question du grand-jury, ou jury d'accusation, préoccupe 
beaucoup les légistes allemands. Pour éclaircir la question, 
M. Merckel donne un résumé historique de cette institution en 
France, où elle fut établie par la loi des 16-21 septembre 1791, 
modifiée par celles du 3 brumaire an IV et du 7 pluviôse an IX; 
mise en discussion en 1804, lors du premier projet du Code 
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d'instruction criminelle, et définitivement abrogée par le Code 
de 1808. On trouve dans cet article les discussions très-détail- 
lées que le Conseil d'Etat consacra à la question à deux reprises, 
en 1804 et en 1808, mais avec des résultats opposés, car le 
premier projet de 1804 avait conservé le jury d'accusation. 

L'Empereur , qui prit une grande part à ces discussions, se 
prononça en 1808 très-énergiquement contre le jury d'accusa- 
tion, quoiqu'en général il se montrât à plusieurs reprises favo- 
rable au jury du jugement ; c'est donc, en définitive, son opi- 
nion qui a été consacrée par notre législation. 


Ordonnance provisoire du 27 octobre 4849 sur la procédure en 
matière de possessoire en Autriche, p. 454-461. 


Cette ardonnance prescrit, en 19 paragraphes, la procédure 
très-sommaire (le possessorium summarissimum du droit cano- 
nique) à suivre dans les questions possessoires. En attendant 
l'établissement de l’oralité des débats, cet acte législatif du gou- 
vernement autrich'en comblait une grande lacune, car les abus 
de la procédure écrite avaient souvent donné à ces procès une 
durée de plusieurs années. Sous le rapport de la promptitude 
de la procédure et du jugement, cette ordonnance est très-su- 
périeure à la législation française en cette matière. 


Description de la prison cellulaire La nouvelle Force, à Paris, par 
M. de Jagemann , p. 462-467. 


Comparaison entre les procédures française et prusso-rhénane en 
matière d'expropriation sur saisie, par M. Schlink, p. 501-528. 


Le Code hypothécaire du 9 messidor an IIT, art. 110-159, la 
loi du 44 brumaire au VIT, le Code civil, art. 2204-2217, et le 
Code de procédure, art. 673 et suiv., modifié par la loi du 2 juin 
4841 , ont réglé à différentes reprises la procédure par laquelle 
le créancier peut faire mettre sous la main de la justice les im- 
meubles de son débiteur pour les faire vendre et être payé sur 
le prix. Cette procédure porte, dans le langage judiciaire de 
l'Allemagne, le nom de Subhastations-verfahren, littéralement : 
procédure sub hasta, la hasta ou lance ayant été l'attribut du 
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préteur à Rome, et, par conséquent, le symbole de l’exécution 
de la justice civile. 

Dans la Prusse rhénane, on n'avait pas attendu si longtemps 
pour abréger les longueurs et aplanir les difficultés que la pra- 
tique avait révélées dans les dispositions du Code de procédure 
français ; une ordonnance du 4°" août 1822 régla de nouveau 
cette matière. C’est la comparaison entre ces deux modifica- 
tions du Code Napoléon, tentées dans des pays différents 
et à des époques différentes, qui forme Je sujet du travail de 
M. Schlink. Le résultat de cette critique est que la procédure 
pour l’expropriation forcée, tant dans la Prusse rhénane qu’en 
France, est encore beaucoup trop longue et surtout trop dis- 
pendieuse ; sur les deux bords du Rhin, cette matière demande 
une prompte révision, si l’on veut venir en aide à la détresse des 
petits propriétaires , et donner de l'essor aux tentatives faites 
pour arriver à l’organisation du crédit foncier. 

KoOENIGSWARTER. 
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DE L'ASSURANCE 


DES CONTRATS A LA GROSSE. 


Le Code de commerce s’est occupé dans l’art. 347, emprunté 
aux dispositions de l'ordonnance, de l'assurance des contrats à 
la grosse. — À cet égard, la loi pose comme principe, 1° que 
l'emprunteur ne peut faire assurer la somme empruntée ; 
2 que le prêteur ne peut faire assurer le profit maritime. — 
D'où l’on conclut généralement que le prêteur peut faire assurer 
le capital emprunté. 

L'assurance ne peut être qu'un moyen d'éviter une perte ; 
elle ne doit jamais procurer un bénéfice. Or, le contrat à la 
grosse ne crée ni risque, ni perte pour l'emprunteur. Au cas 
d’heureuse arrivée, celui-ci ne paye que ce qu’il doit ; au cas de 
sinistre, il n’a rien à payer. En faisant assurer, il recevrait de 
l'assureur l'indemnité en pur gain; dès lors l'assurance ne se- 
rait qu'un pari. Il était donc raisonnable de la prohiber. 

Néanmoins, comme il est permis de stipuler que le prêteur à 
la grosse ne sera point tenu des avaries particulières, si cette 
stipulation intervenait, l'emprunteur pourrait faire assurer ce 
risque. Dans ce cas, l'aliment du contrat d’assurance serait pris 
en dehors du contrat à la grosse *. 

Le prêteur peut faire assurer le capital du contrat à la grosse *. 

M. Pouget, lieutenant de l’amirauté à Cette, pensait le con- 
traire, comme on le voit par une de ses lettres, écrite le 4° août 


‘ Voy. Fremery, p. 267. 

? Voy. Ansaldus, Disc. 70, n° 5; Scaccia, no 503; Casaregis, Disc. 15, 
70 et 129 ; Émérigon, t. 1, p. 161 ; Valin, sur l’art. 17, titre Des assuran- 
ces ; Pothicer, nes 32 et 446. 
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1768, qu'Emérigon reproduit dans son Traité des assuratñices. 
Voici la substance de son raisonnement. 

La faculté de percevoir un intérêt au-dessus du taux légal 
n’est légitime que parce qu’il y a un risque. Le risque n'existe 
plus si le prêteur évite de perdre le capital. Comme la primé 
d'assurance est toujours inférieure au taux du profit maritimé, 
là différence constitue une perception usuraire. — Si l'ordon- 
nance ne prohibe que l'assurance sur le profit maritime, c’est 
qu'il n’est pas venu à l'esprit du législateur que l'assurance sur 
le capital püt s’introduire. 

Emér:gon, qui réfute les objections de ce magistrat, n'a peut- 
être point toute la netteté désirable. Il répond que le contrat à 
la grosse est licite ; qu'il a été autorisé par l'ordonnance ; qu'il a 
un caractère et une nature qui lui sont propres ; que dans l’as- 
Surance dont s’agit, on n'aperçoit aucune trace ni d'usure ni dé 
pacte illicite ; que c’est une espèce de réassurance à laquelle lé 
donneur a recours, pour se décharger sur un tiers des risques 
maritimes dont il est tenu vis-à-vis du prêteur. 

Il semble qu’en tenant ce langage, Emérigon délinit, affirme 
et ne justifie rien. La réponse qui, selon nous, aurait dû être 
faite, appartient à un autre ordre de considérations que nous al- 
lons exposer. 

Si la prime d'assurance égalait le taux du profit maritime, cb 
qui arriverait si l'assureur se substituiit entièrement aux risques 
et charges du donneur, ftiul doute que le raisonnement de Pouget 
n’eût aucun fondement. Cependant, en fait, il est vrai de dire que 
la prime d'assurance est généralement inférieure au laux du profit 
maritime. Mais si cette infériorité tient à ce que l'assurance ne 
couvre jamais tous les risques et surtout toutes les charges qui 
pèsent sur le prêteur, il faut qu'il ÿ ait une différence , et il est 
juste que le donneur en protite. Voilà ce qu'il fallait démontrer. 

L’asstirante ne couvre pas tous les risques, par les raisons sui- 
vantés.— 4° Le donneur déboutse ; l’assureut n’est qu'uh débi- 
teur éventuel. De là il suit que le premier supporte, pendant la 
durée des risques, la peïte de l'intérêt de la somme prètée, 
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tandis que le second ne la supporte point. — 2% L’assureur 
n'ayant fait aucune avance, ne craint pas de rencontrer un dé- 
biteur insolvable ; de plus, il ne garantit la perte de la chose af- 
fectée que pendant la durée du risque, car l'assurance n'a pas 
d'autre objet. Au contraire, le donneur court les chances qui dé- 
rivent de l’insolvabilité du preneur, ou de la perte du privi- 
lége, soit en raison de la priorité du rang, ou de la perte de 
l'objet affecté après l'expiration du risque. — 3° Entin, même 
pendant la durée du risque, les obligations de l'assureur sont 
toujours moindres que celles du prêteur, ainsi que nous allons 
le démontrer. 

Le donneur prend à sa charge tous les cas fortuits provenant 
de fortune de mer. I] doit supporter les sinistres majeurs, les 
avaries particulières, la contribution aux avaries communes !.— 
Sous l'empire de l'ordonnance, les avaries particulières n'étaient 
pas à la charge du donneur, sauf convention contraire. Sous le 
Code de commerce, à l'inverse, les avaries particulières sont à 
la charge du donneur, qui peut s’en affranchir par la convention. 

Mais ce n'est que dans ce cas seulement que les conventions 
restrictives du risque sont licites. En effet, on a toujours admis 
en principe que toute convention qui a pour but de décharger, 
en tout ou en partie, le prêteur de la perte qui serait le résultat 
d’un sinistre majeur ou d'une avarie commune estillicite comme 
usuraire *; qu'il en est de même de la stipulation par laquelle 
le prêteur se rendrait garant de certains risques seulement et 
exclurait les autres 5. 

En un mot, les stipulations restrictives des risques qui, sui- 
vant les règles ordinaires, auraient pu entrainer la perte totale 


‘ Voy. ord., Lit. Des contrats à la grosse, art. 11, 16 et 17; C. comm., 
art. 325, 327, 330. 

3 Sic Valin, sur l’art. 11; Emérigon, ch. vri, sect. 1, et ch. xx, sect. 1; Po- 
thier, no 46; Dalloz, ve Dr. marit., n° 1318; Pardessus, t. 111, n° 895; Bou- 
lay-Paty, t. 111, p. 22. Cependant, il a été décidé, mais bien à tort, par des 
arbitres, que la clause qui affranchissait le donneur des avaries commu- 
nes était licite {S. v., 1850, 2, 252). 

8 Sic Targa, cap. xxx11, nes 17 et 27; Emérigon, ch. var, sect. 1; Bou- 
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ou partielle du capital prêté ; comme les stipulations qui, le cas 
échéant, auraient pour effet de diminuer la perte du capital 
_prêté, telle qu’elle devrait être supportée, suivant les règles or- 
dinaires, bien que les risques soient entièrement à la charge de 
l'emprunteur, sont réputées usuraires.—De là suit que les fran- 
chises qui ne sont qu’une limitation de la perte ne peuvent 
pas être stipulées dans les contrats à la grosse, si ce n’est pour 
les avaries particulières. 

Au contraire, dans les contrats d'assurance toutes ces stipula- 
tions sont licites.— Pourquoi cette différence ? 

Emérigon, ch. vu, sect. 1, en donne pour raison « que l’as- 
«a surance est une espèce de fidéjussion , qu'il est donc libre à 
« l’assureur de ne se rendre garant que de certains cas fortuits ; 
«a mais le donneur ne saurait réclamer le capital accru d'un 
« change nautique, que dans le cas d’heureuse navigation jus- 
« qu’au lieu ou jusqu’au temps déterminés.» Cette FApciton 
ne semble pas exacte. 

D'abord, ce n’est point parce que le contrat d'assurance a des 
caractères qui le rapprochent de la fidéjussion que les stipulations 
restrictives du risque ou de la perte sont licites, car le contrat 
à la grosse comporterait tout aussi bien de pareilles restrictions, 
et ne changerait pas pour cela de nature. La disposition de 
l’art. 330 relative aux avaries particulières en est une preuve. 
Le contrat à la grosse changerait de nature , si le donneur pou- 
vait éviter de perdre, en n’encourant aucun risque. — Mais cela 
ne serait-il pas également vrai pour l'assureur ? Cela posé, voici 
quelle nous paraît être la véritable explication. — La loi, te- 
nant compte de l'observation des faits, a admis des précautions 
pour que le contrat à la grosse ne puisse servir à masquer 
l'usure. — De là vient que tous les risques ont été toujours mis 
à la charge du preneur. En cela, la pratique est moins tolérante 
que la loi ; il est bien rare que les donneurs soient affranchis des 


lay-Paty, t. 111, p. 324; Dalloz, n° 1415, Contra, Casarégis, Disc. 63 et 64 ; 
Pothier, n° 44. 
NOUY. SÉR. T. XXI. 6 
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avaries particulières. Aussi Valin disait-il, avec raison, que si l’or- 
donnance n'avait pas permis de mettre les avaries particulières 
à la charge du donneur, le contrat à la grosse serait perdu. C'est 
que le donneur débourse, et s’il lui était permis de restreindre 
ou lés risques, ou la perte, cette restriction pourrait devenir ex: 
cessive à ce point que le danger de perdre le capital ne serait 
plus qu’une éventualité dérisoire. Alors, le contrat à la grosse 
deviendrait un moyen de pratiquer impunément l'usure. Pour 
remédier à cet inconvénient, il faudrait donner aux tribunaux le 
droit de réduire le change maritime, te qui serait la destruction 
du contrat. 

Dans le contrat d'assurance, l'assureur, qui n’est qu'un débi- 
teur éventuel, ne paye rien ; ce contrat ne peut servir à pro- 
curer des fonds, par suite à favoriser l'usure. 

De cette différence il résulte que, tandis que le donneur se 
charge de tous les risques, l'assureur en exclut certains, parce 
qu'il peut le faire ; tandis que ce dernier peut stipuler des fran- 
chises, le donneur ne peut limiter la perte. 

De là vient qu'il est juste, même après l'assurance, que le 
donneur prenne une partie du change maritime ; rien de moins 
exact dès lors que les motifs donnés par M. Pouget. Il était 
donc raisonnable de permettre l'assurance du capital. 

La crainte de l'usure a fait considérer comme nulle toute 
clause qui pouvait, en dénaturant le contrat, la faciliter. C'est 
ce qui a fait décider que l'emprunteur ne peut devenir l'assureur 
‘du prêteur . 

Aux termes de l'art. 347 C. comm. le donneur ne peut faire 
assurer le profit maritime.— On .en donne pour motif que le 
profit maritime est un gain, et qu'un gain ne peut jamais être 
assuré. Celte raison n’est que la déduction rigoureuse d’un prin- 
cipe vrai. Néanmoins, il existe de grandes considérations pour 
faire prévaloir une conséquence contraire. 

En effet, toute perte à laquelle se soustrait le donneur par 


‘ Voy. Emérigon, ch. vit, sect. x1; Pardessus, t. 111, n° 762. 
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l'assurance comporte une prime qui enlève, relativement au 
risque assuré, le bénéfice du change. Si donc l'assureur prenait 
tous les risques, en y comprenant ceux qui pourraient faire 
perdre le change maritime, il ne resterait rien au donneur. Dès 
lors l'assurance ne garantit un bénéfice qu'en l’annulant , ou en 
le réduisant de manière à ce que le prêt dégénère en opération 
de banque ou d’escompte. D'où il résulte que la raison dont on 
se sert, pour justifier la prohibition admise par la loi, n’a au- 
cune importance pratique. 

Je comprends l'interdiction pour le profit espéré, dont l’éva- 
luation est incertaine et se prête aux opérations de jeu. Mais le 
change maritime est toujours certain, à moins qu’il ne soit pas 
stipulé, car alors il est fixé ex æquo et bono. Du reste, ce cas, 
quoique prévu par les commentateurs, n'est pas seulement une 
exception, mais une rareté. 

Les législations étrangères sont bien loin d’avoir toutes adopté 
les principes du Code français, sur le point qui nous occupe, 
ainsi que le prouve le tableau qui suit : 

Législations qui rejettent l'assurance sur le profit maritime : 

4° Code français (art. 347). 

2 —  espagnol(art. 385). 

3° — russe (art. 3992). 

40 — danois (ch. w). 

Bo Ordonnance de Bilbao (17, ch. xn). 

6° Grande-Bretagne, excepté pour les Indes Orientales. 

7° Codes italiens ‘. 

Admettent cette assurance : 

4° Etats-Unis. ‘ 

2% Malte. 

3° Hambourg (3, tit. 1). 

4 Code hollandais (593). 


* Ansaldus, Disc. 70, n° 30; Casarégis, Disc. 1, n° 123, et Disc. 14, n°13; 
Roccus, p. 141. Trois jurisconsultes italiens admettaient la validité de 
l'assurance. 
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5 Code prussien (1700). 

6 — portugais (1780) !. 

_Îl nous semble que les législateurs qui ont permis l'assuranee 
du change maritime ont mieux compris les véritables intérêts 
du commerce, 

Déjà, lors des travaux préparatoires du Code, le tribunal et le 
Conseil de commerce de Nantes faisaient observer « que le pré- 
« teur à la grosse, libre de faire assurer son capital et le profit 
« stipulé, se contentera d’un change maritime plus faible ; que 
« ce change n'étant fort qu’en raison des risques, il diminuera 
« nécessairement quand il y aura un bénéfice modique, mais 
« assuré, et par conséquent certain ?. » 

J'ajoute, pour donner plus de force à ces pratiques observa- 
tions, que lorsque le profit peut être assuré, la prime d'assu- 
rance en devient le régulateur. Lorsque le change est excessif, 
le cours, relativement inférieur, de la prime qui s'applique au 
capitel et au change, avertit l'emprunteuÿ qu'il aurait pu obte- 
nir de meilleures conditions. Voilà pourquoi, loin de restreindre 
l'assurance des contrats à la grosse, il serait bon de l’étendre, 
pour que la prime serve de modérateur aux exigences de pré- 
teurs trop cupides. 

M. Alauzet partage aussi notre avis. Toutefois, il fait observer 
que si le contrat à la grosse est un instrument de salut pendant 
le cours de la navigation, il est toujours abusif lorsque l'em- 
prunt se fait au lieu du départ; qu’il conviendrait de distinguer 
entre ces deux cas, et de ne permettre l'assurance du profit que 
lorsque les emprunts ont été contractés pendant le cours de la 
navigation. | 

Je reconnais très-volontiers que les emprunts contractés au 
moment du départ attestent, s’ils sont un moyen de crédit, l’im- 
puissance et la ruine *. Dans toutes les déconfitures d’armateur 


* Voy. Morel, Manuel de l'assuré, p. 820. 

3 Voy. Locré, t. 11, p. 368. 

3 Trailé des assur., 1. 1, p. 490. 

# Voy., sur ce point, les observations de Dubernad, sur Benecke ,t.r, 
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et de capitaine, j'ai toujours vu surgir des nuées de contrats à 
la grosse. Néanmoins, comme tous les emprunts, qu'ils soient 
faits au moment du départ, ou pendant le cours de la navigation, 
comportent des avantages et des inconvénients, la distinction 
proposée présenterait trop de dangers. En rendant la validité 
des eontrats incertaine, elle entraverait les opérations et amè- 
nerait infailliblement la hausse du change. | 

Ne pourrait-on pas faire assurer sur le change maritime une 
somme égale au taux de l’intérêt de terre ?—Le Code russe ad- 
met cette distinction ; il ne prohibe l'assurance du profit mari- 
time que lorsqu'elle excède le taux de l'intérêt ordinaire. 

Dans notre droit, il faut répondre négativement. — Le profit 
maritime comprend sans doute l'intérêt ordinaire au taux légal 
de la somme prètée ; mais on ne saurait considérer cet intérêt et 
le prix du risque comme deux éléments distincts. Le profit ma- 
ritime, dit Pothier *, dont la définition est adoptée par Eméri- 
gon, c’est ce qui se paye outre la somme empruntée. Le langage 
de la pratique, en adoptant la dénomination d'intérêts de mer, 

‘intérêts de terre, confirme cette théorie. Le change ne for- 
mant qu'un tout, la prohibition étant générale, la conclusion 
est forcée. 

La prohibition de faire assurer le change maritime est fondée 
sur des motifs d'ordre public ; du moins le législateur les a con- 
sidérés comme tels. [l a cru devoir sacrifier les convenances per- 
sonnelles aux intérêts généraux du commerce. De là il suit que 
toutes conventions contraires sont nulles et ne peuvent être ra- 
tifiées. On sait que les nullités d'ordre public sont absolues ». 

Si l’on avait en même temps assuré le capital et le change 


p. 314. Valin disait, en écrivant à Emérigon : « Quand nous voyons ici un 
armateur prendre fréquemment de l'argent à la grosse, nous ea coneluons 
qu'il est près de manquer. 

# Pothier, Contr. à la grosse, n° 19. 

8 Ainsi décidé pour ie fret à faire. Cassation , 5 juin 1833 (S. v. 83, 1, 
21. D. p. 33, 1, 255). Marseille, 3 août 1824 et 97 novembre 1885 { 3, M. 
3, 1,35 ; 15, 1, 329 ). Voy. aussi Massé, Droit conm., t. 1w, ne 145. 
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maritime, le contrat ne serait nul que relativement au change. 
Il en serait de ce cas, dit Valin‘, comme d’une donation qui 
excède ce que la loi permet de donner : la donation n’est pas 
nulle pour le tout, mais seulement réductible. 

Le tribunal de Marseille a décidé que l'assureur qui, ayant as- 
suré le capital et le profit maritime, paye l’un et l’autre, ne peut 
répéter le change maritime *. — Je crois cette décision mau- 
vaise. 

Une convention contraire à l’ordre public n'engendre pas une 
obligation naturelle 5. La convention viole encore moins la loi, 
dans ce cas, que l’exécution. Qu'est-ce, en effet, qu’une con- 
vention, si elle est nulle, tant qu'elle n’est pas exécutée? Em- 
pêcher la répétition, c'est déclarer implicitement que la volonté 
particulière peut prévaloir sur l'intérêt général. Peu importe 
que cet intérêt n’ait pas été sainement apprécié par le législa- 
teur ; il n'appartient pas aux simples citoyens, dans les choses 
d'ordre public, de juger la loi, d'en faire considérer la violation 
comme légitime, et de demander pour cela protection aux tri- 
bunaux. — Je sais bien que l’on a prétendu que l'action en ré- 
pétition ne pouvait être donnée qu à celui qui ne serait pas en 
faute *. À ce compte, l'assureur n'aurait une action en répéti- 
tion que s’il avait ignoré qu’il assurait la prime. Cette distinc- 
tion n’a point de fondement dans notre droit. En prohibant l’as- 
surance du change maritime, la loi s'est surtout occupée de l'acte 
en lui-même, sans tenir compte de la situation d'esprit des 
contractants. 

Pour apprécier les règles principales qui se rapportent à l’as- 


: Valin, sur l’art. 17, Contr. à la grosse. Adde Delaborde, p. 101. 

3 Jugement du 23 juin 1836 (J. M. 16, 1, 119 ). 

3 Voy. Vidal, Revue franç. et étrang., t. vus, p. 312 et 367. Voyez aussi 
Emérigon, Assurances, ch. xvI1r, sect. v. 

4 Duranton,t. x, n° 374, propose cette distinction, en la fondant sur les L. 4 
ets, D., De condict. ob turp. vel injust. causam ; maïs, dans ces lois, il s’agit 
de savoir si l’on peut répéter le salaire donné à une courtisane. Sed quod me- 
retrici datur repeli non potest, répondent les lois romaines, qui avaient bien 
raison, dans ce cas, d'imposer silence au scandale. 
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surariée du capital prêté, nous éxamiherons les questions sui- 
vantes : 40 Quelles sont les énonciations que doit contenir l'acte 
d'ass::rance d'un contrat à la grosse ? —- 2° Quand est-ce que le 
capital peut être assuré ? — 3° Quels sont les risques qui sont à 
la charge de l'assureur ?—4° De quelle manière doit se régler la 
perte entre le prêteur et l’assureut ? 


1. — Quelles sont les énonciations que doit contenir l’acte d'assurance ? 
q 


Ce que le contrat d'assurance doit contenir, c’est princi- 
palement toutes les stipulations renfermées dans le contrat à la 
grosse. Sous ce rapport, ilne peut s'agir de se conformer rigou- 
reusement aux prescriptions de l’art. 332 du GC. comm. ; mais 
l'application de l’art. 368 doit surtout dominer. En effet, l'omis- 
sion de rappeler les risques qui sont à la charge du donneur, ou 
les circonstances qui peuvent influer sur l'opinion du risque, ce 
qui constitue, ou une fausse déclaration, ou une réticence, se 
confondra toujours avec l’omission de constater dans la police 
d'assurance les stipulations que renferme le contrat à la grosse. 
Lorsque le contrat à la grosse est régulier par l'application de 
l'art. 314 du Code de commerce, et que les contractants ramè- 
nent dans la police d'assurance les termes mêmes dans lesquels 
le contrat à la grosse est conçu, à quoi pourrait servir l’applica- 
tion de l’art. 332? La lecture de ces deux articles rendra cette 
observation plus qu’évidente. — De ce qui précède, il faut con- 
clure que l'assurance, pour être valable, doit concorder avec le 
billet de grosse. 

On a soutenu que l'art. 348 ne pouvait s'appliquer dans notre 
cas, parce que les nullités sont de droit étroit, et que l’art. 348 
ne prononce la nullité que dans le cas de différence entre la po- 
lice et le connaissement. — A cela, il faut répondre que le bille 
de grosse étant la pièce qui, comme le connaissement, établit 


‘ Sie Marseille, 9 octobre 1849 { 3. M. 1, 1, 45 ). 
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l'objet et la nature du risque, la différence entre le billet de grosse 
et le contrat d'assurance doit produire le même effet :. 

La règle qui précède ne doit pas être entendue dans un sens 
trop absolu. — Il ne faut point qu'une légère différence, étran- 
gère au risque, entraîne la nullité de l'assurance. D'un autre 
côté, il faut que l'assureur sache, sans ambiguïté, quels sont les 
risques qu'il encourt. 

Pour éclairer ce point, il est impossible de donner une règle 
d'appréciation certaine, et surtout applicable dans tous les cas. 
Il vaut mieux choisir quelques exemples. 

Ainsi, la demande en nullité fondée sur ce que le contrat à la 
grosse contenait soumission à tous les risques, tandis que le con- 
trat d'assurance détaillait quels étaient ces risques, a été reje- 
tée, et avec raison *. — Mais dans une espèce où le billet de 
grosse portait affectation sur marchandises et victuailles, tandis 
que la police faisait porter l'affectation sur corps, avictuaillement 
et autres affectations, il a été justement décidé que l'assurance 
était nulle 5. 

Il a été décidé encore que si le billet de grosse n’est pas trans- 
crit au greffe, et que cette circonstance n'ait pas été déclarée aux 
assureurs, l'assurance est nulle 4. — Cela ne veut pas dire qu’un 
contrat à la grosse non transcrit ne puisse être assuré, puisque, 
transcrit ou non transcrit, le prêteur court toujours les risques. 
Mais, au cas de délaissement, l'assureur étant subrogé aux droits 
du prêteur, a un intérêt réel à connaître cette circonstance. 

J’ai été consulté dans une espèce dans laquelle l’acte d’assu- 
rance d'un billet de grosse portait mention de la date de ce con- 
trat, du jour de l'enregistrement et de la transcription au greffe ; 
et en outre, déclaration que l’assuré, après avoir signé un duph- 
cata du contrat à la grosse, l'avait remis à l'assureur. — J'ai ré- 


: Sic Marseille, 19 décembre 1820 ( J. M. 9, 1, 195 ). 

* Marseille, 24 juillet 1827, et Aix, 18 février 1828 { J. M. 9, 1, 41 ). 
# Marseille, 9 octobre 1829 (J. M. 11, 1, 45 ). 

# Marseille, 28 juin 1829 ( J. M. 10, 1, 185 ). 
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pondu que l’assurance pouvait être considérée comme valable, 
en raison de la remise du duplicata. Mais si la police n'avait con- 
tenu que la date, le jour de l'enregistrement et de la transcrip- 
tion, l'aliment mis en risque eût été trop incertain. Avec une 
désignation aussi insuffisante, deux prêts à la grosse portant 
une même date, enregistrés et transcrits le même jour, auraient 
pu être appliqués indistinctement à un seul contrat d'assurance 
consenti pour un seul billet de grosse. 

Le plus simple, et c’est ce qu'il faut toujours conseiller en 
pareil cas, pour éviter les difficultés qui dérivent de l'applica- 
tion de l’art. 348, consiste à transcrire littéralement le contrat à 
la grosse, dans la police d’assurance, sauf à indiquer à la suite 
les modifications convenues. 


$ 3. — Quelles conditions faut-il pour que le capital puisse être assuré ? 


Il faut pour cela, 4° que le contrat à la grosse existe ; 2° que 
le donneur coure la chance de perdre le capital par l’extinc- 
tion de l'obligation qui est le résultat de la perte de l’objet affecté. 

40 C’est un principe général en matière d'assurance maritime 
qu'une chose ne peut être assurée que lorsqu'elle existe au 
moment de la formation du contrat ‘. — Suné autem merces 
in assecurationis contractu ad& necessariæ, ut iis non existentibus, 
omnino corruat et annihiletur *. 

De là il suit que l'on ne peut faire assurer un contrat à la grosse 
qui, étant encore en projet, n’est point constaté par les forma- 
lités écrites *. — Mais il ne faut pas conclure de là que l'assu- 
rance d’un billet de grosse qui existe, mais dont les risques ne 
commenceront que dans un certain temps, ne soit pas valable. 

2% L'assurance comporte nécessairement l'éventualité d'un 
dommage à subir : principale fundamentum assecurationis est ri- 


« Delaborde, p. 100. 

* Marquadus, Tractatus de jure mercat., |. 3, cap. xxx, n° 38. 

s Sic Marseille, 15 mars 1824, et Aix, 3 février 1825 (J. M. 5, 1, 38; 7, 
1, 87 ) : î 
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siqum, sinè quo non potest subsistere assecuratio *, Si le risque a 
cessé, l'assurance n’a plus d'objet. Il suit de là que l’on ne peut 
faire assurer un contrat à la grosse, après qu'il est devenu exi- 
gible ?. — Les explications que nous donnons au 8 3 feront 
mieyx comprendre la portée de ce principe. 

Le contrat à la grosse peut être assuré après la vente du na- 
vire faite en cours de voyage, parce que, dans ce cas, la vente 
étant de nul effet par rapport aux tiers (art. 196), elle ne rend 
pas le contrat exigible 5. [l en serait autrement si la vente n'a- 
vait pas été faite en cours du voyage, parce que dans ce cas, le 
contrat devient exigible, à cause des dispositions de l'art. 493, 


$ 3.— Quels sont les risques que doit supporter l'assureur ? 


Pour répondre à cette question quelques précisions sont né- 
cessaires. Celui qui prête à la grosse peut perdre la somme prê- 
tée, en raison de diverses causes : 4° la créance peut n'être pas 
valide ; 2 le débiteur peut devenir insolvable ; 3 le privilége 
qui garantit la créance peut être de nulle valeur, faute de for- 
malités ; 4 l’objet affecté peut périraprès l'expiration du risque; 
5° il peut périr pendant le temps du risque. 

Cela posé, il faut répondre que ce n’est que la perte de l’objet 
sur lequel porte le contrat, surveñue pendant le temps du ris- 
que, qui puisse rendre l’assureur responsable de la perte de la 
créance. En effet, pour que l'assurance soit maritime, il faut 
qu’elle garantisse des risques maritimes (art. 350). L'insolvabi- 
lité du débiteur n’est point un fait maritime. Or, il n’y a que la 
perte de l’objet affecté, pendant la durée du risque, qui soit indé- 
pendante de la solvabilité du débiteur. 

Cette interprétation a toujours prévalu devant le tribunal de 
Marseille. | 

« Attendu, dit un jugement rendu par ce tribunal, que le but 


‘ Casarégis, Disc. &. 
9 Sie Marseille, 19 décembre 1820 (J. M. 3, 1, 135). 
# Sic Marseille, 22 juillet 1830 (J. M. 13, 1, 128 ). 
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« de l'assurance sur argent prêté à la grosse est la conservation 
« de la chose sur laquelle repose le prêt; que, par conséquent, 
« les risques dont les assureurs se chargent sont ceux que court 
« la chose affectée à l'emprunt; d'où il suit que tant que cette 
« chose n’est pas arrivée au lieu où le payement doit être effec- 
« tué, le risque des assureurs continue, et la perte, si elle ar- 
« rive, est à leur charge, sauf le cas de faute de la part du capi- 
« taine !. 

« Attendu, dit un autre jugement, que les choses exposées 
« aux risques de la navigation peuvent seules former la matière 
« d’une assurance maritime.….; que l'assurance ne garantit que 
« les risques de la navigation, sans garantir la solvabilité de l'em- 
« prunteur *. » 

Une sentence arbitrale, rendue aussi à Marseille, porte : « que 
« ce n'est point la solvabilité personnelle de l’emprunteur que 
« les acquéreurs prennent à leur charge; mais la conserva- 
«tion du gage sur lequel repose l’action réelle dérivant du 
«prêt %. » 

Emérigon ne tient pas un autre langage #. » 

11 semblerait que l'assureur doit encore garantir la perte 
matérielle de l’objet sur lequel repose le privilége, surve- 
nue après l'expiration du temps du risque. Je me suis aperçu 
que souvent les idées étaient confuses sur ce point *.Mais on n’a 
point assez considéré que l'assureur qui garantirait, dans ce cas, 
la perte de l’objet affecté , ne garantirait, au fond, que la solva- 
bilité de l’emprunteur. En effet, après que le temps du risque est 
passé, l’emprunteur est obligé, quel que soit l'événement. Le 
privilége n’est alors qu’une garantie qui supplée à son insolvahi- 
lité. Dès lors, dire que l'assureur garantit le privilége dans ce 


# Sic Marseille, 22 juillet 1830 ( J. M. 12, 1, 198 ). 

* Marseille, 19 décembre 1820 ( J. M. 2, 1, 125 ). 

3 5 octobre 1830 { J. M. 12, 1, 128 ). 

4 Kmérigon, Contr. d'assurance, ch. viti, sect. xx. 

# Voy. les motifs d’un jugement de Marseille du 89 mai 1835 ( 3. M. 15, 
1, 195 ). Voyez aussi infrd, p. 107. 
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cas, c'est dire qu’il payera pour le débiteur s’il ne paye pas. En 
effet, s’il paye, à quoi sert le privilége ? | 

Ce n'est pas à dire que la convention par laquelle un tiers, 
moyennant un prix payé par le prêteur, garantirait la solvabilité 
de l'emprunteur, ne fût parfaitement valable. Cette nature de 
cautionnement dégénère même en assurance, lorsque c'est le 
créancier qui l'obtient *. Mais, dans ce cas, l'assureur ne serait 
qu'un débiteur solidaire, obligé de payer, au terme convenu, 
toute la créance, avec subrogation à son profit. Pour lui, point 
de règlement d'avarie particulière ou commune, point de délais- 
sement au cas de sinistre majeur. Il existe encore d’autres dif- 
férences; mais celle-là suffit. 

De même qu'un contrat exigible ne peut être l’objet d’une 
assurance maritime ; de mèêrmne l’exigibilité, si elle existe au mo- 
ment du sinistre, décharge l’assureur de toute responsabilité *. 

Ïl faut aussi, pour que l'assureur soit responsable, que la perte 
soit arrivée dans le lieu du risque. Les difficultés qui dérivent 
du déroutement supposent l'examen de principes assez compli- 
qués, et qui méritent quelques développements. Mais cela nous 
écarterait trop loin de notre sujet, (V. cependant in/r&, p. 106). 


$ 4. — De quelle manière doit se régler la perte entre le donneur assuré 
et l'assureur ? 


Pour savoir de quelle manière doit être réglée la perte, il fau: 
drait savoir, au préalable, quelle est cette perte; et comme l'’as- 
sureur indennise le dohneur, et que l'indemnité ne doit pas être 
payée eh pur gain, ilfaudrait, pour savoir quelles sont les pertes 
que doit supporter l'assureur, examiner dans quels cas le don- 
neur doit perdre la somme prêtée. 


: Voy., sur ce point, Troplong, Du cautionnement, n° 15, 16 et 86; De- 
lamarre et Lepoitevin, Contrat de commission, n° 800 ; Ponsot, Traité du 
cautionnement, n° 22. Voy. aussi Emérigon, Ch. vit, sect. xv et suiv. — 
Décidé qu'une créance privilégiée sur un navire peut étre assurée. Marséille, 
7 avril 1831 (J: M: 12, 1, 136; Aix, & mars 1852 (J. M. 16, 1, 148). 

2 Sic Marseille, 29 juillet 1830 ( J. M. 18, 1, 188 ), Voyez supré, ps 90. 
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Le risque de perdre la créance par suite d’un événement de 
mer, c’est tout le contrat à la grosse. Toutes les applications par- 
ticulières gravitent autour de cette idée principale. Il en est ainsi 
des cas qui rendent l'assureur responsable et l'obligent au paye- 
ment de l'indemnité. Ce point de vue serait trop vaste. Pour le 
rendre complet, il faudrait embrasser la théorie générale du 
contrat d'assurance et du contrat à la grosse, isolémetit, et dans 
leurs rapports. 

Cela posé, occupons-nous du règlement de la perte. Nous 
avons déjà dit que le donneur supporte la perte totale où pat: 
tielle de sa créance dans trois cas distincts : 4° Avaries commu 
nes ; 2° avaries particulières ; 3° sinistres majeurs. De là, distinc- 
tement, un triple examen. 

Comme il est impossible de tout dire, dans un simple article, 
sur le règlement des avaries communes ou des ävariés particu- 
lières, à l’égard de l'assureur d’un contrat à la grosse, nous choi- 
sirons, comme étañt de natute à faire mieux comprendre l'utilité 
de ee travail, la théorie de la chose jugée, et nous borherons là 
nos obsetvations: A l’égard des sinistres majeurs, et du délaissé- 
ment qui peut en être la suite, nous examinerons si les causes 
du délaissement qui existent pour les corps et facultés, existent 
aussi pour le délaissement qué peut faire le donneur assuré. 

AVARIES COMMUNES. — Lorsque l’assuré contribue aux avaries 
communes, et que le règlement se fait par le juge du lieu du 
débarquement, il est de principe que ce règlement judiciaire 
est opposable à l'assureur, qui ne peut le critiquer ; pour lequel, 
en un mot, ce règlement a force de chose jugée '. 

Lorsque les avaries communes sont réglées, dit la Cour d’Aix#, 
l'assureur doit accepter la déeision rendue, à Moins qu’il n’allè< 
gue une fraude ou qu'il ne prouve que l'asstiré 4 sacrifié des 


1 Voy. sie Marseille, 16 mars 1847 ( 3. M. 26, 1, 366 )1 Aix, #0 janvier 
1847 (J. M. 26, 1, 33). Voy. aussi Delvincourt, t. 11, p. 267 ; Alauzet, t. 51, 
p. 45. Si la contribution était fixée à l'amiable, il en serait tout autrement. 
Voy. Emérigon, t. 1, p. 156. 

2. Aix, ie février 1827 (3. M. 8, 1, 91). 
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droits certains et évidents. Si le juge se trompe, il est de règle 
que l’on doit mettre sur le compte de l'assureur cette erreur elle- 
même, comme faisant partie des risques dont il a entendu se 
charger (même arrêt). 

Ces principes étant tenus pour constants, parce qu'ils sont 
sanctionnés par une coutume invariable , en raison de quoi ils 
sont toujours tacitement convenus, y a-t-il une raison de s’en 
écarter à l'égard des contrats à la grosse ? 

Pour résoudre cette question, je crois qu'il faut distinguer en- 
tre l’erreur relative aux rapports du donneur avec la masse gé- 
nérale des participants à la contribution, et l'erreur relative aux 
rapports qui existent entre le prêteur et l’emprunteur. 

Dans le premier cas, l'erreur peut être de fait, par exemple, 
si l’on a faussement apprécié l'évaluation de la perte et des valeurs 
contribuables. Elle est de droit, si l’on a mal appliqué les règles 
suivant lesquelles la contribution aurait dû s’opérer. 

Side pareilles erreurs se rencontrent, point de redressement 
possible : le donneur doit accepter le règlement; aucune voie 
de rectification, sauf le cas de fraude, ne lui est ouverte. 

Ce principe, je l'ai déjà dit, est fondé sur la coutume, qui a 
admis une sorte de clause implicite imposant au donneur le ris- 
que d’une erreur possible. Cette coutume, à son tour, est fondée 
sur ce qu'on n’a pas voulu que la rectification de l’erreur pût 
réagir contre les tiers, soit qu’ils aient contribué, soit qu'ils aient 
profité de la contribution. Si les tiers ne doivent pas souffrir le 
redressement des erreurs, il arriverait, si le donneur les pouvait 
faire redresser, que l’emprunteur, obligé d'accepter les suites de 
ce redressement, ne pourrait, à son tour, réagir contre les tiers 
pour leur demander ce que le donneur aurait obtenu. Ce résul- 
tat eût été injuste; on a voulu l’éviter. 

Mais si, lorsque le donneur agit contre l'assureur pour se 
faire indemniser, ce dernier pouvait demander la rectification du 
règlement, il en résulterait qu'entre lui et le donneur, par rap- 
port à l’emprunteur, il y aurait une position identique à celle 
du donneur et de l’'emprunteur, par rapport aux tiers. Il y a 
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donc parité de motifs pour faire prévaloir les mêmes principes. 

Mais, si la demande est relative à la manière dont le règlement 
a apprécié les obligations du donneur concernant la répartition 
entre celui-ci et l’'emprunteur, le donneur n'est pas lié par l’er- 
reur commise ; il peut la faire rectifier. C'est que, dans ce cas, 
il ne s’agit pas de toucher au règlement ; il sera maintenu tel 
qu’il est. Seulement, il s’agira de savoir dans quelle proportion 
la somme pour laquelle l'objet affecté a contribué, somme qui 
sera invariable entre le donneur et le preneur, sera répartie en- 
tre ceux-ci. 

Ainsi, si le règlement judiciaire d'avarie commune dispose 
que l’objet affecté comporte le payement à titre de contribution 
d'une certaine somme, celle-ci doit rester invariable ; le don- 
peur ne peut demander qu’elle soit réduite. Mais si l'emprunteur 
avait fait figurer le donneur comme devant payer cette somme 
en entier, ou dans une proportion déterminée, et si ce dernier 
réclame contre ce règlement subsidiaire qui a été fait à l’occa- 
sion du règlement principal, il le peut. 

Pour rendre cela sensible , prenons un seul exemple. Il est 
très-raisonnable de penser que lorsque la chose affectée est de 
plus grande valeur que le montant de la somme prêtée, l'em- 
prunteur et le donneur doivent répartir entre eux, dans la pro- 
portion des deux valeurs, la perte qui résulte de la contribution : 
telle est en effet la règle qu'admet Bressolles ‘. Pardessus adinet 
une opinion contraire ; il pense que la perte est entièrement à la 
charge du prêteur *, 

Cela posé , si la première opinion est la seule qui soit vraie 
et juste, comme je le crois, comment admettre que si le règle- 
ment d'avaries met à la charge du donneur seul le montant de 
la contribution, celui-ci n’ait pas la droit de réclamer contre 
cette décision? Evidemment il n’est pas obligé de subir cette er- 
reur. En voici les motifs : 

4° L’emprunteur n’est pas le mandataire du donneur, d’abord 


* Bressolles, Revue de législation, t. x1x, p. 356. 
3 Pardessus, t. 111, n° 926. 
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en principe général, et ensuite dans le cas particulier, puisqu'il 
y a entre l'un et l’autre incompatibilité d'intérêts. S'il est 
mandataire , la manière dont il a exercé le mandat peut être 
discutée. Ainsi, ou le donneur n'est pas lié par un acte qui lui 
est étranger, attendu qu'il n’a pas consenti, ni personne ayant 
qualité pour lui ; ou, s’il a été représenté, le mandataire est res- 
ponsable ou peut être déclaré tel, s’il a abusé de son droit !. Dès 
lors, à tout événement , l’action en redressement est ouverte. 

2° Entre le donneur et l'emprunteur , la décision qui arrête 
le règlement d'avarie commune n'a point force de chose jugée, 
puisque le donneur n’est ni présent ni appelé. 

3 Avec le système contraire , il faudrait arriver, pour être 
conséquent, jusqu’à admettre que le donneur est obligé, alors 
même que le contrat à la grosse serait nul, ou que le temps du 
risque serait expiré au moment du sinistre. Si l’on recule devant 
l'absurdité d’un pareil résultat, il faut se sauver par des distinc- 
tions ; mais alors que devient le principe ? 

& Lestiers ne sont nullement intéressés dans cette contesta- 
tion, ainsi que je l'ai déjà expliqué. 

5° Enfin, l'hypothèse d'une clause tacitement admise, en de- 
hors d’une convention positive, est un fait exorbitant du droit 
commun, qu'il ne faut pas étendre. Or, cette hypothèse suppose 
un règlement général d'avarie, tandis qu'il s’agit d’une opéra- 
tion particulière et subsidiaire de répartition. 

Mais ne pourrait-on pas dire que les tiers ont un intérêt à 
avoir le donneur plutôt que le prêteur pour débiteur, à cause 
de la différence de solvabilité, si en effet elle existe? A cela deux 
réponses. | 

D'abord, tout en reconnaissant que les tiers peuvent avoir un 
intérêt, il ne faut pas conclure de là qu’ils ont un droit. En 
effet, l’action en règlement d'avarie commune est attribuée 


4 Voy. pour le cas où le mandataire a des intérêts opposés à ceux du 
mandant, Troplong, Mandat, nes 408 et 409 ; Delamarre et Lepoitevin, t. az, 
n° 77. 
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au juge du lieu du débarquement, à cause de son caractère 
de réalité. Cette action porte sur les objets sauvés; c’est aux 
objets sauvés, dit M. Troplong', qu’on demande la réparation du . 
dommage. C'est en raison de ce caractère de réalité de l’action, 
que l'on procède en dehors des chargeurs, en dehors même 
des consignataires, s'ils ne sont pas présents. Emérigon atteste 
que de son temps tous les consignataires, même présents, n’é- 
taient pas appelés : on en choisissait deux , le plus souvent les 
principaux, qui représentaient toute la marchandise. C'est à 
cause de ce caractère de réalité que celui qui a souffert l’avarie 
commune a un privilége ; voilà pourquoi une pratique constante 
a donné à ce créancier un droit de rétention sur les objets sau- 
vés, jusqu’à ce que celui qui a le droit de les réclamer donne 
bonne et suffisante caution. En vertu de ces principes, il est hors 
de doute que l'objet affecté répond indivisiblement du paye- 
ment des sommes contributoires, quelle que soit d’ailleurs la 
répartition à faire entre le donneur et le preneur. Mais il ne suit 
pas de là que le donneur puisse être tenu personnellement de 
payer toutes les sommes fixées par le règlement, car il ne doit 
que sa quote-part. S'il ne doit que sa quote-part, il faut savoir ce 
qu’elle est, et pour savoir ce qu’elle est, il faut un règlement ad 
hoc. Ainsi, la considération de l'intérêt des tiers laisse intacte la 
question dont nous nous occupons. 
En supposant d’ailleurs que le règlement , dans la partie qu 
nous occupe, lie définitivement le donneur par rapport aux tiers 
-qui peuvent exiger le payement , il ne s'ensuit point qu'après 
que le payement a été effectué, le donneur ne puisse agir par 
voie d’action récursoire contre l’emprunteur, pour faire rectifier 
le règlement, si en effet il est entaché d'erreur. 
C’est à l’aide des principes qui viennent d'être exposés que 
l'on peut apprécier les droits de l’assureur. D'abord il est de rè- 
gle, en matière d’avarie commune, que l'assuré doit, avant d’a- 


‘ Voy. rapport de M. Troplong, sur un arrêt de cassation du 16 février 


1841. 
NOUV. SÉR. T, XXIIL. , 7 


98 REVUE DE LÉGISLATION. 


gir contre l'assureur, prouver que la perte, en raison de laquelle 
il demande le payement de l'indemnité, était à la charge de lui 
assuré, et non d'un tiers. « Si l’asseuré découvre que l'avarie 
« procède de la faute.du navire, le maistre portera le dom- 
« mage ;..….. l’asseuré est tenu de faire ses diligences, et faire 
« apparoir d'icelles faites en première instance, avant que de se 
a pouvoir adresser sur les asseureurs ‘. » Ce sont ces diligences, 
antérieures à la demande en payement de l'indemnité, qui dé- 
terminent la décision qui lie l'assureur, ainsi que nous l'avons 
sommairement exposé. 

À fortiori faut-il décider, pour le contrat à la grosse, que le 
donueur ne peut agir contre l'assureur qu’en rapportant une 
double décision , 1° celle qui se rapporte au règlement général 
des avaries communes ; 2 celle qui se rapporte à la contribution 
spéciale et subsidiaire entre le donneur et l'emprunteur, 

Nous avons déjà dit, à l'égard de la première décision, que 
l'assureur ne pouvait la critiquer. Je crois qu’il en doit être 
ainsi pour la seconde. La position est en effet la même. Par 
suite du règlement spécial intervenu entre l'emprunteur et le 
donneur, ce dernier perd une partie de sa créance , soit qu'il 
avance, soit qu'il subisse un retranchement lors du payement, 
mode qui est presque toujours usité. Entre l'emprunteur et le 
donneur ce règlement, lorsqu'il est définitif, ne cesse pas d'être 
tel parce que lassureur élève des difficultés. Dès lors le don- 
neur, si l'assureur faisait prévaloir un règlement différent de_ 
celui qui a été admis à l'égard de l'emprunteur , serait exposé à 
ne pas recevoir une indemnité équivalente à la perte qu'il a su- 
bie. Il y a donc même raison de décider que l'erreur du juge, 
dans ce cas, est une partie intégrante des risques. 

Cela posé, passons aux avaries particulières. 

AVARIES PARTICULIÈRES. — Lorsqu'il $'agit d'avaries particu- 
lières, l'assureur d'un contrat à la grosse n'est plus dans la 
même position que l'assureur sur corps ou sur facultés. Pour ce 


1 Voy. Guidon de la mer , ch. v, art. 6. 
* 
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dernier, le dommage souffert se règle sans aucun préalable. Le 
livre du bord, le rapport du capitaine aux autorités compéten- 
tes, les dépositions des gens de mer, l'expertise, les documents 
divers, tout cela soumis à une vérification contradictoire, donne 
le moyen de constater la perte. De plus, le règlement ne se fait 
que relativement à la somme assurée ; par voie de quotité ; au 
brut suivant les uns, au net suivant les autres. On comprend en- 
fin à quelle nature de difficultés je fais allusion. 

Lorsqu'il s’agit des avaries particulières qui sont à la charge 
du donneur, la situation est bien différente. Dans ce cas, le 
règlement suppose un rapport entre deux sommes connues, 
fixes, certaines; ce règlement ne peut donc entraîner, à ce point 
de vue, de bien grandes difficultés. Mais, pour rentrer dans la 
spécialité que nous nous sommes proposé de traiter, parlons de 
la chose jugée. 

L'action en payement de l'indemnité n'est recevable que 
lorsque la perte a été réglée entre le donneur et l'emprunteur. 
Sous ce rapport, la forme de procéder diffère entre le cas qui 
nous occupe et le cas où l'assurance porte sur l'objet affecté lui- 
même, car, pour cet objet, le règlement de l’avarie se fait sans 
aucun préalable. A quoi tient cette différence ? 

L’assureur d’un contrat à la grosse n'assure qne la créance 
elle-même et non l'objet affecté. Si, dans le langage ordinaire, 
on peut confondre les risques et la perte, cela tient à ce que ces 
deux idées sont inséparables. Mais le jurisconsulte, qui doit être 
exact, parce que l'exactitude du langage est le seul moyen d’é- 
viter l'erreur, ne peut confondre des idées aussi différentes. 
Après avoir réfléchi, il voit que la perte de l'objet affecté ne 
doit pas être réparée par l'assureur, puisqu'il n’a pas assuré cet 
objet. Mais l'assureur doit indemniser le donneur de la perte de 
la créance , car c’est la créance qui est assurée ; c’est elle qu 
servira de base au règlement ; c'est elle qui sera délaissée sui- 
vant les cas (v. infrà). 

Cela posé, pour déterminer l'indemnité, il faut, non pas con- 
stater le dommage souffert par la chose affectée aux risques , 


100 REVUE DR LÉGISLATION. 


mais constater de combien la chose prêtée a été diminuée. S'il 
en était autrement, la liquidation de la perte pourrait être dif- 
férenite à l'égard du prêteur et de l'assureur. Après que le règle- 
ment de l'indemnité aurait été fixé entre ceux-ci, la perte étant 
réglée postérieurement entre le donneur et l'emprunteur, le ré- 
sultat de cette liquidation pourrait différer d e l'indemnité. Si cette 
inderhhité était plus élevée que de droit, il arriverait de deux 
choses l’une : ou que le donneur se serait procuré un bénéfice, 
ce qui est contraire aux principes; ou que l'assureur pourrait agir 
par voië de répétition, ce qui équivaut à ce que nous soute- 
nons, ear l'action en répétition suppose un règlement antérieur. 

Si la liquidation dont il s’agit était faite au préalable en jus- 
tice, serait-elle opposable à l’assureur comme le serait un règle- 
ment d’ayarie commune ? 

Il y a même raison, dans ce cas, d'admettre la solution prise 
à l'égard du règlement particulier de contribution aux avaries 
-comtmunes entre le donneur et l'emprunteur. Le seul correctif, 
à la rigueur de ce principe, c'est la preuve de la fraude. Sinon, 
la perte étant prouvée, certaine, que faut-il de plus? 

Lorsque le règlement préalable se fait, qu'il s'agisse d’avaries 
communes ou d'avaries particulières; l'assureur peut être appelé 
‘en déclaration de jugement commun ; cette mise en cause est le 
moyen le plus sûr d'éviter des difficultés et de rendre son impor- 
tance à la question que nous venons de traiter. Dans le règlement 
général d’avaries communes, l'assureur n’est pas appelé dans 
l'instance et ne doit pas l’être. Il peut intervenir ; mais une pra- 
tique constante met à sa charge les frais de cette intervention. Au 
contraire, l'action qui se meut entre le prêteur et l'emprunteur est 
personnelle. Sans doute, il faut admettre avec Emérigon que le 
contrat à la grosse est plus réel que personnel ; mais cela n’est 
vrai que lorsque la pensée s'attache à l'affectation, et non à l’ac- 
tion en payement, ou aux exceptions qui s’y rapportent, excep- 
tions que l’'emprunteur doit justifier pour établir sa libération :. 


1 Voy. Marseille, 6 avril 1830 ( 3. M. 11, 1, 61 ). 
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L'action est donc personnelle. Est aussi personnelle l’action diri- 
gée contre l'assureur. Il y a donc deux actions personnalles inti- 
mement liées. Dès lors, l'assureur peut intervenir ; s’il peut inter- 
venir, il peut être appelé en déclaration de jugement commun. 

Dts SINISTRBS MAJEURS DONNANT LIEU AU DÉLAISSEMENT. -— La 
théorie du délaissement, dans la matière qui nous occupe, sup- 
pose la solution préalable de deux questions : 1° le délaissement 
peut-il avoir lieu de l’'emprunteur au donneur ; ®% peut-il avoir 
lieu de ce dernier à l'assureur ? 
I faut répondre sur la première question que le délaissement 
p'a point lieu, 4° parce que Ia loi ne le dit pas expressément, et 
que les art. 369 et suiv. ont un caractère trop exceptionnel pour 
pouvoir être appliqués par analogie ; ®% parce que l’art. 327 
C. comm. suppose le contraire du délaissement, puisqu'il donne 
au prêteur un droit sur le produit des objets sauvés et affectés, 
et non un droit de propriété sur ces mêmes objets. — Emé- 
rigon reconnaissait également la vérité de ces principes sous 
l'empire de l'ordonnance !. — « Au cas de naufrage, dit-il, ou 
«a de jout autre sinistre majeur, le contrat demeure nul, et il est 
« réduit à la valeur des objets sauvés (M. Pothier, n° 47, observe 
« très-bien que le cas de naufrage n’est énoncé dans l’art. 17 
«que comme un exemple) ?. Lors danc qu'on se trouve au cas 
« de prise, de naufrage, de bris, d'échouement, d'arrêt de 
« prince, etc., la perte entière légale est encourue ; il s’agit alors 
« de sauvetage ; l'obligation personnelle du prêteur est éteinte : 
«il ne reste au donneur qu'une simple action réelle *, et le con- 
« trat est réduit à la valeur des objets sauvés. » 

La loi étant ainsi entendue, et en cela le Code ne se distingue 
pas de l'ordonnance, la conséquence est forcée. Ecoutons sur 
ce point Fremery ‘. — « Il n’y a point de délaissement, dit cet 


‘ Emérigon, Contr. à la grosse, ch. x1, sect. 1, À 3. 

? Cette observation n'a pas cessé d'être vraie ( voy. art. 397), Ainsi dé- 
cidé par jug. de Marseille du 13 août 1821 ( J. M., 3, 1, 126). 

5 Ce principe est méconnu par la loi du 28 avril 1816, art, 51. 

# Frémery, p. 279. Voy. aussi Bressolles, loc. ci£., p. 858. 
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«auteur, comme en matière d'assurance; il est inutile et serait 
a sans but ; l’emprunteur, libéré de plein droit de toute obligation, 
«ne cesse point d'être propriétaire de la chose ; c’est pour son 
« compte que le prêteur en poursuit la vente‘; et si le produit 
« excède la somme prêtée, le prêteur n’a aucun droit sur l'ex- 
« cédant ; l'emprunteur est fondé à le réclamer. » 

Ces principes ont été dénaturés, ou du moins exposés dans un 
sens équivoque, par Goujet et Merger *, lorsqu'ils disent que 
l'emprunteur peut se libérer de l’action personnelle, en faisant 
abandon au prêteur à la grosse. Ils citent, comme conforme à 
cette opinion, un arrêt d'Aix du 5 décembre 1827 °. Mais cet 
arrêt est loin de décider que l'emprunteur doit délaisser pour 
être libéré. Il porte seulement que les causes de délaissement, 
qui règlent la matière des assurances, entraînent l'application de 
l'art. 327. Cet arrêt en tire la conséquence, et c'était là au 
fond le litige, que la clause franc d'avarie met à la charge du 
donneur, non-seulement la perte totale et les avaries communes, 
mais encore la perte partielle, lorsqu'elle serait de nature à au- 
toriser le délaissernent en matière d'assurance. C’est cette perte 
qu'Emérigon appelle la perte légale, qui est présumée totale. 

Nous venons de dire qu'admettre le délaissement fait par 
l'emprunteur au donneur, ce serait ajouter à la loi. Par contre, 
ne pas admettre le donneur assuré à faire le délaissement à son 
assureur, ce serait restreindre la loi dont les dispositions sont 
générales et absolues. Donc, nul doute que le délaissement ne 
puisse être fait dans ce dernier cas. 

Mais que délaissera l'assuré ? — Evidemment ce ne sera pas 
la chose affectée, puisqu'elle ne lui appartient pas et que l’em- 
prunteur, ainsi que je l’ai démontré, n’a point à la délaisser. 
Dès lors, pour déterminer si le délaissement peut avoir lieu, il 


* En fait, c'est presque toujours l’emprunteur qui fait faire la vente , et 
ila ce droit; si le donneur est présent, ils la font conjointement; mais 
alors le donneur ne vend pas, il surveille, 

* Voy. Goujet et Merger, v° Grosse aventure , n° 258. 

s (J. M.9, 1, 289 ). 
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feut considérer la perte que subit la créance, et non point celle 
qui s'applique à l’objet affecté. 

Tels sont les principes qui ont été proclamés par le Tribunal 
de Marseille en ces termes! : « Attendu que le cas de délaisse- 
« ment ne peut être appliqué qu'à l'objet qui fait la matière di- 
« recle de l'assurance et non à des marchandises qui ne sont 
« que le gage du prêt ; que quelque forte que soit la réduction 
« du gage, elle ne saurait être confondue avec la détérioration 
« relative à la chose même garantie par l'assurance... que la 
« perte doit toujours être calculée sur le capital couvert par 
« l'assurance ; que ce n'est que lorsqu'elle arrive aux trois quarts 
« de ce capital que l’ahandon peut être fait. Que si des facultés 
« valant 100,000 fr. éprouvaient 75,000 fr. de perte, il y aurait 
« lieu à délaissement ; mais si ces 400,000 fr., n'étaient que le 
« gage d'une perte de 40,000fr., abandonnerait-on les 25,000 fr. 
« restants? et cependant l'abandon de l’objet assuré ne peut 
«être partiel. — Mais l'on objecte que si des facultés valant 
. 4 100,000 fr, éprouvent 50 pour 100 d’avarie, le porteur d'un 
« billet à la grosse de 10,000 fr. perd 5,000 fr. — Oui sans 
« doute, mais c'est alors la proportion du capital prêté; d'où il 
« faut toujours conclure que la perte doit se rapporter au ca- 
a pital fixé par la police d'assurance ou proportionnellement re- 
4 présenté par les effets affectés aux deniers prêtés à la grosse.» 

Il est d'autant plus utile de se bien pénétrer de ces principes, 
qu’il n’existe aucune corrélation entre le cas où le délaissement 
s'applique au contrat à la grosse, et celui où il s'applique à l’objet 
affecté lui-même. En d’autres termes, lorsque l’objet affecté 
pourrait être, en le supposant assuré, délaissé, il est possible 
que la créance ne puisse point l'être. À l'inverse, lorsque la 
créance peut être délaissée, ce qui suppose que la chose affectée 
a souflert une perte, il ne suit pas de là que cette même chose, 
en la supposant assurée, pût être délaissée. Pour démontrer ces 
principes, prenons quelques exemples. 


‘ Marseille, 48 pars 1824 ( J. M. 6, 4, 38 ). 
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4° L'on sait que lorsque le prêt à la grosse affecte un objet de 
plus grande valeur que la somme prêtée, c'est une grave ques- 
tion que celle de savoir si, au cas de sinistre majeur, le prêteur 
et l’'emprunteur peuvent concourir sur les objets sauvés ; ou bien 
si le prêteur a un droit exclusif et par préférence. Cette dernière 
opinion est celle qui est généralement admise, selon nous, bien 
à tort’. Quoi qu'il en soit, si le droit du prêteur est exclu- 
sif, il s'ensuit que la perte peut être des trois quarts, à l'égard 
de l’objet affecté, tandis que la créance peut n'avoir dans ce cas 
à souffrir aucune perte. Il suffit pour cela si la perte égale, mais 
ne dépasse pas les trois quarts, que la somme prêtée soit moindre 
que le quart de la valeur de l'objet affecté. Dans cette hypo- 
thèse, le délaissement serait admissible sans contredit, si l’assu- 
rance portait sur l'objet affecté ; mais pourquoi l’admettre à 
l'égard du contrat à la grosse ? Sans doute le sinistre majeur qui 
frappe l'objet affecté peut créer des difticultés pour le rembour- 
sement, rendre plus difficile l'exercice du privilége ; mais l’assu- 
reur n'est pas une caution ; pour qu'il indemnise, il faut une 
perte ; or, la créance est sauvée. 

2 La Cour de cassation a décidé que, pour établir la perte 
des trois quarts, l'assuré ne peut cumuler le montant de la dé- 
térioration matérielle soufferte par l’objet assuré avec les avaries 
communes pour lesquelles cet objet a dàù contribuer *. Cette dé- 
cision est fondée sur ce que l'art. 369 suppose une détériora- 
tion matérielle. Mais un contrat à la grosse, qui est un bien in- 
corporel, n'est pas susceptible d'une détérioration matérielle. 
Une créance ne se détériore pas ; elle se perd. Quelle que soit 


* Dans le sens du droit exclusif, Emérigon, ch. xr, sect. 11; Pothier, 
ne 49; Pardessus, n° 924$; Boulay-Paty, 1. 111, p. 185; Dageville, t. 11, 
p. 548; Dalloz, n° 1406; Bressolles, loc. cit., p. 369. Dans le sens du con- 
cours, Valin, sur l’urt. 18; Frémery, p. 255 el suiv. 

% Voy. cassalion, 19 février 1884 (S. v. 46, 1, 193). Voyez aussi dans ce 
sens, Bordeaux, 5 avril 1832 (S. v. 33, 2, 13 ); Paris, 27 mars 1838 (S. v. 
38, 2, 175 }; Nimes, 19 décembre 1844 (S. v. 45, 2, 959 ). Contrd, Aix, 
13 juin 1883 et 5 décembre 1827 { J. M. &, 1, 336, el 9, 1, 289). 


ASSURANCE DES CONTRATS À LA GROSSE. 105 


la cause de la perte, le résultat est toujours identique : c'est le 
non-payement. À l’égard des assurances sur corps et facultés, 
la perte se présente sous deux formes différentes. Dans ce cas, 
la contribution aux avaries communes ne touche pas à la sub- 
stance de l’objet affecté ; sa nature ne change point ; elle n’est 
ni altérée, ni diminuée ; la perte matérielle peut seule produire 
un pareil effet. Il en est autrement pour la créance ; pour celle-ci 
la cause est ditférente, mais le résultat est le même, c’est-à-dire 
le non-payement. On assure 100 boucauts de sucre.—Perte to- 
tale égale 7/12°*. — Sur les 5/12° restants , avarie commune, 
p. 1/12. Ensemble de la perte 8/12° ou les 3/4. — Dans ce 
cas , il reste 5/12: de sucre, et dès lors l'avarie est particulière. 
Lorsque c’est une créance qui est en jeu, l'emprunteur, si l'ava- 
rie commune est de 1/12, et l'avarie particulière de 7/12, re- 
tient 8/12« et paye 4/12. La perte est donc des trois quarts ; 
l'assuré peut donc délaisser. 

3 Au cas de naufrage ou d'échouement avec bris, la Cour de 
cassation admet qu’en principe général, et sauf convention con- 
traire, l’action en délaissement à l'égard des facultés est ou- 
verte, bien qu'après le sauvetage la perte ne s'élève pas aux 
trois quarts ‘. Quelle que soit la valeur de cette opinion, repous- 
sée d’ailleurs par Valin, et surtout par Pothier, je ne crois pas 
qu’elle soit applicable à l'assurance d’un contrat à la grosse. 
Une créance ne fait pas naufrage ; or, c'est la créance qui est 
mise en risque. Pour adopter la solution donnée par la Cour de 
cassation, il faut admettre que la perte du corps, ou du conte- 
nant, fait présumer la perle des facultés ou du contenu. Mais 
cette présomption ne peut être étendue à une créance. Il est 
impossible qu'un naufrage ait lieu, sans que le chargement 
souffre ; mais il est possible que le chargement ait souffert, et 
que la créance soit entièrement sauvée, si le prêteur a un droit 
exclusif sur les objets sauvés et affectés, question controver- 


? Voy. cassation, 29 décembre 1840 (S. v. 41, 1, 911) ; lem, 30 décem- 
bre 1850 (S. v. 51,1, 17). 
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sable sans douté, mais que l’on ne peut pas préjuger. Ainsi, 
le naufrage n’est point par lui-même, mais seulement par ses 
conséquences, la cause du délaissement de la créance. 

4 Lorsque le délaissement est fondé sur le défaut de nou- 
velles, la position du donneur ne se distingue pas de celle de 
l'assuré sur corps et facultés. Pour l’un comme pour l'autré, 
le défaut de nouvelles crée une présomption de perte totale. Le 
délaissement doit donc être admis. 

5° La jurisprudence tend à considérer le changement de 
voyage comme un motif légitime de délaissement‘. Quelle que 
soit la valeur de cette opinion, d’ailleurs très-contestable, elle est 
inapplicable à l’assurance d’un contrat de grosse. La raison en 
est que le déroutement fait cesser les risques. « Les risques, dit 
« Boulay-Paty, t. nr, p. 205, ne courent, à la charge du prêteur 
« ou donneur à la grosse, que tant que les objets affectés au prêt 
«sont et demeurent dans les lieux désignés par le contrat. Le 
« prêteur ne répond point des pertes arrivées hors des lieux dé- 
« signés par le contrat à la grosse, comme si le navire change de 
« route ou de voyage, ou que le voyage soit allongé, à moins que 
«ce changement n'ait été nécessité par fortune de mer. » Il 
suit de là qu’au cas de déroutement, loin que l’assureur soit res- 
ponsable, il est vrai de dire qu'il est dégagé, puisque l'aliment 
du risque s’est évanoui. Or, sans risque, point d'assurance. 

Mais quid si l'assureur a garanti la baraterie du patron, auquél 
on peut imputer le déroutement? 

Pour résoudre cette question, il faut distinguer entre le cas où 
le donneur n’a pas garanti et le cas où il a garanti la baraterie 
du patron. 

4° La baraterie du patron ne peut être par elle-même un mo- 
tif suffisant de délaisser. Sans doute, elle peut être la cause d’une 
perte ; mais elle peut exister sans que la perte existe. Dès lors, 
. si k perte de l'objet affecté ne suit pas le changement de voyage, 
on ne saurait voir dans la seule circonstance que ce change- 


1 Cassation, 5 novembre 1839 (S. v. 39, 1, 934 ). 
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ment est dù à une faute du patron, un motif de délaissement. 
Comment le justifier, en effet? — En parlant de la perte ? — 
Il n'en existe pas... — Des risques?—Ils ont cessé. — Du dé- 
routement ? — Mais un contrat à la grosse ne déroute pas ; et, 
comme nous l’avons prouvé, le déroutement par lui-même ne 
saurait donner ouverture au droit. — De la baraterie? — Elle 
n'est pas un effet, mais une cause. 

Mais il peut arriver qu'après le déroutement, l'objet affecté 
vienne àpérir. Dans ce cas, plusieurs décisions ont admis que 
le donneur pouvait délaisser '. — Je crois cette opinion très- 
contestable ; et la preuve, c'est que lorsque les risques de la ba- 
raterie ne sont pas à la charge du donneur, cette opinion n’a pu 
prévaloir qu’en admettant que l'assureur garantissait la perte de 
l'objet affecté, comme caution, après l'expiration du risque. — 
« Attendu, dit le tribunal de Marseille, que l'unique but du don- 
« neur, en faisant assurer son prêt, est la conservation de la chose 
« sur laquelle repose l'action réelle dérivant de son titre... » — 
« Attendu, dit la Cour de cassation, que ce prêt a été pris à assu- 
« rance par les défendeurs (les assureurs) qui ont, par convention 
«expresse, assumé à leurs risques, indépendamment des fortunes 
« de mer, les pertes et dommages qui arriveraient aux objets as- 
« surés par les prévarications et fautes du capitaine *.. Attendu 
« que cette rupture laissait entièrement subsister et les obliga- 
« tions des emprunteurs, et l'affectation du navire et de son fret à 
« la garantie des prêteurs, et les risques qui, pouvant diminuer 
« ou détruire cette garantie, avaient été l'objet précis de l’assu- 
“ rance. » 

Nous avons présenté, suprä, p. 91, la réfutation de cette doc- 
trine. L'arrêt d'Aix, que la Cour de cassation a cassé, nous paraît 


1 Voy. Marseille, 29 mai 1835 (J. M. 15, 1, 195) ; jugement du Havre, du 
15 juillet 1845 ( J. Havre, 1885, 1, 158 ); cassation , 29 mai 1850 {S. v. 50, 
1,836 ). 

# Dans cette espèce, le donneur, qui ne répondait pas de la baraterie , 
l'avait imposée à l’assureur. 
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avoir consacré les véritables principes, en décidant que les pertes 
postérieures à la rupture n'étaient pas à la charge des assureurs, 
« parce qu'à cette époque le temps des risques était expiré de- 
« puis longtemps pour les assureurs, et qu'on ne saurait étendre 
« leur responsabilité de la baraterie du capitaine au delà du terme 
« fixé pour l'assurance elle-même. » 

2° Nul doute que si le donneur avait pris à sa charge la bara- 
terie du patron, le risque continuant pour lui, même après la 
rupture du voyage, l'assureur ne fût tenu de réparer la perte. 

Telles sont les observations que j'ai cru utile de présenter sur 
l'assurance des contrats à la grosse, Le but que je me suis pro- 
posé n'était pas de tout dire, mais de démontrer que cette ma- 
üère était digne d’être traitée avec moins de laconisme par les 
auteurs modernes qui ont exposé les doctrines du droit mari- 
time. 


E. Cauver, 
Avocat à Narbonne, 
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REVUE CRITIQUE 


LA JURISPRUDENCE CRIMINELLE. 


VI. 
Vol. — Dépendance de maison habitée. — Escalade. — Bâtiments destinés 
à l'habitation. 


Cette revue critique n’en est encore qu'à son début, et déjà 
notre attention a été plus particulièrement appelée sur des 
difficultés nées de l'interprétation des articles 379 et suivants 
du Code pénal: ainsi l'a voulu le courant des décisions judi- 
ciaires, et nous ne nous en plaignons pas. Le vol est une ma- 
tière usuelle, et cependant peu étudiée ; en nous y attachant 
d'une manière spéciale, nous resterons fidèle à la pensée d’uti- 
lité pratique dont notre programme s’est inspiré. 

Plusieurs questions puisées à cette source ont été récemment 
décidées par un arrêt de la Cour d’appel de Paris (49 décembre 
4851, Ch. d'accusation. D. P. 52, 2, 20): ces solutions vont 
être l'objet de notre examen. 

Voici le fait incriminé : 

Des malfaiteurs étaient prévenus d’avoir frauduleusement 
soustrait, à l’aide d’échelles, des chéneaux en plomb placés sur 
des toits de maisons, ou disposés le long des corniches pour 
conduire les eaux pluviales sur la voie publique. 

Les points de droit à juger étaient les suivants : 

4° L’enlèvement frauduleux d’un chéneau adhérent au toit 
d'une maison constitue-t-il un vol commis soit dans une mai- 
son, soit dans les dépendances de cette maison ? 

29 Le fait de se servir d'une éehelle pour parvenir au toit sur 
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lequel un vol est commis, constitue-t-il la circonstance aggra- 
vante de l’escalade ? 

3° Le vol exécuté dans une maison en construction peut-il 
être, suivant les circonstances, réputé commis dans un bâti- 
ment destiné à l'habitation ? 

La Cour de Paris a résolu affirmativement ces trois questions. 

Sur la première, elle a jugé : « Que les toits font nécessaire- 
« ment partie intégrante des bâtiments qu'ils recouvrent ; que 
« lorsqu'on s’est introduit sur les toits, on s'est introduit dans 
« une dépendance de la maison ; que les chéneaux de plomb sont 
« une portion essentielle de la toiture, et que le vol de ce 
« plomb est évidemment commis dans une partie de la maison. » 

Nous ne pouvons nous ranger à cette opinion, bien qu'elle 
s'appuie sur un arrêt de la Cour de cassation, du 10 septembre 
1841, dont la Cour de Paris a reproduit textuellement les motifs. 
M. Dalloz, dans ses observations sur l'arrêt dont nous nous oc- 
cupons, pense que la Cour eût été plus conséquente en décla- 
rant le vol commis dans une maison, et il nous semble (toutes 
réserves faites, et en ne considérant que les motifs de la déci- 
sion}, que M. Dalloz a raison. Qu'est-ce, en effet, qu’une dépen- 
dance qui est en même temps partie intégrante ? Qu'est-ce qu'un 
vol qui, étant commis dans une partie de la maison, n’est cepen- 
dant pas commis dans cette maison ? Qu'est-ce que s’ntroduire sur 
des toits? Ces énonciations contradictoires, ces embarras de ré- 
daction accusent la résistance des textes et la gêne de l'interpré- 
tation : le vrai s’exprime avec plus de franchise et de netteté. 

Mais avant d'aller plus loin, demandous-nous quels peuvent 
avoir été les motifs d'aggravation du vol commis dansles maisons ? 

Ces motifs se classent dans deux catégories bien distinctes. 

Ce que le législateur a voulu d’abord protéger, c’est la sain- 
teté du domicile, c’est le droit de propriété rendu plus mani- 
feste par la présence du propriétaire, c’est enfin la sécurité des 
personnes, bien que cette dernière considération se rattache 
plus spécialement à un autre ordre d'idées. 

À ce point de vue multiple, qu'est-ce que la maison? 
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Ou, en d'autres termes, qu'est-ce que le domicile? Car la 
loi a ici confondu ces deux choses. La maison ou le domicile, 
c’est l'habitation, c’est l'asile, c’est le foyer domestique. À 
propos précisément d'une question de vol, Ulpien dit: Do- 
mum autem pro habitatione et domicilio nos accipere debere, 
certum est (Dig. XI, De aleator., fr. 4, 82); le même dit 
ailleurs avec plus d'énergie: Domum accipere debemus hospitium 
(Dig. XXV, De agn. et alend. lib. fr. 4, 2). Gardons-nous donc 
de confondre l'habitation, l’hospitium, avec les matériaux qui la 
constituent, avec les clôtures qui l’abritent. Sans doute, les toits 
font partie intégrante des bâtiments, mais les bâtiments ne sont 
que l'enveloppe du domicile ; l'homme habite à côté de son 
dieu Lare, ad Larem, et non sur les toits. 

. Mais aujourd’hui il ne suffit plus, pour que la peine soit ag- 
gravée, que le vol ait eu lieu dans la maison habitée, ainsi définie ; 
il est nécessaire que cette circonstance coïncide en outre avec 
une autre circonstance déterminée, celle de la nuit, par exemple, 
ou celle du concours de deux ou plusieurs malfaiteurs : la nature 
de ces deux circonstances, qui complètent l’aggravation légale, 
achève de mettre en saillie la pensée du législateur à ce pre- 
mier aspect. 

Voyons maintenant les motifs de la seconde catégorie. 

La loi n’a pas voulu seulement protéger la propriété, en con- 
sidération des égards dus au domicile du citoyen; elle a veillé 
aussi et particulièrement à la conservation des objets mobiliers au 
point de vue des obstacles matériels que la précaution du pro- 
priétaire a placés entre ces objets et le voleur : celui qui enferme 
sa chose fait acte de vigilance et a le droit de compter sur une 
garantie spéciale. Dans cette hypothèse, l’aggravation résultant 
de la violation du domicile reste purement morale : l'aggra- 
vation légale réside tout entière dans la violarion de clôture. 
Cela est si vrai, que le législateur ne s'inquiète plus de savoir 
si la maison est ou n’est pas habitée. Sa sollicitude s'étend non- 
seulement sur lès maisons, mais encore sur toutes sortes de bâ- 
timents ; non-seulement sur les cours et jardins dépendant de 
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ces maisons, mais encore sur tous les héritages urbains ou ru- 
raux. À cette protection extraordinaire, il ne met qu'une con- 
dition, c’est que ces maisons, bâtiments et héritages soient clos, 
quelles que soient d’ailleurs la hauteur, la profondeur, la vé- 
tusté, la dégradation de la clôture (art. 394). 

Quels sont les moyens de pénétrer dans un lieu clos? Nous 
n’en connaissons que trois : l’usage d’une fausse clef, l’effraction 
extérieure et l’escalade. Ces trois modes d'introduction consti- 
tuent en effet les trois circonstances aggravantes que la loi a 
rattachées au vol des objets mobiliers placés sous la sauvegarde 
d’une clôture. Que l’on consulte les définitions des art. 393, 
395, 397 et 398 du Code pénal, et l’on se convaincra de la par- 
faite justesse de la proposition suivante, qu’il ne faut point 
perdre de vue : pour qu'il y ait usage de fausse clef, effraction 
extérieure ou escalade, dans le sens de la loi, il faut toujours, 
4° un lieu clos, 2 une introduction dans ce lieu clos. 

- Faisons à l'arrêt de la Cour de Paris l'application de ces prin- 
cipes incontestables, et revenons à la première question. 

Le vol n'étant pas retenu comme ayant eu lieu la nuit ou par 
plusieurs personnes, nous n'avons point à nous préoccuper de la 
maison en tant que domicile : en effet, puisque linculpé a eu 
recours à l'escalade, peu importe que la maison soit habitée ou 
ne le soit pas. La Cour n’a pas pensé non plus que la soustraction 
eût été commise dans la maison, et l'on comprend pourquoi : 
personne n'’eût admis sans beaucoup de répugnance qu’un ché- 
neau fixé sur le toit d'un édifice soit placé dans cet édifice lui- 
même, ou, en d’autres termes, qu'extérieur et intérieur soient 
deux choses identiques. C’est donc dans une dépendance de la 
maison que, suivant la Cour, le vol a été exécuté. 

Examinons la difficulté à ce point de vue. 

Qu'est-ce qu'une dépendance de maison ? L'art. 390 du Code 
pénal nous l’apprend : « c’est tout ce qui dépend de la maison, 
« comme cours, basses-cours, granges, écuries, édifices qui y 
« sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, et quand même ils au- 
« raient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte géné- 
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« rale. » Voilà, certes, une définition significative : point de dé- 
pendance sans clôture, la loi le dit quatre fois. Mais cette nécessité 
d’une clôture est peut-être encore plus énergiquement démon- 
trée, lorsque l'escalade vient concourir avec la dépendance pour 
constituer la circonstance aggravante. En effet, aux termes de 
l'art. 397, lescalade est «toute entrée pans les maisons, bâti- 
« ments, cours, basses-cours, etc., exécutée par-dessus les murs, 
« toitures ou toute autre clôture. » Dans l'espèce, ces deux dis- 
positions des art. 390 et 397 sont corrélatives et ne peuvent être 
séparées. Cela posé, nous demandons s'il est raisonnablement 
possible de considérer le toit d'une maison comme une dépen- 
dance de cette maison? Quelle est l'entrée par laquelle le voleur 
a pénétré? Dans quelle enceinte s'est-il inéroduit ? Quelle est la 
clôture de ce toit? Car, encore une fois, la loi ne reconnaît pas 
de dépendance sans une clôture. 

Notez bien que la question se présenterait sous un autre as- 
pect si la maison eût été située dans une cour entourée de murs, 
et si le malfaiteur n'était parvenu à la toiture qu'après avoir es- 
caladé ces murs ; mais tel n'est point le cas, ainsi qu'on peut 
s’en convaincre par les motifs de l'arrêt relatifs à l'escalade. 

Voici ces motifs, et, en les reproduisant, nous entrons dans 
l'examen de la deuxième question, qui se trouve étroitement liée 
à la première. 

« Considérant que l’escalade est définie par l’art. 397 Code 
a pén. : « foute entrée dans les maisons ou leurs dépendances, 
« exécutée par-dessus les murs, portes, toitures ou toute autre 
« clôture; »— Que les murs forment l'enceinte, la clôture d’une 
« maison ; que lorsqu'on passe par-dessus pour s’introduire sur 
« les toits, il est évident que le vol qu’on y commet a lieu à l’aide 
« d’une introduction par-dessus une clôture, c'est-à-dire à l’aide 
« d'escalade et dans une partie du bâtiment. » 

Nous venons de réfuter en grande partie cette argumentation, 
que la Cour de Paris déclare mener à l'évidence ; ajoutons quel- 
ques observations. 


Les murs, dit l'arrêt, forment la clôture d'une maison : cela 
NOUV. SÉR. T. XXII. 8 
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est parfaitement vrai; mais qu'est donc le toit, s'il n'est aussi 
une clôture, et la plus indispensable, puisqu'elle est particuliè- 
rement destinée à mettre l'habitation à l'abri de l’intempérie 
des saisons ? Quoiqu'il soit toujours imprudent de raisonner par 
voie d’analogie en matière criminelle, peut-être comprendrions- 
nous le système de l'arrêt, s’il s'agissait d’une de ces toitures en 
terrasse que l’on trouve surtout en Orient, bordées de parapets, 
communiquant avec l'intérieur par un escalier, et disposées dans 
un but de station ou de promenade. Mais assimiler à ces plates- 
formes un toit formant un angle à sa partie supérieure, garni 
de tuiles, d’ardoises ou de bardeaux, n'ayant, comme les clôtu- 
res verticales, que des fenêtres et pouvant même n’en pasavoir, 
sur lequel il est impossible de se tenir debout, et qui n’a d’au- 
tre destinalion que la couverture de l'édifice !.. En vérité, cela 
serait contraire à la raison. 

La raison, au surplus, n’est pas la seule autorité qui vienne 
infirmer l'arrêt en ce chef : la Cour ne s’est pas aperçue que la 
condamnation de son système se trouvait littéralement écrite 
dans la définition qu'elle a elle-même pris soin de reproduire. 
L’escalade, dit-elle en rappelant les termes de l’article 397, est 
toute entrée dans les maisons ou leurs dépendances, exécutée par- 
dessus les Torrures ou toute autre clôture. De bonne foi, où est 
maintenant la nécessité d'une discussion? Chacun de ces mots 
ne prouve-t-il pas, jusqu'à l'évidence, que les foitures sont des 
clôtures, et que l'escalade est constituée par l'entrée dans les 
maisons ou leurs dépendances exécutée par-dessus ces clôtures? 

L'arrêt ne s’en tient pas là en fait d'escalade, et il est curieux 
de voir jusqu'où il s’est laissé aller, une fois placé sur la pente 
de l'interprétation. Nous y lisons ce qui suit : 

« Considérant que, dans le n° 2, il s'agit d’un vol de plomb 
« sur les corniches des façades d’un bâtiment ; qu'il s'agit, dans 
a le n° 25, de plomb volé sur la corniche de la porte cochère 
« d'une maison ; que, dans les deux cas, c'était à l’aide d’échel- 
«les qu’on avait commis les vols; — Considérant que les murs 
« de clôture faisant partie intégrante des maisons, l’objet placé 
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« au-dessus d’un de ces murs est dans une partie du bâtiment ; 
« que les corniches dont il est question sont une partie en saillie 
« des murs des bâtiments auxquels elles appartiennent ; que le 
« plomb qui les recouvrait était donc dans une partie des bâti- 
« ments ; que, pour enlever le plomb, il a fallu que le voleur, en 
« y montant avec une échelle, passât par-dessus le mur qui le 
« supportait, sinon son corps entier, du moins les bras néces- 
« saires pour commettre le vol ; qu'ainsi, c’est à l’aide d'escalade 
« que les deux vols dont il s’agit ont été commis. » 

Sur de pareils motifs nous ne ferons qu'une seule observation, 
c'est que les deux vols dont il s’agit ici ne sont passibles, l’esca- 
lade écartée, que d'un emprisonnement d'un an à cinq ans; 
tandis que, l'escalade admise, ils peuvent être punis de cimq à 
vingt ans de travaux forcés! Il faut l'avouer, si ces motifs sont ac- 
ceptables, la loi s'est prodigieusement éloignée du précepte de 
Bacon : £'t moneat oportet, priusquam feriat (De Augm., sc. vm, 
1, 8). 

La Cour de Paris a enfin décidé qu’une maison en construc- 
tion devait, dans certains cas, être considérée comme bâtiment 
destiné à l'habitation, et par suite comme maison habitée, aux 
termes de l’article 390 du Code pénal. Voici son argumen- 
tation sur ce troisième chef: « Considérant que les articles 386 
« et 390 Code pénal mettent sur la même ligne la maison ha- 
« bitée, celle servant à l'habitation et celle destinée à l'habita- 
«tion, comme circonstance aggravante du vol qui y est commis ; 
« que, dans le premier cas, il s’agit d’un bâtiment actuellement 
« habité; dans le second, de celui qui, sans être actuellement 
« habité, sert ordinairement à l’habitation ; dans le troisième cas, 
« il s’agit de celui qui est seulement destiné à l'habitation ; que 
« cette expression comprend, par sa généralité, la maison en 
_« construction qui n’est pas totalement achevée ; que quand elle 
« est, comme dans l'espèce, presque entièrement terminée, que 
« la toiture est posée, elle a droit à la garantie assurée à toute 
«a maison, et que le vol qui y est commis n’est pas un vol sim- 
« ple, » 


116 REVUE DE LÉGISLATION. 


Cette elassification systématique n’est pas exacte. 

L'article 386 prévoit et qualifie le vol commis dans un leu 
habité ou servant à l'habitation. Quelles sont l’origine et la por- 
tée de cette disposition? Elle a été empruntée au Code pénal 
de 1791, qui emploie à plusieurs reprises et exclusivement ces 
expressions : maison actuellement habitée ou servant à l'habita- 
tion. Seulement, il est à remarquer que le Code de 1810, pour 
généraliser davantage, a remplacé le mot maison par le mot lieu, 
et qu'il a supprimé l’adverbe actuellement. L'article 386 s’appli- 
que, suivant nous, d'abord au lieu habité, quel qu’il soit, ensuite 
au lieu qui, sans être habité, sert néanmoins à l'habitation ; dans 
le premier cas, il s’agit du fait matériel et actuel de l’habita- 
tion; dans le second, du fait intentionnel de la destination, à 
des points de vue divers. L'ancien Code et le nouveau ont le 
même sens, le même esprit et entrent dans les mêmes prévi- 
sions ; mais le législateur de 1810, averti par les difficultés de la 
pratique et par les enseignements de la jurisprudence, veut être 
plus clair, plus précis, plus explicite que le législateur de 1791. 
Aussi la substitution qu’il a faite d'un mot qui généralise à un 
mot qui restreint ne lui suffit pas : arrivé à ses définitions, il fait 
un retour sur les dispositions pénales qui précèdent, et nous 
apprend ce qu’il faut entendre par lieu habité ou servant à l’ha- 
bitation. « Est réputée maison habitée, porte l'article 390, tout 
« bâtiment, logement, loge, cabane, même mobile, qui, sans 
« être actuellement habité, est destiné à l'habitation, et tout ce 
« qui en dépend, etc. » On voit reparaître ici les expressions 
maison habitée et actuellement du Code de 1791 : la maison habi- 
tée n’a pas besoin d'être définie, et il suffit de dire, d'une part, 
quels lieux devront lui être assimilés, et, d'autre part, quaud 
ceslieux, quoique non actuellement habités, devront être répu- 
tés habités. Restent donc les deux termes de l’article 386, leu 
habité ou servant à l'habitation; et c'est à tort, suivant nous, que 
l'arrêt, au moyen de transpositions arbitraires, a fait un troisième 
terme de la «maison destinée à l'habitation. » 

Mais c’est trop insister sur une discussion de textes, diseus- 
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sion nécessairement obscure, et qui, pour être bien saisie, exige 
une tension d'esprit fatigante. Que doit-on entendre par bdû- 
ment qui, sans être actuellement habité, est destiné à l'habitation? 
Telle est, en définitive, la véritable question. La raison répond, si 
pous ne nous trompons, qu'il s’agit ici d’un bâtiment qui, bien que 
sans habitants du jour du vol, était néanmoins disposé pour en 
recevoir ; la résidence n’y était pas de fait, mais elle pouvait y 
être, car telle était la destination. Tels sont : le logement garni 
qui n’a pas actuellement de locataire, la maison de campagne 
que le propriétairé n’habitera que dans la belle saison suivant 
se coutume, l'appartement resté fermé pendant le voyage de ce- 
lui qui l'occupe, le buron où le pâtre ira s’établir pendant le 
temps du pâturage, etc. Ces bâtiments ne sont pas actuellement 
habités, mais on comprend que la loi veuille les sauvegarder à 
l'égal de ceux qui n’ont pas cessé de l'être, car le Génie du 
foyer domestique ne les a pas abandonnés et doit les protéger! 
toutefois, il fallait qu’elle s’en expliquât, parce qu’en matière 
criminelle, le raisonnement par analogie a toujours des dangers, 
surtout lorsqu'il conclut contre la liberté. 

Nous admettrons encore, non toutefois sans quelque hésita- 
tion, que le bâtiment destiné à l'habitation puisse s'entendre de 
la maison nouvellement construite qui n’a point encore été ha- 
bitée ; mais au moins faudra-t-il qu’elle soit garnie de toutes ses 
clôtures et à l'état de domicile possible ; car l'aggravation n’au- 
rait plus aucune raison d’être, si cette maison était impropre à 
recevoir sa destination. L'arrêt a le tort irrémissible de tout 
abandonner à l'arbitraire. Quand la maison sera-t-elle sufisam- 
ment achevé? À quels signes sera-t-il permis de reconnaître 
qu’elle est presque entièrement terminée? Lorsque la toiture est 
posée, porte l'arrêt, la maison a le droit assuré à toute maison : 
il y 4 là une confusion de principes manifeste, Les maisons ont 
droit à deux garanties de nature différente, la garantie due au 
bâtiment clos etla garantie due au bâtiment habité. Le place- 
ment de la toiture, des portes et des fenêtres, suffit certaine- 
ment pour assurer la maison centre l'escalade ou l'efrection ; 
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mais il faut le domicile de fait ou de destination pour qu’elle 
soit assurée contre le vol commis de nuif ou par plusieurs per- 
sonnes; et, dans l'espèce, c’est évidemment de ce dernier mé- 
fait qu'il s'agit. 

Disons-le, avec tout le respect que commande la chose jugée, 
mais aussi avec l'indépendance du juriste qui n’écrit que pour 
être utile : cet arrêt est défectueux dans toutes ses parties, et la 
publicité, non prévue certainement, qui lui a été donnée, est 
regrettable. Dans une matière où déjà règne beaucoup de con- 
fusion, il jette plus de confusion encore, et l’on serait tenté de 
croire qu'il a violenté les principes pour les faire ployer sous les 
faits, en face d'une redoutable bande de voleurs. 

Cet arrêt prouve de plus fort la justesse des observations que 
nous avons présentées (1854, t. 111, p. 305) sur la nécessité 
d'imprimer aux Chambres d'accusation un caractère de spécia- 
lité absolue, au moins dans la personne de leur président. 1- 
meo virum unius libri, disait Pline l'Ancien. 


VIL. 


Abus de confiance. — Vol. 


Celui qui, après avoir reçu en dépôt une malle fermée, force 
cette malle dont la clef était restée entre les mains du proprié- 
taire, et s'empare frauduleusement des objets qu’elle contient, 
commet-il un vol ou un abus de confiance ? 

Cette question était soumise à la Cour d’appel de Poitiers, qui, 
par arrêt du 49 mars 1852 (Journ. du dr. crim., mai 1852), s’est 
prononcée dans le sens du vol. Voici ses motifs : « Considérant 
« que les effets renfermés dans les malles mises en dépôt n’é- 
« taient point conséquemment confiés à la foi des époux G...; 
« que leur possession, protégée par la clôture exacte des malles, 
« ne cessait de résider sur la tête de leur propriétaire ; qu’on ne 
« pouvait, dès lors, les détourner au préjudice du possesseur 
« sans commettre un vol. » 

Rappelons quelques principes. 
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Eà soustraction, considérée dans sa matérialité, gît dans le 
fait de la main-mise sur un objet placé hors de la possession de 
celui qui s’en &émpate, avec enlèvement de cet objet. La plu- 
part des criminalistes envisagent la soustraction, à éet aspect, 
comme présentant exactement le sens de l'acte que la loi ro- 
maine appelait contrectatio !. Cette opinion est erronée de tous 
points. La contrectatio exprimait, à la vérité, le fait de manier, 
dè toucher la chose d'autrtti, mais n’impliquait nécessairement 
ni un enlèvement, ni un chängement de possession effective. 
Très-souvent elle s’entenduit de l'acte manuel pat lequel une 
possession légitime s'intervertissait en possession de mauvaise 
foi. C’est ce que Justinien nous apprend très-clairement dans ce 
passage de ses Institutes : Furtum autem fit, non solùm cum quis 
intercipiendi causâ rem alienam amovet, sed generaliter cm quis 
alienum rem invito domino contrectat. Itaque sive creditor pignho- 
re, side is apud quem res deposita est, eâ re utatur; sive is qui 
rem utehdam accepit, in alium usum eam transferat qudm cujus 
grati4 ei data est, furtum committit *. Les Pandectes nous font 
connaître une foule d'exemples où la contrectatio est entendue de 
cette manière, et desquels il résulte que la mäin-mise était un 
élément constitutif du vol, en ce sens setilement que ce délit 
ne pouvait avoir lieu sans un fait de possession actuelle, ce qui a 
fait dire à Ulpien : Meque verbo, neque scripturd quis furtum fa- 
cit; hoc enim jure utimur ut furtum sinè contrectatione non fiat s. 
Le créancier qui avait reçu un gage de son débiteur, le particu- 
lier qui avait été mis er possession d’un objet à titre de commo- 
dat ou de dépôt, commettaient un vol au moment où ils met- 
taient la main sur la chose engagée, prêtée ou déposée, avec in- 
tention de l'appliquer à leur profit personnel. Notre législation 
ne classe point les faits de cette nature parmi les vols, parce 
qu'elle n'y reconnaît pas les caractères de la soustraction, la 
chose ayant été livrée volontairement par le propriétaire. Chez 

| Furlum est contreetalie rei. Dig., De furtis, fr. 1, 4. 


: De oblig. quæ ex delict, nasc., $ 6 
3 D., Defurt., fr. 53, $ 19. 
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nous, la soustraction ne peut exister qu’à la condition d’une 
main-mise sur un objet placé en dehors de la possession de fait 
de celui qui s'en empare. Cette règle, qui est particulière à no- 
tre droit français, ne souffre aucune exception, et c’est par elle 
que la théorie parvient facilement à établir des distinctions utiles 
entre le vol, l'escroquerie et l'abus de confiance. 

La Cour de Poitiers ne la méconnait pas ; mais elle juge que 
des objets renfermés sous clef, dans une malle, sont restés en la 
possession du propriétaire déposant, et que le dépôt n'a existé 
que quant à cette malle, lorsque la clef n’a pas été livrée au dé- 
positaire : d’où la conséquence bizarre que les époux G..., en 
détournant en bloc le contenant et le contenu, se seraient ren- 
dus coupables tout à la fois, et par un fait unique, d'un abus de 
confiance et d'un vol. 

La possession de l’objet déposé est-elle transférée précaire- 
ment par le contrat de dépôt ? Le déposant continue-t-il d’avoir 
la possession, par l'intermédiaire du dépositaire qui se borne à 
détenir la chose déposée? Ce sont là des questions dont l’exa- 
men nous est complétement inutile. Il est une proposition, 
puisée dans l’article 408 du Code pénal, sur laquelle aucune 
difficulté ne peut s'élever; c’est celle-ci : Le détournement par le 
dépositaire de la chose remise à titre de dépôt constitue un abus 
de confiance et non un vol. Ce point reconnu, voyons en quoi 
consistait, dans l'espèce, le dépôt effectué : là est toute la 
question. 

La Cour de Poitiers, avons-nous dit, décide que la malle seule 
avait été déposée, dans le sens légal. Cependant, par qui les effets 
contenus dans cette malle avaient-ils été remis aux époux G..., 
et à quel titre se trouvaient-ils chez eux au moment du détour- 
nement? Qu'est-ce que le propriétaire avait entendu confier à 
leur garde? Etait-ce quelques ais sans valeur, ou au contraire 
les objets plus ou moins précieux qu'ils enserraient? Le voya- 
geur qui remet à son hôte une valise fermée, entend-il déposer 
un ustensile de cuir, ou la somme qu'il contient ? La droite rai- 
son a bientôt résolu ces questions : ce que le déposant a voulu 
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remettre à la foi d'autrui, ce n’est ni la malle ni la valise, mais 
leur contenu. | 

Les lois romaines sont remplies d’hypothèses où le depôt af- 
fecte de pareils caractères. Seulement quelques jurisconsultes 
prétendaient que lorsqu'un coffre fermé avait été déposé, l’ac- 
tion en restitution pouvait se généraliser dans la réclamation de 
ce coffre, sans indication des objets qu'il renfermait : tandis que 
d’autres, Labéon notamment , voulaient que Chaque chose fût 
désignée en particulier, parce que, disaient-ils, celui qui remet 
un coffre fermé, est censé déposer chacun des objets qu'il con- 
tient. Cependant, objectait-on, si le dépositaire ignorait que ce 
coffre renfermât quelque chose ? Peu importe, répondait Ulpien, 
puisqu'il a consenti à recevoir le dépôt !. 

La Cour de Poitiers nous eût paru beaucoup moins éloignée 
de la vérité en retournant sa proposition, et en décidant que les 
objets contenus dans la malle étaient remis en dépôt, et non la 
malle elle-même. La malle, en effet, n’était guère qu'un acces- 
soire, et la raison écrite dit encore que l'accessoire du dépôt 
n'est pas remis à titre de dépôt: Quæ depositis rebus accedunt, 
non sunt deposita *. 

Mais voyons si nous ne trouverons pas dans notre loi fran- 
çaïise quelque objection plus puissante encore contre l'arrêt. 

L'article 1931 du Code Napoléon, au chapitre Du dépôt pro- 
prement dit, dispose que le dépositaire «ne doit point chercher 
à connaître quelles sont les choses qui lui ont été déposées, si elles 
lui ont été confiées dans un coffre fermé ou sous une enveloppe 
cachetée. » Cela paraît suffisamment clair, à moins de préten- 
dre que l’article s'applique uuiquement au cas où la clef du 
coffre aurait été remise au dépositaire en même temps que ce 
coffre lui-même. Mais cette interprétation, très-déraisonnable à 
coup sûr, serait péremptoirement repoussée par l'hypothèse pré- 
vue d'une chose confiée sous une enveloppe cachetée. 


: D., Depos. o icont., fr. 1, S 41. 
2 Ibid., S 5. 
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MM. Hélie et Chauveau (t. vu, p. 379), s'appuyant sur un ar- 
rêt de la Cour de cassation du 16 février 14838 (Bul., n° 43) pro- 
fessent une doctrina contraire à celle de la Cour de Poitiers. A 
cette double autorité, ajoutons celle du garde des sceaux qui 
présidait à la discussion de la loi du 28 avril 4832. Un orateur 
demandait comment serait qualifié l'acte du tiers qui, ayant reçu 
le dépôt d'objets saisis, aurait forcé les meubles confiés à su 
garde : il y aura alors abus de confiance et bris de clôture, répon- 
dit le ministre *. | 

GreLcer-Dumarsau. 


* Moniteur du 7 décembre 1831. 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 


Le créancier qui, en formant une société avec son débiteur in- 
solvable, lui abandonne tout ou partie de sa créance, à titre de 
commandite, est-il par cela seul libéré envers les tiers, créanciers 
de la société, de l'obligation de fournir sa mise, de telle sorte que 
ceux-ci ne puissent, en aucun cas, le contraindre à lu réaliser ? 


Cette question, qui n'est pas purement hypothétique, et qui 
s’est présentée dans la pratique, se rattache aux principes es- 
sentiels du contrat de société, en même temps qu'elle met en 
jeu les intérêts contraires des tiers et des différentes classes d’as- 
sociés. 

C'est, en effet, une règle certaine qu’il n’y a pas de société 
sans mise sociale ; et il est non moins certain qu'il ne suffit pas 
de promettre une mise, mais qu'il faut, de plus, la réaliser. Dans 
les sociétés en nom collectif, l'associé qui ne fournit pas sa 
mise, préjudicie plutôt à ses coassociés qu'aux tiers qui, ayant 
contre lui une action solidaire, peuvent le poursuivre sur ses 
biens propres, comme sur ceux qu’il aurait dû mettre en société. 
Dans les sociétés en commandite, au contraire, les tiers, qui n’ont 
action contre les associés commanditaires que jusqu’à concur- 
rence des fonds qu'ils ont mis ou dû mettre en société, ont un 
intérêt beaucoup plus direct soit à savoir si la mise a été fournie 
pour pouvoir contraindre les associés en retard à réaliser un 
apport qui est le seul gage des créanciers, soit à contrôler la 
manière suivant laquelle cet apport aurait été réalisé. 1l y a 
même, dans ce cas, cela de particulier, que les difficultés qui 
naissent relativement à la réalisation de l’apport des commandi- 
taires, prennent ordinairement leur source dans les conventions 
faites entre les commanditaires et les commandités, desquelles 
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il résulte que ceux-ci se tiennent pour satisfaits, de telle sorte 
qu’en définitive la contestation ne touche guère que les tiers 
intéressés à veiller à la conservation de leur gage. 

Ce conflit d'intérêt s'est présenté dans l'espèce suivante : 

Un commerçant failli, ou sur le point de faillir, réunit ses 
créanciers qu’il est dans l'impossibilité actuelle de payer, du 
moins intégralement. [1 leur offre 50 pour 100 de leurs créances, 
payables comptant ou en divers termes plus ou moins rappro- 
chés, et leur demande de le commanditer des 50 pour 100 qu'il 
restera leur devoir, de manière à former avec eux une société en 
commandite, sous la raison de laquelle il continuera les affaires. 
De cette façon, les créanciers rentrent plus ou moins immé- 
diatement dans partie de ce qui leur était dù ; et le surplus con- 
stitue une mise sociale dans laquelle ils ont la chance de ren- 
trer, si la société prospère, soit au moyen des bénéfices annuels, 
soit au moyen du partage du fonds social, lors de la dissolution 
de la société. 

On comprend que cet arrangement puisse convenir aux créan- 
ciers , auxquels il offre à la fois une certitude d'être payés jus- 
qu'à concurrence de 50 pour 100, et une éventualité pour le sur- 
plus; qn comprend également que si cet arrangement est accepté 
par le créancier du débiteur qui le propose, et que, si les affaires 
de la société viennent à prospérer, les tiers avec lesquels ce dé- 
biteur devenu associé gérant a contracté au nom de la société 
n'aient aucun intérêt soit à en critiquer la constitution, soit à 
rechercher si les commanditaires ont fourni une mise sociale 
réelle et effective. 

Mais si, ce qui peut arriver, les affaires de la société ne pros- 
pèrent pas ; si l'associé gérant, remis à la tête de ses affaires 
par ses créanciers devenus ses commanditaires, s'est créé da 
nouveaux créanciers auxquels il n'a à offrir comme garantie 
qu’une solvabilité personnelle dont sa faillite antérieure a donné 
la mesure, et un fonds social dont la réalité est subordonnée à 
cette solvabilité, alors naît la question de savoir si ces nouveaux 
créanoiers ont une action contre les anciens créanciers devenu 
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commanditaires, pour les contraindre à verser réellement le 
montant de leur commandite. 

Cette question, qui ne laisse pas que d’avoir ses difficultés, 
peut se présenter dans deux hypothèses qu’il importe de distin- 
guer et qui dépendent de la manière dont la société a été con- 
stituée, ou plutôt des énonciations de l’acte de société. 

Il peut arriver, en effet, que l'acte de société en commandite 
formée entre le débiteur et ses créanciers » Ou l'extrait qui en 
est publié, sans faire mention que les commanditaires sont ‘ 
créanciers de l'associé gérant et responsable, et que la comman- 
dite est constituée à l’aide des créances dont celui-ci est débi- 
teur, se borne à indiquer le montant de chaque commandite, 
dont il n’exprime ni la nature ni l’origine. I peut arriver aussi 
que l'acte de société soit explicite sur la manière dont la com- 
mandite est constituée, et exprime en termes formels que les 
commanditaires sont des créanciers qui ont laissé ce qui leur 
est dû entre les mains de leur débiteur insolvable ou failli , à 
titre de commandite. 

Examinons, dans chacune de ces hypothèses, les droits des 
tiers contre les commanditaires, et si les tiers peuvent les con- 
traindre à réaliser le montant de leur commandite. 

Dans le premier cas, c’est-à-dire si l’acte de société se borne 
à exprimer le montant de la commandite, sans faire connaître 
sa nature ni son origine, il ne semble pas douteux que les tiers 
peuvent contraindre les commanditaires à en réaliser le montant 
en espèces ou éh bonnes valeurs. En effet , tout commanditaire 
est débiteur envers la société ou envers les tiers qui en exercent 
les droits, du montant de sa commandite, tant qu'il ne justifie 
pas l'avoir versée. Le commanditaire est libéré s’il justifie l'avoir 
versée réellement entre les mains de l'associé gérant et respon- 
sable qui représente la société; il est également libéré si, au 
lieu de l'avoir versée réellement, il l’a versée fictivement , au 
moyen d'uné compeñsation entre ce qu’il doit à la société et ce 
qui peut lui être dû par la société ; mais il n’est pas libéré si ce 
payement fictif a eu lieu par voie de compensation entre cé qu'il 
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doit à la société et ce qui lui est dû par l’associé gérant en son 
nom personnel. C’est, en effet, un principe constant que le dé- 
biteur de la société ne peut éteindre sa dette au moyen d'une 
compensation avec ce qui lui est dû par l’un des associés per- 
sonnellement. Ce qui est dû par cet associé n’est pas dû par la 
société, et ne saurait éteindre, par voie de compensation, ce 
qui est dû à la société ! : St unus particularis sit creditor unius ex 
socus alicujus societatis, et sit etiam debitor societatis , non potest 
hoc debitum quod habet cum societate compensare cum credito quod 
habet contra dictum socium *. Peu importe que les débiteurs res- 
pectifs soient d'une part des commanditaires, et d'autre part 
l’associé gérant : la compensation ne peut s’opérer qu’entre 
dettes ou créances réciproques, et il n’y a aucune réciprocité 
entre ce qui est dû par les commanditaires à la société et ce que 
l'associé gérant doit en son nom personnel aux commanditaires. 


Concluons de là que les tiers peuvent contraindre les com- 
manditaires à réaliser la mise stipulée par l'acte de société, et 
qu'une compensation qui ne se serait opérée qu'avec l'associé 
gérant ne peut leur être opposée. 


C’est en ce sens que la Cour de cassation a jugé , le 14 fé- 
vrier 4838 *, que le commanditaire n’est pas libéré de sa mise 
par le transport qu'il a fait au gérant d'une créance sur un tiers, 
si ce tiers , au lieu de payer, a compensé sa dette avec pareille 
somme que lui devait le gérant personnellement. 


Si l’on applique ces principes incontestables à l'espèce ci-des- 
sus posée, on reconnaîtra que les commanditaires débiteurs de 
la société et créanciers du gérant , ne peuvent opposer aux tiers 
l’'arrangement particulier par lequel il aurait été convenu entre 
eux et le gérant que leurs créances contre ce dernier formeraient 
le fonds de la commandite. Cette convention peut bien avoir 


* Voyez mon Droit commercial, dans ses rapports avec le droit des gens 
el le droit civil, t. v, n° 399. | 

* Scaccia, De commerciis et cambio, (6, gl. 1, n° 95. 

3 Dalloz, 38, 1, 357. 
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pour effet que le gérant doive se tenir pour satisfait et n'ait au- 
cune action contre les commanditaires , de même que les com- 
manditaires n’ont aucune action contre le gérant pour le con- 
traindre à leur payer des créances qu'ils ont abandonnées à la 
société ; mais comme en vertu d'une pareille convention inter- 
venue entre un débiteur insolvable et ses créanciers , la mise de 
ceux-ci devenus commanditaires, loin d’être réelle, n'existe 
que fictivement et sur le papier, il est manifeste que les tiers 
créanciers de la société, qui ont intérêt à avoir pour gage des 
réalités et non des fictions, sont fondés, si le gérant est insol- 
vable , à contraindre les commanditaires à verser la mise à rai- 
son de laquelle ils prennent part dans la société. 

Sans doute, une société peut être formée entre un débiteur 
et ses créanciers, et le débiteur peut s'acquitter envers ses 
créanciers devenus ses associés , en versant pour leur compte 
dans la caisse sociale, jusqu'à concurrence du montant de leur 
apport, les sommes qu'il peut leur devoir ; et, par ce versement 
réel et effectif, le débiteur sera libéré envers ses créanciers, 
de même que ses créanciers seront libérés envers la société. 
Mais ce n’est pas là notre espèce , puisque nous supposons qu’il 
n'y a pas eu versement réel et effectif par l'associé gérant de la 
mise des commanditaires, et que la société dont il s'agit n’a été 
forinée entre le débiteur et ses créanciers qu'à raison de l'im- 
possibilité où le débiteur était de les payer, et comme moyen 
de le libérer actuellement , tout en laissant aux créanciers une 
chance plus ou moins probable de rentrer dans tout ou partie de 
de leurs créances , si la société vient à prospérer. Il est juste 
alors que les tiers qui ne trouvent ni dans l’actif social, ni chez 
le gérant le montant de l'apport des commanditaires, puissent 
le demander aux commanditaires qui ne l'ont pas fourni ; et cela 
est d'autant plus juste , que l'actif social n’a pas révélé aux tiers 
les conventions intervenues entre les associés, et que les tiers 
ont cru traiter avec une société et des commanditaires sérieux. 

Cela nous conduit à examiner la seconde hypothèse qui donne 
naissance à la question de savoir si les tiers ont une action çon- 
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tre les commanditaires pour les contraindre à réaliser leur mise, 
lorsque l’acte de société est explicite sur la manière dont la 
commandite est constituée, et exprime en termes formels que 
les commanditaires sont des créanciers qui ont laissé ce qui 
leur est dû , entre les mains de leur débiteur insolvable , à titre 
de commandite ; et, dans ce cas encore, je crois que cette action 
doit être accordée aux tiers. 

En effet, qu’annonce-t-on aux tiers? une société; or, si la 
mise des commanditaires, non réalisée par le gérant au nom des 
commanditaires, ne devait pas l'être par les commanditaires 
eux-mêmes, il en résulterait qu'il n’y aurait pas de société, 
puisqu'il n’y a pas de sociélé sans apport, et que l'apport 
qu’un associé n'est pas tenu de réaliser n’est pas un apport. Un 
acte de société conçu dans les termes que nous venons de sup- 
poser, a donc pour effet nécessaire de constituer l'associé gé- 
rant débiteur direct de la mise des commanditaires, et de con- 
stituer les commanditaires cautions du gérant. De là il suit 
que si l'associé gérant n'a pas effectivement versé la mise des 
commanditaires , les tiers ont une action contre ceux-ci pour 
les contraindre à remplir une obligation que l'acte de société 
rend commune au gérant, mais dont l'acte de société ne peut 
jamais les affranchir. 

Une question analogue a été jugée en ce sens par la Cour de 
cassation, le 25 juin 1846. Les créanciers d’une société déclarée 
en faillite avaient consenti à réduire à 50 pour 100 le montant 
de leurs créances, sous la condition que les 50 pour 100 qu'ils 
ne recevaient pas, formeraient le fonds d’une commandite dans 
la société reconstituée. Il fut dit dans l’acte de société que la 
société nouvelle se chargerait à forfait de l'actif de l'ancienne 
société ; puis on déclara que cet actif équivalait à 50 pour 100 
du capital restant dû par l'ancienne société à ses créanciers. La 
nouvelle société fit faillite à son tour, et comme de l'inventaire 
il résulta que l’actif de l’ancienne société n'équivalait pas aux 
50 pour 100 dont les commanditaires avaient déclaré vouloir 
former leur apport, les svndics assignèren ces derniers pour 
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les faire condamner à compléter leurs mises. Vainement les 
commanditaires opposèrent-ils que la nouvelle société s'était 
chargée à forfait de l’ancienne pour 50 pour 100 : cette préten- 
tion fut rejetée le 30 juillet 1844 par la Cour d'appel de Lyon, 
et le 25 juin 4846 par la Cour de cassation, qui jugèrent l’une et 
l’autre que le consentement donné par les créanciers de l'an- 
cienne société de laisser dans la nouvelle, à titre de comman- 
dite, les 50 pour 100 qui leur revenaient sur leurs créances, 
équivalait à la promesse de verser ces 50 pour 100 ou de les 
compléter s'ils ne se trouvaient pas dans l'actif social ?, 

En résumé, si le gérant débiteur des commanditaires qui 
constituent leur commandite avec ce qui leur est dù, a réelle- 
ment et effectivement versé dans la société le montant de ce 
qu’il doit aux commanditaires, les tiers, en cas de faillite de la 
société, n'ont rien à demander aux commanditaires. Mais s'il 
n'a pas réellement versé, les commanditaires, qui sont garants de 
l'obligation contractée par le gérant de verser pour eux, peuvent 
être contraints par les tiers à réaliser un apport sans lequel il 
n'y aurait pas de société, et ils ne peuvent leur opposer une 
compensation qui n’a pu s'opérer entre ce qu'ils devaient à la 
société et ce que le gérant leur devait en son nom personnel. 

G. Massé. 


3 


* Dev., 46, 1, 771. 
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HEVUE CRITIQUE 


DE LA JURISPRUDENCE CIVILE !. 


QUESTIONS D'ETAT. 


Judicia anthoræ leguni sufit. 
{BAcCON, Aphor., LxKa&L. ) 


$ 2. — Filiation paternelle. 


Passer de la filiation légitime à la filiation naturelle, c’est aller 
du simple au composé, de la règle à l'exception, de l'ordre 
moral et légal à la fois, au désordre moral régularisé par une 
législation indulgente. Or, il est dans la nature des lois spécia- 
les d'engendrer des difficultés ardues. Deux principes hostiles 
s’en disputent le plus souvent l'interprétation problématique. 
Faut-il suppléer à leur silence par les prescriptions de la loi 
générale dont elles ne sont qu'une branché plus ou moins diver- 
gente? Faut-il, au contraire, les renfermer étroitement dans 
leur spécialité même, et attribuer une vertu dérogatoire aux 
prétéritions ? De là d’épineuses questions qui ouvrent la carrière 
aux considérations morales et législatives, et où chacun porte 
naturellement l'influence de ses opinions extra-juridiques. La 
matière qui va nous occuper était essentiellement propre à 
susciter de pareils conflits. Nulle autre, en effet, ne se compose 
d'éléments plus délicats, de points de vue plus divers et plus 
mobiles, d'intérêts plus graves d'humanité, de réputation et de 
famille qui s'entrechoquent sans cesse. Il ne s’agit plus seule- 
ment ici de l’éternelle et mesquine guerre du fien et du mien ; 
il s'agit aussi de l'honneur des femmes et de la paix domes- 


: Voyez notre Revue du mois d'avril 1852. 
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tique. Il faut donc que le droit se fasse spiritualiste et moraliste, 
pour répondre à la grandeur de sa mission, et c’est le cas de 
dire avec l'orateur romain : Penitus ex intimä philosophiä hau- 
riendam juris disciplinam (De legibus, ui-Lv). 

L'état des hommes, dans la famille, repose, ainsi que tous les 
autres droits, sur deux grandes bases : le titre et la possession : 
la tradition le proclame, la raison l'enseigne. Le Code Napoléon 
n’a fait que recueillir leur double dictamen, en établissant la lé- 
gitimité sur ce fondement. — Si du régime normal nous rap- 
prochons celui qui gouverne la filiation naturelle, deux dif- 
férences nous frappent : la reconnaissance remplace, comme 
titre, l’acte de naissance, et la possession d'état est passée sous 
silence. Que penser de ce silence? Est-ce une exclusion volon- 
taire? Est-ce une tacite admission? Est-ce une omission invo- 
lontaire? De là une controverse des plus laborieuses. On a tout 
d'abord interrogé, pour la trancher, l’histoire de la rédaction 
législative. — A la séance du 26 brumaire an X, le Conseil 
d'Etat eut à discuter le projet d'article suivant : « Le réclamant 
« (l'enfant naturel) ne pourra être admis à la preuve testimo- 
«niale de ces faits (l'accouchement et l'identité), s’il n'a un 
« commencement de preuve par écrit, ou une possession con- 
« stante de la qualité de fils naturel de la mère qu'il réclame. » 
M. Portalis s’éleva avec énergie contre cette dernière énoncia- 
tion : «En général, dit-il, toutes les fois qu'on jouit de son 
« état constamment, publiquement et sans trouble, on a le plus 
« puissant de tous les titres. Il serait donc absurde de présenter 
« la possession constante comme un simple commencement de 
« preuve, puisque cette sorle de possession est la plus naturelle 
«-et la plus complète de toutes les preuves. » Malgré la vigueur 
de cette attaque, l’article proposé fut adopté sans modification. 
Mais plus tard, la disposition critiquée par Portalis disparut 
dans la rédaction définitive, sans qu'il soit demeuré aucune 
trace officielle des motifs de la suppression. Dans cette ambi- 
guité, les uns ont pensé que l’on avait entendu consacrer l'opi- 
nion de l’illustre conseiller d'Etat, et investir ainsi la possession 
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de l'autorité d’uné préüvé absohié, Les autres ont induit du 
même incidenit, qu’oh avait voulu lé reléguer parnii les faits in- 
déterminés dont l’art. 341 subordonné la justification testimo- 
niale au préalable d’un commencement de preuve par écrit. La 
premièré de ces deux thèses 4 ralllé la grande majorité des 
suffrages en doctrine et en jurisprudence. Quelques juriscon- 
sultes, obéissant à la fatalité logique du principe posé, bnt même 
été jusqu’à pensef et soutenir que la paternité naturelle pouvait 
être noû pas récherchée (car la lai le défend expressément), 
mais ilahiféstée par voie de possession d'état. M. le professeur 
Demolombe a notamment exposé, avec quelque timidité, cette 
épinion dans la Revue où nous avons l'honneur d'écrire (t. 1, 
p. 127) Au témoignage de Portalis, il à joint celui de Cochin, 
disant, dans son plaidoyer Bourgelat : « De toutes les preuves 
t qui assurent l’état des hommes, il n’y en a point de plus s0- 
« lides, de plus puissantes que celle de la possession publiqué. 
& L'état n’est autre chose que le rang et la place que chatuñ 
d tient dans la société générale des hommes, et dans les sociétés 
« particulières que la proximité du sang forme dans les familles ; 
# et quellé preuve plus décisive pour fixer cette place, que la 
à possession publique où l’on est d'en occuper une depuis que 
« l’on est au monde ? » On pourfait ehcote citer, dans le même 
sens, le Mémoire du fameux Gerbier en faveur du sieur Hatte 
Ebntré Mse de Vauvray et M. et Mn? de Vieuxmaisons. 

Jusqu'à ces derniers temps, la Cour suprême n'avait eu qu'une 
fois à prendre parti dans cet important débat. Il s'agissait pré- 
élséent, dans l'espèce soumise à son examen, d'une recherche 
de paternité appuyée subsidiairement sur des faits de possession 
d'état. Pararrét du 43 mars 1897 (Sir., 1827, 1, 447), il fut décidé 
di’unhé telle preuve était inadmissible, commé contraire aux 
art. 334 et 340. Mais cette solution ne faisait qu'imprimer unè 
imposante sänction à un sentiment presque unanime. Il était 
surtout désirable que la Cour suprême eût à statuer sur l'invo- 
cation du même moyen en faveur d’une recherche de maternité; 
tar là séulement le douté était sérieux ët les divisions tranchées. 
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L’oecasion s'est enfin présentée le 17 février 1851. — Une fille 
naturelle avait été inscrite sur les registres de l’état civil, avec 
inditation de sa mère. Celle-ci s'était mariée quelques mois 
après et avait, dans l'acte de mariage, reconnu sa fille. De cette 
union naquirent deux enfants légitimes qui refusèrent, après la 
mort de la mère commune, toute part de sa succession à l'en- 
fant naturel. Ils se fondaient : 4° sur ce que la possession d'état 
invoquée par lui ne pouvait être admise sahs le préalable d’un 
commencement de preuve par écrit qui ne se trouvait pas dans 
l'acte de naissance; 2° sur ce que les faits de possession allé- 
gués étaient postérieurs au mariage de la prétendue mère, et 
ne pouvaient ainsi être opposés à ses descendants légitimes, 
sans une violation directe de l'art. 337, protecteur des droits 
créés par l'union conjugale. Le tribunal de première instance 
accueillit ces moyens. La Cour de Limoges infirma le jugement, 
et la Cour de cassation fut saisie du procès, Voici son arrêt : 

«& Vu l’art. 337 du Code civil ; attendu, en droit, d'après les 
« art. 319, 320 et 321..,, que la filiation des enfants légitimes 
« s'établit par les actes de naissance inscrits sur les registres 
« de l'état civil, et, à défant de ce titre, par la possession con- 
« stante de l'état d'enfant légitime...; qu'il suit de là et du 
« silence du Code sur ce point, dans le chapitre ur, portant pour 
« titre : Des enfants naturels.., que l'enfant naturel ne peut 
« être admis à invoquer la possession d'état, et qu’il ne peut 
être admis à réclamer les droits que les art, 756 et 757. lui 
accordent sur les biens de ses père ou mère décédés, que 
quand il a été reconnu, soit suivant l’art. 334, par un acte 
authentique, lorsque la reconnaissaece n’a pas été faite dans 
l'acte de naissance, soit à la suite d'une recherche de la pa- 
ternité ou de la maternité, dans les cas spécialement prévus et 
sous les conditions expressément déterminées par les art. 349 
« et 341 ; attendu que, aux termes de l’art. 337, etc. 

(Ici le résumé des faits généraux.) 

« Attendu, enfin, que de la proximité de la naissance de M... 
« et du mariage d’Adèle D... (sa mère), et des dates données 


_ 
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« par les époux C... (demandeurs)aux faits articulés par eux pour 
« prouver l'identité de la femme C... avec l'enfant désigné en 
« l’acte de naissance, il suit que ces faits se seraient produits 
« postérieurement à la célébration et pendant l'existence du 
« mariage (de sa mère); attendu qu'en cet état des faits, la 
« Cour de Limoges, en prononçant la reconnaissance de M... 
« comme fille naturelle d'Adèle D..., et en l’admettant, en 
« conséquence, à faire valoir les droits accordés par la loi à 
« l'enfant naturel reconnu sur les biens de cette dernière, sa 
« mère, au regard des enfants légitimes, nés du mariage de 
« ladite demoiselle D..., a expressément violé l’art. 337 C. civ.; 
« — Casse. » 

Cet arrêt renferme, onle voit, deux solutions étroitement liées 
l’une à l’autre, et dont chacune pouvait snffisamment motiver la 
cassation. Il est décidé, d’une part, que la possession d'état ne sau- 
rait, à elle seule, fonder la filiation naturelle ; d’une autre part, 
que cette impossibilité légale est plus grande encore quand les 
faits mis en présence se sont produits pendant le mariage de la 
mère, et qu'il s’agit, pour l’enfant, de venir en concours héré- 
ditaire avec la postérité légitime. Cette seconde branche de la 
décision se recommande par sa nouveauté, tout en se rattachant 
à une question très-connue et très-controversée, celle de sa- 
voir si l’art. 337 s'applique aussi bien à la reconnaissance judi- 
clairement imposée, qu'à celle qui est volontairement opérée. 
La négative étant présupposée, comme elle semble l'être par la 
Cour suprême, il y avait à se demander quelle peut être l’in- 
fluence de la postériorité des faits établis à l’union conjugale de 
la mère, Dans l'espèce jugée par la Cour de Limoges, ces faits 
consistaient en soins maternels {tractatus) et en notoriété de la 
_ filiation réclamée (/ama). C’est sur le premier ordre de faits que 
se concentrait la difticulté. Il s'agissait d'apprécier s’ils présen- 
taient ou non les caractères d’une reconnaissance facile et suc- 
cessive qui dût, à l’égal de la reconnaissance formelle, tomber 


‘ Sir, Dev., 1851, 1, 182; Dall., 1851, 4, 113. 
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sûus le eoup de l’art. 337; La Cour de Limoges écartait cette 
sétère fssimilatioh, en argumientant de ce qu il ÿ avait dans les 
seins assidus de là miète, non point un calcul artificieux, mais 
le simple accomplissemietit des devoirs de la nattire. Cette 
raison, si puissante pouriänt, h’a pas empêché la cassätion, ét 
vertu de l’article 837. Nous croyons que la Cout suprérhe 
a bien jugé. Toutefois, nous ne sauriohs souscrire au motif 
déduit de la date des faits de possession d'état, et flous trouve- 
tions, qu’il nous soit pertnis de le dire, l’arrêt plus solidement 
appuyé sur la doctrine qui, voyant dans l'art: 337 urie sauve- 
tarde absolue de l’inviolabilité des droits éventuels constitués 
par le mariage, applique également cet article &ux reconihals: 
sances volontaires et forcées, et n’acrotde à l’enfatit natutel 
qu’un subside alimentaire (hümanttatis caus4). Mais nous avons 
hâte d'abandonner ce point de vue secondairë en droit pur, 
bien que prédominant dans l'espèce jugée, pour tevenit 4 lü 
quéstion précédemnietit posée : La filiation natutelle peut-ellé 
être établie par voié de bossession d'état ? 

L’affirmative, qui a jusdu’ici prévalu parmi les Couts d'appel 
ét les auteurs, repose stir un krgument qui consiste à présenter 
la possession d'état bien moins comme üne preuve qe comme 
l’éssence et là manifestation patente de cet état. Il semble que 
l4 justice ait tout simiplerheht à donner acte de l'existence du 
titre réclamé ; et l’oh sé rappelle involontairement, à ce propos, 
la célèbre parole dù preniier Consul aux négociateurs de Léo- 
ben : La République est aussi visible que le soleil. Gette raison 
est-elle aussi juste qu’elle est spécieuse?.. Il faut le demander 
à uñe analyse précise du fait syhthétique le la possession. 
L'art. 321 nous en offre une qui développe avec netteté les 
trbis éléments traditionnels : nomen, fractatus, fama. Le pres 
fier émporte naturellement l’idée d’une notoriété cotnplète. 
Il ef est dé même du troisième, en tañit qu'il a pour objet la 
rééonnhissarice:.. dans la société. Mais en est-il ainsi des autres 
indices énumérés pat la loi? Est-ce, par exemple, toujours au 
#fileu d'ürié étlatante lurhière que la fille-mère nourrit; élèvé, 
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entretient, établit son enfant? Ces faits ne s'accomplissent-ils 
pas, au contraire, le plus souvent, dans un demi-jour?.. Des 
apparences équivoques trahissent la maternité ignorée; des 
soupçons encore hésitants se répandent; bientôt une maligne 
curiosité s’éveille ; on épie les démarches de la prétendue mère; 
on veut surprendre à sa sollicitude la révélation que sa pudeur 
refuse. Quelquefois, cette indiscrète recherche parvient à dé- 
chirer tous les voiles. Quelquefois aussi, le refuge d’une ombre 
protectrice reste encore à la fille suspecte. Sans doute, quand 
tous les signes relevés dans l’art. 321 se trouveront réunis, la 
possession brillera d’une éblouissante évidence. Mais alors, tout 
débat étant impossible, l'enfant ne manquera pas d’obtenir soit 
une reconnaissance formelle, soit des secours au moins équiva- 
lents à ses droits héréditaires; il sera, conséquemment, sans 
intérêt pour agir, ou n'aura même qu’un intérêt contraire, celui 
d'éviter la réduction. Il faut donc considérer que la loi n’a pas 
entendu exiger la réunion décisive de tous les faits énumérés 
dans l’article précité (Locré, t. vi, p. 200 et 403), et qu’elle les 
a seulement proposés à titre d'exemples. Donc aussi se pré- 
senteront bien des situations où il n'y aura du côté du deman- 
deur qu’une assertion douteuse et téméraire. Un prétendant se 
lèvera en face de celle dont il revendique la maternité et dira : 
« Jen’ai pas une ligne d’écrit public ou privé qui tende à prou- 
« ver soit votre accouchement, soit votre identité; mais je me 
« fais fort d'établir, par voie testimoniale, que vous êtes devenue 
« mère; que vous avez fait allaiter votre enfant par telle nour- 
« rice; que vous avez préparé pour lui tels vêtements ; que 
« vous l’avez mis, plus tard, en pension dans telle maison, 
« comme étant votre enfant; que vous l’y avez assidûment 
« visité; que, plus tard encore, vous lui avez fait apprendre un 
« métier; que vous l’avez doté, par dons manuels, lors de son 
« mariage; que votre famille l’a toujours tenu pour né de 
« vous, etc. » Ne pressent-on pas quelles audacieuses et scan- 
daleuses recherches vont assaillir l'honneur des femmes? 
M. Demolombe (Loc. cit.) ne s’est pas dissimulé la possibilité de 
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pareils débats, mais sa constante préoccupation lui en a voilé la 
gravité. A ses yeux, le litige ne sera qu'affaire de forme, et il 
trouve une parité d'impuissance et de cynisme entre la mécon- 
naissance d'une possession d'état par la personne à qui on l'op- 
pose, et la dénégation d’une reconnaissance authentique par 
celui qui l'a faite; comme si cette possession pouvait, à l'instar 
d'un titre qui est ou qui n’est pas à priori, tomber sous le sens, 
et comme si la question à vider n’était pas tout d'abord celle-ci : 
Ya-t-il ou non véritable possession d'état? Apparemment les 
juges ne la saisiront point par intuition divinatoire. Il y aura 
donc procès des plus sérieux. Des faits pertinents étant mis en 
preuve, une enquête aura lieu, et quelle enquête ! Une inquisi- 
sition acharnée, qui pénétrera dans tous les replis de l'existence 
de la femme attaquée, suivra tous ses pas à la piste, empoison- 
nera ses relations habituelles, tournera contre elle en acte d'ac- 
cusation ses actes de bienfaisance, violera même le secret des 
réunions domestiques, pour y surprendre des indices ; et l’on 
demande où sera le scandale ! II vaudrait bien mieux demander 
où il ne sera pas; à moins qu'on ne se mette en face d’une cour- 
tisane qui dès longtemps n'aura plus rien à perdre en fait 
d'honneur. Mais voit-on souvent des maternités pareilles re- 
vendiquées? Et si l’on transporte cette condescendante doctrine 
à la paternité, comme le veut notre auteur, que deviendra 
l’art. 340? Ne verra-t-on pas renaître, au moins en partie, les 
ignobles spéculations qu’il a proscrites? L'esprit tutélaire de 
l’art. 341 ne serait pas plus respecté; car alors se produiraient, 
sous couleur de possession d'état, des recherches de maternité 
sans commencement de preuve par écrit, c'est-à-dire avec tous les 
dangers de la subornation et de parjure qui ont rendu la loi si 
justement défiante en matière civile. Il y a plus : cet apparent 
bienfait d’une plus grande facilité de la preuve serait, dans 
nombre de cas, funeste aux enfants naturels, ainsi qu'on l'a 
fait sagement remarquer avant nous. Il glacerait la tendresse au 
cœur de la femme qui aurait encore une réputation à sauver. 
Dans chaque démarche. maternelle , elle appréhenderait une 


138 REVUE DE LÉGISLATION. 


embüche. Soigner, élever son enfant, ce serait pour son imagi- 
nation effrayée, préparer son déshonneur futur. Deux nobles 
sentiments se livreraient combat dans son âme, et le plus sou- 
vent les fruits d’une secrète faiblesse expieraient dans l’abandon 
les ardeurs d’une philanthropie peu clairvoyante. Nouvelle legon 
qui nous apprend combien il est périlleux de vouloir être pus 
sage que la lot, et combien avait raison l'avocat général Séguier 
quand il écrivait ces belles lignes dans son réquisitoire en ré- 


ponse au fougueux Dupaty : « L'observation de la loi est pour 


« nous un précepte de rigueur. Nous lui devons l'hommage 
« plein et entier de nofre opinion ; elle seule répond des règles 
« qu’elle fait exécuter... La probité qui ne se soumet point 
« à l'empire de la loi, marche au hasard dans les sentiers de la 
« justice ou dans ceux de l'iniquité.…; plus on aurait de lumiè- 
«res, plus l'équité naturelle serait à craindre : la loi est la 
« conscience du magistrat. » C'est elle qui a été la conscience 
de la Cour suprême, quand elle a rendu l’arrêt mémorable du 17 
février dernier. 

Nous en aurions fini sur ce point, si nous ne devions à des 
noms illustres l'hommage d’une explication qui nous conservera 
leur appui.—On n'a pas assez considéré, ce nous semble, la gé- 
nération logique des paroles de Portalis. L'article 36 du projet 
de loi proposait d'admettre la preuve testimoniale, quand l’en- 
fant « aurait une possession constante de la qualité de fils natu- 
« rel de la mère qu’il réclame. » Alors l'esprit si judicieux du 
conseiller d'Etat est frappé de ce qu’il y a de contradictoire à 
présenter comme simple adminicule une preuve présupposée 
faite d'avance. Ilemploie même le mot absurde, mais il ajoute 
bientôt que « des faits de possession passagers, isolés et purement 
indicatifs, peuvent n’être qu'un commencement de preuve.» 
C'est donc seulement à l'épithète constante, synonyme ici de cer- 
taine où manifeste, que s’est adressée sa juste et véhémente 
critique. — L'autorité de Cochin n’est pas plus opposable ; car 
le célèbre avocat, de même que Gerbier dans son mémoire 
pour le sieur Hatte, traite des questions de légitimité et ne 
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s'occupe nullement de la filiation naturelle. A ce point de vue, 
le premier dit avec toute raison : « Ce serait ébranler les 
« fondements de la tranquillité publique, que de ne pas recon- 
« naître l'autorité de la possession.» Pourquoi ? parce que le trou- 
ble serait jeté dans les familles, et que l’ordre domestique est le 
fondement de l’ordre général. Mais tout ce qui est vrai de la 
parenté légitime, l’est-il donc également de cette demi- parenté 
que le législateur a constituée dans sa mansuétude? Déjà nous 
avons fait ressortir la diversité des situations; on la trouve em- 
preinte avec netteté dans la dissemblance des articles 323 et 341. 
La loi pouvait ouvrir un libéral accès à la preuve d’une filiation 
légitime, d’abord parce qu'il s’agit pour l'enfant du plus saint 
des patrimoines, puis parce que prouver la maternité même se- 
crète d'une femme mariée, ce n'est pas nécessairement la dés- 
honorer, bien des causes, comme le dit M. Bigot-Préameneu 
dans son Æ'xposé de motifs (n° 21), pouvant avoir empêché que 
l'enfant n'ait élé habituellement traité comme légitime par les au- 
teurs de ses jours. Il importait, au contraire, que la recherche 
d’une maternité irrégulière fût resserrée dans d'étroites limites. 
« Si la loi, disait le tribun Lahary, doit protéger l’enfant.…, elle 
« doit également garantir la mère de ces attaques et de ces recher- 
« ches qui ne peuvent être dirigées contre elle sans nuire à sa 
« réputation, le plus précieux de tous les biens pour une femme 
« vertueuse. Plus l'honneur des femmes sera protégé par la loi, 
« pluselles seront jalouses et fières de le conserver. » Outre 
cette première et générale réponse aux défenseurs de la filia- 
tion naturelle , il en est une autre plus spéciale qui achève de leur 
enlever l'autorité de Cochin; c’est que la possession d'état ne 
peut guère se caractériser avec puissance hors de la filiation lé- 
gitime. Aussi, la plupart des faits révélateurs que l'article 321 
met en saillie se rattachent-ils à la famille, c'est-à-dire à cet en- 
semble de liens entrelacés qui saisissent plus ou moins étroite- 
ment l'enfant légitime à sa naissance, et dont la plupart n'exis- 
tent pas pour l’enfant naturel. C’est le père surtout, le chef de 
la maison , le magistrat domestique que l’article 321 montre en 
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seène, comme imprimant le sceau de la légitimité au nouvel 
être, qui doit hériter de son nom et de ses biens. Or, ce père, 
la loi le dérohe, dans sa prudente rigueur, à toutes les recher- 
ches de l'enfant naturel. Quant aux autres rapports, c’est-à-dire 
(pour emprunter les paroles du tribun Duveyrier) «aux rapp ots 
« d’un frère avec ses frères et sœurs, d’un neveu, d’un cousin 
« à ses oncles, tantes et leurs enfants; de tout individu aux voi- 
« sins, aux amis de la famille dont il est membre », tout cela 
peut-il appartenir à l'enfant naturel, rejeté et par les mœurs et 
par la loi hors de la famille dont iln'est, en quelque sorte, qu'une 
impure excroissance ? Pour lui, la possession d'état n’a véritable- 
ment un sens réel, qu’en regard de sa mère. Là surgissaient 
précisément les inconvénients graves que nous avons signalés. 
Là aussi s’est élevée la barrière de l’article 341. 

Le rappel de cet article nous amène à rechercher et préciser 
la condition légale que l'arrêt du 17 février fait à la possession 
d'état. Est-ce à dire qu'elie ait été absolument mise à néant ? La 
nature des choses et l'économie de la loi repoussent également 
cette induction. Dans un système de législation qui admet à pour- 
suivre en justice une maternité contestée, il devait nécessaire- 
ment y avoir place pour la preuve de faits dont la succession 
prolongée renferme une reconnaissance tacite. Or, l’art. 34 
satisfait précisément à cette nécessité rationnelle, en admettant 
l'enfant demandeur à prouver son identité avec celui dont la dé- 
fenderesse est accouchée. Comment, en effet, cette identité ar- 
rivera-t-elle le plus souvent au grand jour de la démonstration 
judiciaire, si ce n'est à l’aide des faits constitutifs de la possession 
d'état? La femme attaquée aura suivi l'enfant pas à pas dans la 
vie; elle se sera constituée sa providence terrestre; d’un autre 
côté, sa famille, oubliant sa faute, pour ne voir que son malheur, 
aura comme adopté par la tendresse l'être innocent qui est né 
d'elle, Ce sant là des révélations qui, purgées du soupçon dont 
le témoignage des hommes est trop justement l’objet, par la 
produetion préalable d’adminicules écrits, scelleront entre la 
mère ét l’enfant une chaine indissoluble. C'est donc à dire que 
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la possession d'état, au lieu d'être élevée, comme en matière de 
filiation légitime, à l'honneur d'un titre qui se suffise à lui-même, 
prendra simplement rang parmi les moyens testimeniaux qui 
peuvent, avec le secours d’un commencement de preuve par écrit, 
établir une maternité litigieuse. 

De proche en proche, nous sommes ainsi conduits à nous de- 
mander ou plutôt à demander à la jurisprudence actuelle, quelles 
doivent être la mesure et la nature du commencement de preuve 
par écrit qu'exige l’art. 341. 

Et d'abord, quant à la mesure, ce commencement de preuve 
doit-il s'appliquer à l'accouchement, aussi bien qu'à l'identité ? 
Deux opinions extrêmes se sont produites dans le silence de Ja 
loi sur ce point. M. Delvincourten a conclu (t. 1, p. 90, not. 1) 
que la preuve de l'accouchement échappait aux restrictions 
eréées par l’art. 341, et qu'ainsi on pouvait la fonder sur de sim- 
ples témoignages. M. Toullier, s inspirant mieux de la sagesse 
du législateur, a professé, au contraire, la nécessité d’une justi- 
fication écrite de l’accouchement (t. n, n° 942). Entre ces deux 
doctrines, il y avait place pour un sentiment intermédiaire qui, 
faisant un seul et même sort à l'accouchement et à l'identité, 
exigerait un commencement de preuve par écrit pour l'un et 
l’autre. C’est dans ce sens qu'il a été successivement statné par 
la Cour de Paris et la Cour suprême, les 11 février et 3 juillet 
4850, à propos d'une espèce qui mettait en relief toutes lesnuan- 
ces de la question juridique *. On y rencontrait deux commen- 
cements de preuve par écrit parallèles, dont l'un se rapportait 
à la maternité, l’autre à l'identité. Il semblait donc que l'admis- 
sibilité de l'enquête offerte ne pût être douteuse. Mais an oppo- 
sait à l'enfant, avec l'autorité de Toullier, l'absence d'une preuve 
écrite et préalable de l'accouchement, qui aurait dû servir d'in- 
troductrice à celle de l'identité. Ce système ne fit pas fortune 
devant la Cour de Paris dont l'arrêt est fortement mativé. Il ne 
fut pas plus heureux devant la Chambre des requêtes de la Cour 
suprême, qui a prononcé en ces termes : 


‘ Sir, Dev., 1850, 1, 705. Dalloz, 1850, 1, 260. 
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e En ce qui touche le premier moyen tiré de la violation et 
« de la fausse interprétation de l’art. 341 du Code civil : 
 « Attendu, en droit, que la recherche de la maternité est ad- 
« mise; qu'aux termes de l’art. 341 C. civ., l’enfant qui réclame 
« sa mêre est tenu de prouver qu'il est identiquement le même 
« que l'enfant dont elle est accouchée, et qu’il n’est reçu à faire 
« cette déclaration que lorsqu'il y a déjà un commencement de 
« preuve par écrit; — Attendu que cet article n’exige pas que 
« l'enfant rapporte séparément la preuve complète et par écrit 
« de l’accouchement ; qu’il résulte de cette disposition saine- 
« ment interprétée que la preuve que doit faire celui qui recher- 
« che la maternité est une preuve complexe, qui doit porter à la 
« fois sur le fait de l'accouchement et sur l'identité ; qu’en effet, 
« Ja preuve de l’accouchement ne renferme pas celle de l’iden- 
« tité, mais que la preuve de l'identité emporte nécessairement 
« avec elle la condition de faire la preuve de l'accouchement, 
« et que la loin’admettant qu’un seul mode de preuve , il s’'ap- 
« plique forcément aussi bien au fait de l'accouchement qu’à 
« celui de l'identité ; — Attendu que l'honneur et la tranquillité 
« des familles se trouvent suffisamment garantis par la condition 
« imposée par la loi au réclamant d'avoir déjà en sa faveur un 
« commencement de preuve par écrit qui doit être apprécié par 
« la justice ; — Attendu que d’après ce principe, l'arrêt attaqué 
« a fait une juste application de l'art. 341, en admettant à la 
« preuve des faits articulés, après avoir décidé que les docu- 
« ments de la cause contenaient un commencement de preuve 
« par écrit sotf de l'accouchement, soit de l'identité ; — Rejette. » 

Cette libérale doctrine, qui avait déjà pour elle les suffrages 
presque unanimes des commentateurs et l’enseignement plus 
puissant encore des travaux préparatoires de la loi (V. Locré, 
t. vs, p. 225 et 214), sera désormais une vérité juridique incon- 
testable. Pour enbien déterminer la portée, nous emprunterons 
à M. Demolombe une précieuse observation d’après laquelle il 
n'est pas indispensable de produire, comme dans l'espèce ci- 
dessus, deux commencements de preuve par écrit accumulés, 
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celui qui a pour objet l'identité contenant virtuellement le fait 
primordial de l'accouchement. Laissons parler le savant profes- 
seur : « Le vice commun de ces opinions diverses est de séparer 
« les deux faits que l'article 341 a, au contraire, réunis, et de 
e voir deux preuves distinctes là où il n’exige qu'une preuve 
« complète. L'enfant qui réclame sa mère doit prouver qu'il est 
« ientiquement le même, etc. Or, il est impossible qu’il prouve 
« qu'il est l'enfant dont elle est accouchée, sans prouver néces- 
« sairement par cela même qu'elle est acconchée. Il y a cette dif. 
« férence entre le fait de l'identité et le fait de l'accouchement, 
« que la preuve du premier emporte nécessairement la preuve 
« du second, et qu'il n'en est pas de même réciproquement » 
(t. v, n° 500 ). 

loi se présente la seconde face de notre sujet : en quoi doit 
consister la nature du commencement ou des commencements 
de preuve par écrit qu’exige l’art. 341? L’acte de naissance en 
est-il un, soit quant à l’accoucheinent, soit quant à l'identité ? Sur 
le premier point s'est élevée et dure encore une controverse 
qu'expliquent la gravité des intérêts et la valeur des considéra- 
tions opposées. Trois solutions divergentes se sont produites dans 
la jurisprudence. Certaines Cours voient dans l'acte de naissance 
une preuve complète de l'accouchement ( Paris, 7 juillet 14838 ; 
Limoges, 5 avril 4848) ; d’autres n y trouvent qu'un commence- 
ment de preuve par écrit ( Bordeaux, 19 février 4846; Paris, 18 
mars 4830). Il en est enfin qui refusent toute force probante à 
cet acte (Grenoble, 24 janvier 1844 ; Pau, 29 juillet 4844). Ce 
dernier arrêt (v. Sir. Dev., 1845, 2, 193) repose sur une com- 
binaison remarquable des art. 56, 319, 324 et 1347 du Code 
Napoléon, et par-dessus tout sur les hautes raisons de prudence 
et de mordlité publiques qui interdisent d'abandonner l'honneur 
des filles à la merci de déclarations calomnieuses de maternité. 
€V.M. Duranton, t. 1, n° 307 et 315, et M. Demolombe, t. v, 
n° 504. Dans le même sens, v. aussi un arrêt de la Cour de cass. 
du 28 mai 1810; S., 1810, 1, 202.) 

Si l’acte de naissance ne peut valoir, même comme simple 
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adminicule à l'égard de l’accouchement, cette vertu doit lui 
manquer bien davantage encore à l'égard de l'identité de l'en- 
fant. Outre, en effet, les raisons communes aux deux ordres de 
faits, il en est une dont on ne saurait récuser l'évidence ; c’est 
que, si l'on peut conclure de l'identité à l'accouchement, comme 
nous l'avons indiqué plus haut, il n’y a, au contraire, aucune 
dépendance logique entre l'accouchement et l'identité. L'acte 
de naissance füt-il une preuve irréfragable de l'accouchement, 
le problème de l'identité serait encore tout entier à résoudre. 
C'est ce que le ministre de la justice mit parfaitement en lumière 
dans la discussion du Conseil d'Etat ( Locré, t. vr, p. 195 ), et ce 
qui a été judicieusement décidé par les Cours de Toulouse et de 
Bordeaux, les 19 février et 13 juillet 1846 ( Dalloz, 1848, 2, 83). 
Nous pouvons encore indiquer dans le même sens un intéressant 
arrêt de la Cour de Lyon du 3 août 1851 (S., 1852, 2, 102), qui 
pose en quelques lignes les principes régulateurs du commen- 
cement de preuve par écrit en cette matière. Le demandeur ex- 
cipait tout à la fois d’une déclaration de grossesse faite par la dé. 
tenderesse devant un greffier de justice de paix, et d’un acte de 
naissance qui la désignait comme étant sa mère. Le tribunal de 
Lyon avait trouvé dans ces deux documents un préalable sufñ- 
sant. La Cour motive ainsi l'infirmation : 

« Attendu que ni lun ni l’autre de ces actes ne présente les 
« caractères voulus par la loi pour constituer le commencement 
« de preuve par écrit ; qu’en effet, d'une part, Caroline G. n’a 
« point elle-même paru devant l'officier de l’état civil, lors de 
« l’acte de naissance ; qu'ainsi cet acte n'émane point d’elle ; 
« que la décleration de grossesse n’est point non plus signée 
« par elle, et que le greffier n'ayant aucun caractère officiel pour 
« recevoir de tels actes, ne peut leur attribuer l'authenticité : 
« que, d’autre part, les deux actes dont se prévaut le réclamant 
« ne s'appliquent qu'à la grossesse et à l'accouchement, mais ne 
« fournissent aucun indice sur l'identité du réclamant ; d’où la 
« conséquence que, sur ce point essentiel, il n’est fourni aucun 
« commencement de preuve par écrit, etc. » Nous ne pouvions 
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souhaiter un résumé plus net de deux des solutions que nous 
avons essayé- d'établir; à savoir : l’inefficacité ‘probatoire de 
l'acte de naissance, et l'absence de toute connexité logique entre 
l’accouchement et l'identité. Une troisième solution ressort, en 
outre, de l'arrêt ; c’est la nécessité que l'écritinvoqué émane de 
la femme elle-même. Ce point, que nous nous contenterons 
d'indiquer en passant, se rattache à une question controversée, 
dont l’objetest de déterminer si la dérogation de l’article 324 à 
l’article 14349 doit ou non s'étendre à la filiation naturelle. La 
doctrine est divisée, mais l’affirmative semble destinée à préva- 
loir dans la jurisprudence ( arrêts de la Cour de Paris des 7 juil- 
let 1838 et 17 juillet 1841. D. p. 42,2, 49, et 45, 2, 105 ), et 
l'on ne peut induire avec certitude de l'arrêt de la Cour de 
Lyon, que cette Cour ait entendu consacrer absolument la né- 
gative. 

Jusqu’ici nous avons successivement examiné la possession 
d'état et les monuments écrits dans leurs rapports avec la filia- 
tion naturelle. Il nous faut maintenant porter notre attention 
sur le concours de ces deux moyens de preuves, et recher- 
cher, avec la jurisprudence, si l’article 322 peut alors être ap- 
pliqué. Au point de vue de nos conclusions précédentes, la né- 
gative ne saurait être un instant douteuse. Si chacun des deux 
éléments est impuissant à rien établir hors du cercle de la 
légitimité, comment leur assemblage pourrait-il donner à l'état 
réclamé une base inébranlable ? Mais vouldt-on accorder, soit 
à la possession, soit à l'acte de naissance la force probante qui 
leur est généralement refusée, la question subsisterait encore, 
en présence des termes étendus de l’article 339. D'éminents 
commentateurs se sont laissé entraîner sur la pente facile de 
l'assimilation entre l'état légitime et l'état illégitime. La juris- 
prudence l’a plus timidement adoptée dans quelques arrêts, en 
la tempérant par une notable restriction, qui consiste à distin- 
guer entre le titre dont l’acte de naissance est le fondement, et 
celui qui ne réside que dans une reconnaissance ultérieure. Au 


premier cas, pourra se constituer l’alliance indestructible que 
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l’article 822 a consacrée. Au second cas, l'enfant qui ne rencon- 
tre sur sa route qu’une simple déclaration de paternité ou de 
maternité, toujours attaquable (art. 339), sera recevable à re- 
vendiquer un autre état ; la possession qu'on lui oppose ne s'ap- 
puyant plus alors sur un véritable fifre de naissance (V. Rouen, 
15 mars 1826, 26 juillet 4838; Bordeaux, 1% février 1838 ‘ ). 
Disons toutefois que si l'arrêt de Rouen du 28 juillet va jusqu'à 
fonder une paternité naturelle sur la réunion d'un titre et d’une 
possession conforme, celui de la Cour de Bordeaux admet seule- 
ment, àtitre d'hypothèse, l'applicabilité de l’article 322 à la filia- 
tion naturelle, et fait ensuite reposer sa décision sur l'absence 
d'un véritable titre. Trois opinions, dont deux extrêmes et une 
intermédiaire, se trouvaient ainsi en conflit dans la science, 
lorsque M. le professeur Demolombe a donné le signal d'une 
vive opposition, soit à la translation absolue de l'article 322 d'un 
ordre de filiation à l’autre, soit même à la distinction essayée 
plutôt que proclamée par la jurisprudence. Sa critique, suivant 
nous victorieuse, a pour point de départ le large texte de l'ar- 
ticle 339, et pour développement de judicieuses considérations 
sur la facilité dangereuse qu'ouvrirait le système contraire à 
l'évocation de maternités fictives : « On doit craindre alors, dit- 
« il, bien plus que dans le cas de filiation légitime, les men- 
« songes et les fraudes. Combien d'enfants sont ainsi mis sur 
« le compte d’une femme qui n'est pas leur mère! C’est une 
« jeune fille qui a commis une faute et dont on veut sauver du 
« moins la réputation par le secret ; c’est une femme mariée 
« qui a trompé son mari, et qui lui cache son accouchement, et 
« on trouve une autre femme qui, à telles ou telles conditions, 
« accepte la maternité. Ne se peut-il pas même, et ilyena 
« des exemples, que le complice de la femme mariée recon- 
« naisse l'enfant de son adultère?.. Voilà ce qu'on a dû crain- 
« dre; voilà ce qui fait que le concours du titre et de la pos- 
« session ne présente pas alors les mêmes garanties que pour 


1 Sir. Dev., 1838, 9, 401. 
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« la filiation légitime ». Nous saisissons avec empressement ce 
lumineux aperçu, comme venant en aide à nos opinions précé- 
dentes, qui toutes ont pour prémisse la disparité des conditions 
morales et sociales de la filiation légitime et de la filiation na- 
turelle. Quant à la doctrine de M. Demolombe sur le point par- 
ticulier qui nous occupe, elle a été sanctionnée par un arrêt 
de la Cour de Douai du 6 juin 1851, dans une espèce où l'en- 
fant dont on contestait l'état avait été légitimé par le mariage 
(Sir. Dev., 1851, 2, 754). Cet arrêt concorde, du reste, avec 
ceux qui ont été indiqués plus haut, en ce que, raisonnant sur- 
abondamment dans le cas où l’article 322 serait tenu pour ap- 
plicable à un état illégitime, il dénie le caractère et la valeur 
de titre de naissance à une reconnaissance même accompagnée 
d’un mariage qui opère la légitimation (Rapprocher l'arrêt de 
la Cour de Bourges du 2 mai 1837; S. D., 1838, 92, 40). 

Un nouveau point de vue va s'offrir à notre étude. Après avoir 
mesuré la portée des divers moyens que peut invoquer un en- 
fant naturel à l'appui de sa réclamation d'état, nous aurons à 
rechercher si d'autres que lui peuvent mettre en mouvement 
cette action. La question doit être envisagée sous deux aspects 
qui, l’un et l'autre, ont été éclairés d'une précieuse lumière par 
un arrêt de la Cour suprême du 3 février 1851. D'une part, 
l’origine de l'enfant peut-elle être recherchée contre lui par des 
tiers intéressés à s’en prévaloir? D'une autre part, le droit de 
pétition d’état passe-t-il de l'enfant à ses héritiers, de telle 
sorte que ces derniers puissent l’exercer de son chef, quand lui- 
même il est mort sans en avoir usé? L’espèce à laquelle nous 
faisons allusion soulevait la première de ces questions. Des hé- 
ritiers légitimes attaquaient, comme libéralités déguisées et il- 
légales, des actes apparents d’aliénation consentis par la de cu- 
jus au profit d'une personne qu'ils soutenaient être sa fille na- 
turelle, et que son acte de naissance désignait d’ailleurs comme 
telle. À l'appui de cette prétention, on offrait la justification de 
la filiation alléguée, 1° par des preuves écrites ou testimoniales 
de l'identité de l'enfant ; 2 par l'établissement d’une constante 
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possession d'état. Saisi de la demande, le tribunal de Saint- 
Dié rendit un jugement des plus remarquables, qui déclarait 
l’ahsence de tout commencement de preuve par écrit; l’im- 
puissance de la possession à tenir lieu, soit d’une reconnaissance 
formelle, sait d’un adminicule écrit, même lorsque l'acte de 
raissance y est conforme, et enfin l'inhabilité des héritiers de la 
de cujus à exercer un droit de recherche de maternité pure- 
ment personnel à l'enfant. Les plus hautes considérations d’or- 
dre moral et la plus saine interprétation de la loi font la base 
de cette triple décision. La Cour de Nancy la confirma pure- 
ment et simplement, le 9 février 1850. On se pourvut en cassa- 
tion, et l’on fit valoir très-ingénieusement, à l'appui du pour- 
voi, que prouver la possession d'état n'était pas exercer une action 
en réclamation d'état, mais uniquement s'emparer d’un droit 
déjà manifesté par l’évidence du fait; qu’on ne pouvait donc 
en interdire le bénéfice, soit aux héritiers légitimes de la mère, 
soit à tous autres tiers ayant intérêt. La Chambre des requêtes 
statua comme il suit sur ce moyen, le 3 février 1851 : 

« Sur le moyen tiré de la violation des articles 341 Code civil, 
« en même temps que de la violation des articles 320 et 321 
« du même Code; et, attendu que pour établir que Marguerite H… 
« était fille naturelle de marie H..., les demandeurs invoquaient, 
« à défaut d'acte de reconnaissance authentique et de commen- 
« cement de preuve par écrit émané de sa prétendue mère, sa 
« possession d'état conforme à son acte de naissance; que cette 
« possession d'état, qui était déniée et dont ils demandaient à 
« rapporter les preuves par témoins, n’était qu'un moyen d'ar- 
« river à la constatation d’une filiation naturelle; —Attendu que 
« l'action en recherche de la maternité naturelle n'appartient 
« qu’à l'enfant, et qu’elle s'éteint avec lui; —Que marguerite est 
« morte sans avoir réclamé Marie H... pour sa mère; qu'intro- 
« duite en faveur de l'enfant, la recherche de la maternité natu- 
«relle ne peut être autorisée contre lui; qu'elle ne peut donc 
« être exercée par des tiers qui voudraient faire constater sa 
« filiation pour obtenir la réduction des libéralités dont il aurait 
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s été l'objet de la part de celle dont ils prétendent qu’il a reçu 
« le jour... Rejette » (S. Dev., 1851, 1, 226; Dalloz, 1851, 14, 
116). 

Il faut tout d'abord remarquer dans cet arrêt la réfutation du 
sophisme qui consiste à dépouiller la preuve testimoniale d’une 
possession d'état contestée, du caractère de réclamation d'état. 
La sagacité de la Chambre des requêtes ne s’est pas laissé sur- 
prendre, et n'a vu dans la distinction qu'un mayen artificieux 
d'échapper aux conditions restrictives qu'impase l’article 344. 
Nous revendiquons avec empressement ce nouveau suffrage en 
faveur de notre première thèse. Continuant sa marche logique, 
l'arrêt proclame que l'action en recherche de maternité est ex- 
clusivement attachée à la personne de l’enfant et s'éfeint avec lui. 
C'est déjà dire que cette action ne peut être retournée contre 
lui. Car si elle n'appartient qu'à lui seul, nul évidemment ne 
peut s’en faire une arme. Telle est, en effet, la traisième propo- 
sition formulée dans les motifs. La solution propre à l'espèce 
découle done d’une solution plus générale ; mais il n’y a pas 
connexité nécessaire entre les deux conclusions. On pourrait, 
tout en admettant la transmissibilité de la recherche de mater- 
nité au profit des successeurs de l’enfant naturel, en refuser 
l'ecercice contre cet enfant lui-mème. Telle est aussi l’opinian de 
plusieurs interprètes recommandables, notamment de MM. Mar- 
cadé et Demolombe. Nous pouvons donc poser distinctement 
les deux questions. 

Quant à celle de savoir si l’on peut prauver la maternité contre 
l'enfant pour lui opposer l’article 908, elle a été tant de fois et 
si bien discutée, que nous n’entendons pas la traiter ici. On en 
trouvera d’ailleurs une exposition complète dans un article de 
cette Revue (Février 1844), dû à la plume savante et ferme de 
M. Pont, l’un de nos honorables collaborateurs, qui s'est pro- 
noncé pour la réciprocité du droit de recherche. Son habile ar- 
gumentalion n'a pu nous convaincre, et nous pensons toujours : 
avec la jurisprudence : que permettre à des parents mus par un 
intérêt d'argent, de déchirer le voile d'une maternité déshono- 
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rante, quand l'enfant lui-même se tait, ce serait méconnaître 
ouvertement la volonté du législateur. Nous renvoyons, pour 
le développement de cette opinion, au véhément passage que 
M. Pont a détaché de l'ouvrage de M. Marcadé pour le combattre. 
Nous indiquerons aussi, comme réponse à l'argument tiré de la 
réciprocité, une dissertation lumineuse de M. Bayle-Mouillard, 
aujourd'hui conseiller à la Cour de cassation, sur la position lé- 
gale des enfants adultérins ou incestueux illicitement reconnus 
(4e édition du traité de Grenier sur les Donations et testaments, 
t. 1, p. 567, à D74). 

Mais si la recherche de maternité est inopposable à l'enfant, 
du moins n'est-elle pas transmissible à ceux qui, de son chef, 
voudraient s'en prévaloir? La question devient plus délicate. 
Il peut sembler naturel que les héritiers de l'enfant recueillent 
et saisissent dans sa succession le droit de pétition d'état dont 
il était lui-même investi, et que peut-être il se proposait d'exercer. 
Cette déduction paraît s'appuyer non-seulement sur les princi- 
pes généraux du droit, mais encore sur le texte absolu de l’ar- 
ticle 759 qui ne distingue pas entre les enfants naturels reconnus 
et non reconnus (V. Richefort, t. , n° 327). On a toutefois de 
la peine à s'expliquer que la loi n'ait pas rappelé les dispositions 
des art. 329 et 330, qui règlent la transmission de l’action en ré- 
clamation de l’état d'enfant légitime. Mais cette omission n'est-elle 
pas intentionnelle, et ne faut-il pas en conclure que le législateur a 
entendu affranchir de toute condition de temps l'exercice d’une 
revendication de maternité simplement naturelle, qui ne tend 
pas, comme celle de la maternité légitime, à faire entrer dans 
la famille un nouveau membre ? Il est des auteurs qui, dominés 
par l'esprit de système, n’ont pas craint d’aller jusqu'à cette con- 
séquence extrême de leur principe (MM. Aubry et Rau sur Za- 
chariæ, t. 1v, p. 73, note 1). Quant à la jurisprudence, elle nous 
montre, dans le sens de la transmissibilité de l’action, un arrêt 
de la Cour de Paris du 40 mai 1851 (V. Gazette des trib. du 11 
mai) qui décide, en outre, que les articles 320, 321 et 322 sont 
applicables aux enfants naturels comme aux enfants légitimes. La 


JURISPRUDENCE CIVILE. 151 


Gazette des tribunaux du 28 décembre nous apprend l'admission 
du pourvoi dirigé contre cet arrêt, à raison de ce qu'il avait at- 
tribué la valeur d’un titre à la possession de l’état d'enfant na- 
turel. 

La Gour de Paris avait bien mieux jugé, suivant nous, le 13 
mars 1837 (V. D. p. 37, 2, 139) lorsqu'elle déclarait, en vertu 
d'excellents motifs, l'intransmissibilité de l’action qui n'a pas été 
mise en mouvement par l'enfant lui-même. Du reste, la Cour 
suprême avait déjà tracé la voie de son récent arrêt, en statuant, 
le 20 novembre 1843 (D. p. 44, 1,9; S. Dev. 1843,1, 849), qu'un 
enfant légitime n'est pas recevable à prouver sa fraternité irré- 
gulière avec un individu décédé, sur la succession duquel il 
veut exercer le droit de reprise établi par l’article 766 du Code 
Napoléon. Il est vrai, comme le remarque judicieusement 
M. Dalloz, que le réclamant n'agissait pas dans cette espèce 
comme héritier de l'enfant naturel, et visait, au contraire, à 
cette qualité non encore acquise ; observation qui peut être 
étendue à l'arrêt de la Cour de Paris du 10 mai 1851. Mais la 
décision de la Cour régulatrice n’en a pas moins été regardée à bon 
droit comme emportant la personnalité absolue de la recherche 
de maternité. Cette Cour est donc demeurée fidèle à elle-même 
dans l’arrêt du 3 février 4851. Nous croyons, de plus, qu’elle 
n’a pasété moins fidèle soit à la lettre, soit à l'esprit de la loi ma- 
nifesté par les discussions préparatoires, et sanctionné par les 
plus puissantes raisons de convenance. Et d’abord, si l’on inter- 
roge les travaux législatifs, on y trouve une préoccupation con- 
stamment exclusive de l’état malheureux de l'enfant naturel /ui- 
méme ; on veut protéger l'enfant qui ne demande qu'& jouir des 
droits que lui accorde la nature (Locré, t. vi, p. 268 ); on consi- 
dère qu’il serait barbare autant qu'impolitique de refuser à l'en- 
fant le droit de retrouver sa mère qui secache, mais que la nature 
ne refuse jamais de découvrir (ibid., p. 321). Pas un mot qui 
se réfère aux héritiers de l'enfant dont la qualité n’a pas été fixée 
durant sa vie. C'est qu’en effet, les mêmes raisons de justice et 
les mômes sentiments d'humanité ne font plusalorsentendre leurs 
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voix. Et comme d’ailleurs les recherches de maternité sont scan” 
daleuses au premier chef, il était de la sagesse évidente du lé- 
gislateur de ne pas faire de l'honneur des femmes qui auraient 
quelque fortune une sorte de point de mire pour tous les gens 
intéressés, de près ou de loin, à lesdiffamer. Pourrait-on com- 
prendre enfin que la loi, si attentive à resserrer dans d’étroites 
limites les réclamations d'état faites du chef d'un enfant légitime 
(art. 329 et 330), se fût départie de sa prudente rigueur en fa- 
veur de la filiation naturelle ? Quoi ! la prescription ordinaire 
pourrait seule éteindre alors le droit des héritiers, etils seraient 
bienvenus à fouiller, après vingt-neuf ans depuis la prétendue 
naissance, dans la vie d’une femme pour lui imprimer une flé- 
trissure tardive et peut-être posthume! C'est faire parler bien 
étrangement le silence du Code, ou plutôt c'est bien obstinément 
fermer l'oreille à son langage. 

Si les réclamations d'état non fondées sur un titre engendrent 
des difficultés épineuses, il semble que ces difficultés devraient 
disparaître quand un acte authentique de reconnaissance est pro- 
duit, sauf pourtant la contestation autorisée par l’art. 339. La 
jurisprudence va cependant nous montrer une singulière espèce 
où la plus formelle des reconnaissances a été méconnue et pri- 
vée de tout effet juridique. Le 41 ventôse an XIII, un nommé Jo- 
seph G... présente à l'officier de l’état civil de Lyon une fille 
qu'il dit être née de lui et de Victoire M... , son épouse. Par suite, 
acte régulier qui constate et la naissance et la déclaration de 
paternité et de maternité légitimes. Cette déclaration était fausse 
en ce que Victoire M... était alors la femme d'un autre individu. 
Décès de Joseph G... en 1847. Il laisse un enfant légitime et une 
veuve. Action contre ces derniers de la fille naturelle et peut- 
être adultérine dont la naissance avait été déclarée en lan XIII. 
On oppose à sa demande en partage que l'acte de l'état civil 
produit est absolument éfranger au prétendu père, et on excipe, 
dans ce sens, de diverses circonstances, notamment de ce que 
l’acte n’était pas signé de Joseph G... qui pourtant savait signer. 
Sur cette dénégation, la demanderesse offre d'établir l'identité 
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du déclarant avec l'homme dont elle revendiquait la paternité. 
Le tribunal l’admet à faire cette preuve. Appel des deux parts : 
du côté des défendeurs, parce que le tribunal de Lyon aurait 
autorisé une véritable recherche de paternité non-seulement na- 
turelle, mais encore adultérine ; du côté de la demanderesse, en 
ce que la force probanle de l’acte authentique de reconnaissance 
était pleine et entière, sauf le cas d'inscription de faux. La Cour 
de Lyon confirme le jugement de première instance ; alors pour- 
voi en cassation fondé principalement sur la violation de l’article 
340 du Code Napoléon. Le 18 juin 1851, la Chambre civile de 
la Cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : 

« Vu l’art, 340 C. civ.; —Attendu que la dame M... réclamait 
«“ les droits d'enfant naturel dans la succession de Joseph G.., 
« en vertu de son acte de naissance qui lui donnait la qualité 
« d'enfant légitime ; que cet acte constate la présentation à l’of- 
« ficier del’état civil d'un enfant du sexe féminin par Joseph 
« G..., lequel a donné à cet enfant le nom de Suzanne, a dit qu’il 
« était né delui et de Victoire M..., son épouse, et a déclaré ne 
« savoir signer ; —Attendu que les demandeurs en cassation ont 
« soutenu qne Joseph G..., de cujus, n'est pas le même que celui 
« qui a figuré dans l'acte de naissance ; qu'il n’avait jamais été 
« marié à Victoire M...; qu'il n'avait point demeuré rue Bonne- 
« veau, et qu'il savait signer ; — Attendu qu’en cet état, la Cour 
« d'appel n’a pas déclaré la paternité légalement établie par une 
« reconnaissance émanée de Joseph G..., de cujus, puisqu'elle 
« a ordonné une preuve à l'effet d'établir l'identité du dit G.. 
« avec celui qui avait figuré à l'acte de naissance ; — Attendu 
« qu’en autorisant dans ces circonstances la dame M... à recher- 
« cher, en dehors de l'acte de naissance, si Joseph G... est celui 
« qui l’a reconnue pour 'sa fille, l'arrêt attaqué l’a autorisée, en 
« réalité, à rechercher la paternité dudit Joseph G...; qu’en ju- 
« geant ainsi, il a expressément violé l'art. 340 précité G. civ. ; 
« — Casse !, » 


‘ Sir. Dev., 1851, 1, 391; Dalloz, 1851, 1, 177. 
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En présence de cette bizarre éspèce et de l’arfrêt diü'on vient 
de lire, l'esprit se pose inévitablement une question qui dominé 
celle que les décisions successives oft résolue. La demänderessB 
avait-elle donc quelque chose à prouver? Elle était armée d’une 
reconnaissance formelle authentiquement consignée dans l’aeté 
même de sa naissance (V: art. 334). C'était là un titre complet, 
se suffisant à lui-même, et ne pouvant étre renversé que par 
une contestation basée sur des moyens de forme ou des moyeris 
de fond (V. art. 339). Il y a plus : ce titre devait faire foi jusqu’à 
inscription de faux en tant qu'il constatait le fait matériel de 
la comparution devant l'officier de l’état civil, de tel iidividu;, 
ét de la déclaration sortie de sa bouche (art. 45); c'était donc à 
bon droit que la demanderesse avait formé un appel incident 
fondé sur ce motif. Mais ce point de vue avait été mis à l'écart 
paï la Cour de Lyon, qu'avaietit sahs doute impressionnée les 
divers faits qui tendaient à repousser l'identité du déclarant. La 
Cour suprême a cru devoir laisset la cause dans la fausse assiette 
qui lui avait été donnée , et préhdre pour donnée primordiale 
l'insuffisance, dans l'espèce (et non en principe), de la reconnais- 
sance émanée de Joseph G... pour éfablir légalement la puter- 
nité. Ce point de départ adopté, la solution ne pouvait être sé- 
rieusement controversable. Autre chose est, en effet, comm le 
remarquent avec raison les arrêtistes, la preuve de l'identité du 
demandeur avec l'enfant reconnu indubitablement par un tel, 
autre chose la preuve de l’individualité de celui qui a reconnu. 
Au premier cas, il y a certitude de la paternité dont ils’agit seule- 
ment de fixer l'application quant à l'enfant. Ausecond cas, lé père 
lui-même est l'inconnu du problème. Il est bien vrai qu’une pa- 
ternité a été déclarée. Mais elle n’est encore qu'une qualité flot- 
tante et impersonnelle, qui doit s’incarner, pour ainsi dire, dans 
un individu déterminé: Rechercher cet individu pat les voies 
testimoniales ou autres, c'est évidemment rechercher un père, 
et, par conséquent violer l’article 340. Restreint à# cet ordre d’i- 
dées, l’arrêt de la Cour de cassation nous paraît donc éminem- 
ment plausible. Nous régréttons seulémént qué tetté Godr se 
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soit tenue pour enchaînée par les prémisses qu'avait posées la 
Cour de Lyon, et qu'elle ne se soit pas, avant tout, demandé si 
l'acte de naissance et de reconnaissance, régulier en la forme, 
qu’invoquait la demanderesse, n'était pas un titre plein, qui la 
dispensât de toute offre de justification complémentaire, sauf aux 
demandeurs de recourir à l'inscription de faux ou à la contesta- 
tion autorisée par l’article 339. Là était, à nos yeux, la véritable 
question du procès. Il pouvait donc y avoir cassation de l’arrêt 
de Lyon, mais dans un sens absolument inverse, en tant qu'il 
avait méconnu l'autorité d'un acte authentique non régulière- 
ment attaqué. Nous devons cependant reconnaître avec M. Dal- 
loz, qui a écrit une note soigneusement élaborée à ce sujet, qu'il 
est très-fâcheux que les officiers de l’état civil ne soient pas, 
comme les notaires, légalement obligés à se faire attester l’indi- 
vidualité des parties par des témoins certificateurs. S'il en était 
ainsi, le procès qui nous occupe aurait été à peu près impossible. : 
Toutefois, l'éventualité des surprises faites à la religion du magis- 
trat municipal ne saurait ébranler l'autorité de ses actes, sans 
une profonde perturbation des droits les plus sacrés. Que de- 
viendraient, en particulier, les reconnaiïssances de paternité, s’il 
suffisait d'une dénégation d'identité pour les paralyser , et si le 
fardeau d’une preuve légalement impossible incombait alors au 
demandeur? La loi n'aurait-elle pas ainsi tendu un déplorable 
piége aux citoyens ? Or, c'est Bacon qui l’a dit : Von pejores sunt 
laquei quâm laquei lequm (Aphor. 53). 

La Cour d'Orléans a eu l'occasion de sanctionner ces princi- 
pes conservateurs dans une espèce où l’on arguait de clandesti- 
nité un acte de reconnaissance de paternité à la réception du- 
quel n'avait pas été présent, de son propre aveu, l'officier de 
l’état civil qui en était le ministre. 1] fut très-juridiquement dé- 
cidé que la reconnaissance ne pouvait être invalidée dans la forme, 
qu’en prouvant par voie d'inscription de faux principal ou inci- 
dent, la fausseté de l'instrument qui la contenait (arrêt du 8 
février 1852 ; S. Dev., 1852, 2, 6). Ce même arrêt s’est inspiré 
d’un spiritualisme élevé et du véritable esprit de la législation, 
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en proclamant que le juge doit exigér, pour le maltitién d'une rè- 
connaissance d'enfant naturel , utie sanité d'esprit Moins carac- 
térisée qu’à l'égard des actes purement commutatifs ; « une tellé 
à reconnaissance étant une œuvte de sentiment et de conscience 
« plutôt qué de raisonnement, et loin de pouvoir être présumée 
« le fruit de la démence, devanit, au contraire, être présumée 
« un retour vers la nature et le devoir. » C’est ainsi que le droit 
s’'ennoblit et s’épure quand le magistrat et l'interprète savent 
puiser aux sources vives de la philosophie morale. 

Un dernier renseignement nous est présenté par une décision 
récente de la Cour siprême. Il s'agissait d'apprécier jusqu'à quél 
point une paternité reconnue peut réfléchir sûr la maternité 
non reconnue, et quels sont les éléments constitutifs de l’aveu 
dont parle l’article 336 du Code Napoléon.—Un enfant naturel 
avait été reconnu dansl'acté de sa naissance par le père qui avait, 
en même temps, indiqué la mère. Celle-ci avait constamment 
traité l’enfant comme étant le sieñ, et, de plus, l’avait elle-même 
reconnu après son décès, survenu à l'âge de 17 ans. Elle se 
présentait, en conséquence pouf son unique héritière, et déjà elle 
avait appréhendé la succession. L’Etat l'actionna bientôt en dé- 
laissement, prétendant : 4° Que l’aveu formel exigé par l'art. 336 
ne pouvait résulter d’une simple possession d’état ; > que la 
paternité étant adultérine (à raison du mariage de l’auteur de la 
reconnaissance avec une autre femme), l'indication émanée de 
lui était sans valeur; 3° qué la déclaration posthume de mater- 
nité n’en avait pas davantage.—Le tribunal de Saint-Marcellin 
et la Cour de Grenobe rejetèrent successivement l’action en 
délaissement intentée par l'Etat, en regardant les actes maternels 
de la défenderesse comme une ratification (équivalente à man- 
dat) de l'indication faite par le père de son enfant. Il ne fut 
donc pas statué sur la troisième question qui est, on le sait, 
très-controversée. Quant à la première , on décida que l’ineffi- 
cacité de la reconnaissance viciée d’adultérinité n'eftaçait pas 
l'indication de la mère.—Pourvoi en cassation de la part de l'E- 
tat, qui invoquait la jurisprudence de la Chambre civile (V:supr, 
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atrêt du 17 février 4851), comme refusant toute force probanté 
à lâ possession d'état. Voici l'arrêt de la Chambre des requêtes 
tendu le 7 janvier dernier : : 

« Attendu que Laurent G... a, dans l'acte de naissance d'Eu- 
« génie, déclaré en être le père, et a indiqué Marie V... pour la 
« mère naturelle de cet enfant ; que si Laurent G..., qui était 
«“ alors engagé dans les liens d’un premier mariage, ne pouvait, 
4 aux tériñes de l’art. 335 C. civ., reconnaitre ladite Eugénie 
« pour sd fille adultérine , il a pu du moins indiquer la mère qui 
« était libre, et que cette indication a dà produire, à l'égard de 
« Marie V... et d'Eugénie, les effets que l’art. 336 y attache 
« quand elle est faite avec l’aveu de la mère, par celui qui dé- 
« clare être le père de l'enfant; Attendu que, pendant les dix: 
u Sept anhées qu'a vécu ladite Eugénie, Marie V... l'a mariée , 
« éntretenue, élevée et traitée comme sa fille, et qu'après sa 
« mort elle l’a recohnue au besoin par acte authentique ; que de 
« ces faits, l'arrêt attaqué a pu, sans contrévenir aux art. 334, 
« 336, 765 et 768 C. civ., conclure que c’était de son aveu que 
« Marie V... avait été désignée par Laurent G..., à l'officier de 
« l’état civil, comme la mère d'Eugénie, et que l’ayant ainsi re- 
« connue pour sa fille dés l'instant de sa naissance, elle était ha- 
« bile à lui succéder; ce qui suffit pour justifier le dispositif dudit 
« arrêt... Rejette. » 

Il paraît difficile de concilier la solution relative à l'adultéri- 
nité avec la jurisprudence de la Cour, suivant laquelle une re- 
connaissance d'enfant adultérin est redicalement nulle, soit 
contre l'enfant, soit à son profit ( Voir notamment l'arrêt du 3 
février 1841, D., 41, 1, 104). Comment, en effet, l'indication 
de la mère, qui emprunte sa valeur légale à la reconnaissance 
dont elle est un complément accessoire, pourrait-elle survivre à 
éette même reconnaissance ? Mais nous faisons absiraction de 
cette difficulté incidente pour arriver de suite à la question prin- 
cipale. On à pu remarquer que l'arrêt ci-dessus rapporté ne la 


‘ Sir. Dév., 183%, 1, 11 ; Dalloz, 1859, À, 195. 
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tranche pas en termes généraux et décisifs. D'une part, en effet, 
une reconnaissance posthume venait s'ajouter, dans l'espèce, 
aux faits constitutifs de l’aveu tacite ; d’une autre part, c'était 
la mère qui se prévalait tant de ces faits que de l'indication 
portée à l'acte de naissance. On pouvait donc, sans effort , re- 
garder la défenderesse comme ayant reconnu sa fille dès l'instant 
de sa naissance, par l’organe du père qui aurait été son manda- 
taire. Mais faut-il généraliser la décision, et l'appliquer même 
au cas où la mère indiquée se. défendrait contre l’imputation 
d’un aveu de sa part, au lieu de s’en prévaloir? Suffrait-il alors 
d'établir qu'elle a constamment traité l'enfant comme sien , soit 
avant , soit depuis la reconnaissance du père ? Adopter l’affirma- 
tive, ne serait-ce pas nous contredire en donnant force à une 
possession d’état que nous avons écartée en matière de filiation 
naturelle ? Ce scrupule nous a quelque temps arrêté; mais nous 
l'avons senti s’évanouir devant un examen plus attentif. Trois 
éléments sont à distinguer ici, comme l’a très-bien mis en lu- 
mière la Cour de cassation, dans un arrêt du 26 avril 14824 (Dal- 
loz, Répert, alphab., t. vm, p. 648) : la reconnaissance du père, 
l'indication de la mère et son aveu. C'est sur l'assemblage de 
ces trois données, se fortifiant et se complétant l’une l'autre, 
que repose la démonstration légale de la maternité. Le père qui 
confesse authentiquement sa paternité, doit naturellement inspi- 
rer plus de confiance, quand il indique la mère, que tout autre 
déclarant. Sans doute, il ne peut, à la rigueur, parler qu'en son 
propre nom, et sa désignation n'est point une preuve ; mais cette 
désignation renferme du moins un indice sérieux , nous dirons 
même un commencement de preuve, en présence de la rédac- 
tion significative de l'art. 336 (sans l'indication et l'aveu ). Et si, 
d’une autre part, on voit la mère confirmer et ratifier l’indica- 
tion dont elle est l'objet, soit par des écrits privés, soit même 
par une continuité d'actions qui impliquent clairement sa ma- 
ternité, comment ne pas reconnaître, dans ces deux ordres de 
faits rapprochés, la plénitude d’une preuve? Ce n’est pas d'une 
possession d'état, devant à elle seule manifester la filiation, qu'il 
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s'agit en pareil cas. On ne l’invoque que pour en faire sortir 
l’aveu, indéterminé dans sa forme, dont se contente la loi. Or, 
cet aveu lui-même ne vaut que comme étant le complément de la 
reconnaissance du père avec laquelle il s’identifie, en participant 
ainsi à son authenticité (arrêt précité ). Il n’y a donc pas à redou- 
ter les dangers qui justifient le rejet de la possession nue en 
matière de filiation naturelle. Aussi, la jurisprudence paraît-elle 
invariablement fixée dans ce sens par des monuments déjà nom- 
breux. Ses décisions sont pour la plupart d'autant plus signifi- 
catives, qu'elles ont trait à des espèces où l’aveu tacite de là 
mère devait être le fondement d’une légitimation conlestéë 
(5 mai 1836, req. ; 22 janvier 1839, :d. ; Paris, 20 avril 1839 : 
Bordeaux, 19 janvier 1831). Nous recommandons én particu- 
lier les motifs de ce dernier arrêt, comme empreints d’une säi- 
sissante clarté ( S. Dev., 1834, 2, 231 ), et réfutant très-heureu- 
sement les objections. Telle est aussi la direction presqué 
unanime de la doctrine. Nous pouvons enfin joindre à tous cés 
suffrages celui qui résulte des travaux législatifs, et notamment 
de ces paroles de Portalis ( séance du Conseil d'Etat du 29 fruc- 
tidor an X ; Locré, t. vi, p. 164 ) : « Il est des circonstances 
« qüi he sont pas moins fortes que l'aveu positif pour opérer 
« là conviction. Tels sont, par exemple , l'éducation , les soins 
« dorinés à l'enfant ; en un mot, ce qu'on appelle en droit , le 
à traitement. » Sans doute, il y aurait péril pour l'honneur des 
férimes et la paix des familles à se montrer trop facile en sem- 
blable matière: mais la sagesse des magistrats doit rassurer, et 
si l’on étudie les espèces relatives aux arrêts cités, on sera frappé 
du éaractère puissamment démonstratif des faits qui révélaient 
l’'aüquiescement de là mère à la déclaration du père. 


À. ANCELOT, 


Docteur en droit, avoeal général à la Cour 
d'appèl de Hionh. 
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DE LA MAXIME NON BIS IN IDEY. 


Quelle est la véritable portée des ordonnances d’acquittement 
rendues par les Cours d'assises ? Est-il vrai qu'après une décla- 
ration du jury, portant que l'accusé n’est pas coupable du crime 
à raison duquel il était poursuivi, cet accusé puisse être repris 
de nouveau à raison du même fait considéré comme simple 
délit? Ce n’est pas sans hésitation qu'on peut aborder l'examen 
de cette grave question, après les nombreuses décisions dont 
elle est tous les jours l’objet, et surtout celles par lesquelles la 
Cour de cassation paraît l'avoir définitivement résolue. Il me 
semble néanmoins que jusqu'ici elle n’a pas été envisagée sous 
ses plus intéressants rapports, et je crois devoir ajouter quelques 
aperçus nouveaux dans cette importante controverse. 


Le législateur, au milieu des sévérités dont il s’arme pour la 
défense de la société civile, a toujours entendu la voix de l’hu- 
manité. Ainsi. après un temps généralement assez court, la 
prescription couvre les crimes et les délits ; le coupable qui fuit 
la justice humaine voit cesser ses incertitudes et ses angoisses ; 
elle est satisfaite, ou plutôt elle lui pardonne. Ainsi encore, le 
malheureux qui a subi l'épreuve d'un jugement, et qui a peut-être 
échappé à la peine due à son crime, ne doit pas être jugé de 
nouveau, lors même que l'accusation offrirait de nouvelles 
preuves. L'avantage d’être absous serait illusoire, si l’accusateur 
avait le droit cruel de renouveler perpétuellement ses dénoncia- 
tions sur le même fait, et si l’accusé ne pouvait espérer d'asile 
que dans le tombeau . 

1 Répertoire de jurisprudence, v° Non bis in idem , n° 1. 

La Fontaine , sans être jurisconsulte, avait dit, dans sa touchante élégie 


pour M. Fouquet : 
Et c’est être innocent, que d’être malheureux. 
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T'els sont les motifs de l’art. 360 du Code d'instruction crimi- 
nelle, portant que « toute personne acquittée légalement ne 
« pourra plus être accusée ni reprise à raison du même fait. » 


Le cas qui se présente le plus fréquemment est celui d'une 
poursuite correctionnelle intentée pour homicide par impru- 
dence, contre celui qui a été acquitté d’une accusation de 
meurtre, ou, si l'on veut, d'infanticide. Des poursuites de ce 
genre avaient toujours été repoussées sous la loi du 16 sep- 
tembre 1791, organisatrice des tribunaux criminels et du jury, 
et sous la loi du 3 brumaire an [V, qui toutes deux contenaient 
la même disposition que l’art. 360, dont on vient de lire le texte. 
Mais depuis la promulgation du Code d'instruction criminelle de 
4808, elles ont été constamment admises par la Cour de cassa- 
tion. Le principe établi par l'art. 360, dit-elle dans ses arrêts, 
ne peut s'appliquer qu'au fait sur lequel a porté l'accusation ou 
la déclaration du jury. La loi du 16 septembre 1791 et celle de 
l'an IV exigeaient que le jury fût interrogé sur toutes les cir- 
constances qui pouvaient modifier la gravité du fait, quand 
même elles en auraient changé le caractère; par conséquent, 
sous l'empire de cette législation, l'acquittement prononcé en 
faveur de l'accusé devait l'affranchir de toutes poursuites, tant 
sur le fait de l’accusation que sur toutes les modifications et 
d'après tous les caractères de criminalité dont il pouvait être 
susceptible. Mais le Code d'instruction criminelle, en éfablis- 
sant d’autres règles, a nécessairement restreint ce principe. En 
effet, d'après les art. 337, 338 et 339 de ce Code, le président 
de la Cour d'assises n'est tenu de soumettre au jury, comme 
question principale, que le fait de l'accusation sous le caractère 
et avec les circonstances exprimées dans le résumé de cet acte : 
et comme questions accessoires, que les circonstances aggra- 
vantes qui auraient pu naître des débats, ou les faits d’excuse 
. prop osés par l'accusé et admis comme tels par la loi. Lorsque 
le président, se conformant à cette disposition du Code, n’a point 


interrogé le jury sur des circonstances non portées dans le ré- 
NOUV. SÉR. T. XXIU. 11 
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sumé de l'acte d'accusation, et qui pouvaient donner au fait qui 
en était l'objet, un caractère différent de celui sur lequel l'ac- 
cusation était intentée, ce serait évidemment contrarier l'esprit 
de la loi, et faussement appliquer l’art. 360, que d’en étendre le 
principe indistinctement à tous les caractères de criminalité sous 
lesquels le fait de l'accusation est caractérisé par la loi, et sur 
lesquels il n’y a eu ni accusation ni déclaration du jury ‘. 

En d'autres termes, suivant cette doctrine, il faudrait appliquer 
aux Cours d'assises la règle de droit suivant laquelle le juge ne 
doit prononcer que dans les limites de la demande qui lui est 
soumise *; et cette autre règle, qui est une suite de la pre- 
mière, que l'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'autant que la 
demande est la même, et qu’elle est fondée sur la même cause. 
De là cette distinction célèbre et qui sert de base à cette juris- 
prudence, entre le fait naturel et le fait pénal ou qualifié ; entre 
le fait, et le crime ou le délit qui en procède. 

Qu'il me soit permis de faire observer que la distinction dont 


1 Arrêt de la Cour de cassation, du 29 octobre 18123 ( Nouveau réper- 
loire, v° Non bis in idem , n° 5 bis ). 

Cet arrêt, rédigé avec beaucoup d'art, conitient due véritable décision de 
ptincipe, car la solution de la question n’était pas indispensable dans l'af- 
faire soumise à la Cour, et il est comme le type de tous ceux que la Cour 
de cassation a donnés depuis sur la même question. Il fut rendu sur les 
conclusions de M. Merlin. On a écrit quelque part que ce savant magistrat 
était parfois trop procurenr général. je ne décide rien; mais, s’il a mérité 
ce teproche, ce doit être dans ce qu’il a dit sut l'arc. 360 du Code d'instrüc- 
tion criminelle. IL porte l'exagération de ses opinions en cette matière, jus: 
qu'à soutenir ( Répertoire, ubi suprd, n° 12 ), que celui qui a été poursuivi 
comme banquerontier simple pour avoir omis de faire enregistrer l'acte 
d'une société de commerce dont il était membre, el qui a été acquitté de 
celte prévention, peut être poursuivi de nouveau coinnie banqueroutier 
simple pour dépenses excessives ou pour perles au jeü ; ädmettant ainsi, à 
la suite d'une seule faillite, la possibilité d'autant de potifsullés pour ban: 
quervute simple, qu'il y a dans la loi de circonstances conslitutives de 
ce délit! 

* Sententia debet esse conformis libello; brocard tiré de la loïi8, in fine, 
Cod. romm. divid. 

$ Art. 1351 Cod. Na. 


æ 
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il s’agit paraît plus ingénieuse que solide, et qu'elle se concilie 
bien peu avec les grandes vues d'humanité et de morale qui ont 
dicté la disposition de l’art. 360. La loi défend de poursuivre 
une seconde fois le même fait, sans se préoccuper du crime ou 
du délit. Entendue autrement, elle manquerait entièrement son 
but. Qu'importe à l’accusé que la nouvelle incrimination soit 
différente de la première ? En sera-t-il moins traîné devant les 
tribunaux pour un fait dont il devait se croire définitivement ab- 
sous ? Si l’on peut trouver dans le fait dont l'accusé a été absous 
un simple délit, on pourra y trouver aussi un crime d’une autre 
nature que le premier. Il sera donc exposé de nouveau à toutes 
les chances et à toutes les anxiétés d’une accusation criminelle! 
Voilà ce que disent, dès l'abord, la justice et la simple raison, 
dégagées de toute combinaison par trop savante ou trop sub- 
tile. C'est ce que disent aussi les lois qui ont précédé le Code 
d'instruction criminelle, et surtout les lois romaines, qui en sont 
la source, et dont il me paraît nécessaire d'exposer en quelques 
mots le véritable système ". 


Chez les Romains, la poursuite des crimes et des délits appar- 
tenait à tous les citoyens * ; seulement, pour prévenir des accu- 
sations téméraires, la loi exigeait de l’accusateur certaines ga- 
ranties ?. Si plusieurs se présentaient en même temps pour porter 
une accusation, le préteur choisissait entre eux *. Celui qui avait 
accusé le premier avait un droit de prévention ou de préférence 
dans la poursuite, et un tiers ne pouvait intenter une autre accu- 


1 Ce qui en a été dit ou rapporté dans ces derniers temps laisse beau- 
coup à désirer du côté de l'exactitude. 

? L. 8, ff. De accusat. et inscript. ; 1. 30, Cod. ad leg. Jul. de adult. 

3 Plusieurs espèces de personnes étaient exclues de ce droit (lib. Lxvant, 
tot. lit. 11, P. De accusat. et inscript. ; lib. 9, tot. dit. 1, Cod. De his qui acc. 
non poss. ). Celui qui portait une accusalion S'engageait à subir la peine du 
talion si l'accusé était reconnu innocent; il donnait caution; si l'accusé 
élait emprisonné avant le jugement, l’accusateur devait subir le même 
sort ( L. 16 et 1. 17, Cod. De accus. et inscr. ; 1. 3, Cod. De exhib. et trans. 
mitl.; Perezius, ad tit. Cod. De accus. et inscr., n° 3). 

* L. 16, ff. De accus. et inscr. ù 
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sation à raison du même crime’. Cependant si le fait allégué 
pouvait être qualifié de différentes manières et constituait ainsi 
plusieurs crimes og délits, et sj la première accusation ne por- 
tait que sur yn seul, un nonvel accusateur pouvait poursuivre 
sur les autres. Mais, dans ce cas, il était défendu au juge de sé- 
parer les deux accusations ; il devait prononcer sur le tout en 
même temps *. 

Après le jugement rendu, l'accusé absous ne pouvait plus 
être poursuivi à raison du même crime, même par un autre 
accusateur. Zisdem criminibus, quibus quis liberatus est, non de- 
bet præses pati eumden accusari. Sed utrüm ab eodem an nec ab ao 
accusart possit, etc. = Si la poursuite avait été dirigée contre la 
personne que la loi rendait responsable du délit, et que l’accu- 
sateur eût échoué faute de preuve, il n’était plus recevable à 
porter son action contre l’auteur présumé du fait, suivant lg 
loi 6,$ 4, ff. Nautæ caup. stab. La raison de ces dispositions, 
écrite dans cette dernière loi, estla même qui, plus tard, a dicté 
notre article 360 : Ve sœæpiùus de ejusdem hominis admisso quœ- 
ratur. Maïs ces principes recevaient exception, 4° lorsque la 
première accusation avait été écartée faute de preuves, par suite 
d'une connivence entre l’accusateur et l'accusé : dans ce cas, 


1 L. 9, God. De accus. et inscr. Qui de crimine publico in accusationem 
deduclus est, ab alio super eodem crimine deferri non potest. Quelques au- 
teurs citent à tort ce Lexte comme établissant l'effet du jugement et l’au- 
torité de la chose jugée. Il n’y est question que du débat entre deux accu- 
saleurs, relativement à la poursuite non encore suivie de jugement. 

? Qui de crimine publico in accusalionem deductus est, ab alio super eodem 
crimine deferri non potest. Si tamen ex eodem facto plurima crimina nascun- 
tur, el de uno crimine in accusalionem fuerit deductus, de aliero non prohibe- 
tyr qb alio deferri. Judex aulem super ulroque crimine qudientiam accommo-: 
dabit. Nec enim licebil ei separatim de uno crimine sententiam proferre, 
priusquäm plenissima examinalio super allero quoque fiat ( L. 9, Cod. De 
accus. et inscr.). Cujas donne pour exemple d'application de cette loi le cas 
de la violence faite à une femme mariée, ce qui produit un double crime, 
le viol et l'adultère { ad dict. leg. 9 ). 

3 L.7,$ 2, ff. De accus. et inscr. Il en était de même chez les Athénieng 
{ Petr. Greg. Tolos., Syntagma juris univ., lil. XXX11, Cap, XL, n° 4). 
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un second accusateur était admis à renouveler l'accusation, à la 
charge par lui de faire préalablement condamner le premier 
comme prévaricateur'; 2 en faveur de la partie lésée par le 
crime ou par le délit, cm suum dolorem persequatur. Cette par- 
tie pouvait se porter accusatrice, magné er causd, malgré le 
premier jugement, si elle prouvait qu’elle avait ignoré la pre- 
mière accusation *, Enfin, la loi avait prévu le cas où un individu 
aurait commis en même temps plusieurs crimes ou délits, par 
exemple, le meurtre, le brigandage et le vol. Le jugement par 
lequel l'accusé était renvoyé absous de l’un de ces crimes ne 
l'empêchait pas d’être poursuivi ultérieurement pour Îles au- 
tres *. 


Les particuliers perdirent le droit d'accusation lors de l'éta- 
blissement du ministère public en France, au quatorzième siècle. 
Dès lors la jurisprudence n'eut plus à se préoccuper des lois 
qui réglaient l'exercice de ce droit. Mais le principe d'huma- 
nité et de justice, qu'un accusé absous ne doit pas être rejugé, 
fut généralement admis comme une règle fondamentale de no- 
tre droit criminel #. On l'exprima avec concision et énergie 
par ces seuls mots, encore en usage aujourd'hui, non bis in idem, 
qui ne sont autre chose qu’une abréviation de la sentence du 
droit romain : Ve sœpiùs de ejusdem hominis admisso quæratur. 
Toutefois, il reçut plus d'une atteinte de l’omnipotence des 
parlements. On peut en voir dans les auteurs et dans les recueils 
d'arrêts de nombreux exemples. Dans certains ressorts, pour 


 L.3,6 1, ff. De prœvaricalione; L. 11, Cod. De accus. et inscr. Mais 
c’est une erreur de dire, avec quelques auteurs modernes, qu'un accusé 
absous pâût être poursuivi de nouveau, par cela seul que l’absolutiun n’était 
due qu’au défaut de preuves. Il suffit de lire la loi 11, Cod. De accus. 

2 L.7, $ 2, F. De accus. el inscr. | 

Cujas (adleg. 9, Cod. eod. til.), d’après Gicéron, admet une troisième cx- 
ception: c’est lorsque l'accusé a corrompu ses juges. 

5 [..11, versic. vel is qui, Cod. De acc. et inscr. ; ibi Cujas, Balde, Salycet. 
Yoyez aussi L. 3, ff. De delict. priv. 

» Denizart, v° Accusalion. | 
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ne pas heurter le principe de front, on l'éludait ; à défaut de 
preuves suffisantes, l'accusé n’était ni condamné ni absous, on 
se contentait d’ordonner son élargissement. Si l'on prononçait 
quelques absolutions, c'était seulement au regard de la partie 
civile ; et quant au ministère public, pour parler le langage naïf 
d’un ancien auteur, «il était toujours sur ses pieds, se présentant 
« l’occasion de trouver la vérité du fait *.» Ainsi, dans une par- 
tie de la France, les jugements rendus sur accusation n'avaient 
guère plus de force que n’en ont aujourd'hui nos ordonnances 
de non-lieu, et le procès criminel pouvait toujours être recom- 
mencé. 


L'irrévocabilité des jugements criminels fut une des conquêtes 
de la Révolution. Ce retour aux principes était réclamé à grands 
cris par l'opinion publique, au point qu'il fut mis au nombre 
des droits garantis par la Constitution. Inscrit d'abord dans celle 
du 3 septembre 1791, et dans la loi d'organisation des tribunaux 
criminels du 46 du même mois, il fut ensuite répété dans la 
Constitution du 5 fructidor an III, puis dans le Code des délits et 
des peines du 3 brumaire an IV, et toujours dans ces termes : 
« Tout individu acquitté par un jury légal ne peut plus être re- 
« pris ni accusé pour le même fait » ; expressions que nous re- 
trouvons encore à peu près textuellement dans l’article 360 du 
Code de 1808. Et remarquons, en passant, que ce principe a été 
regardé comme lellement fondamental, qu'avant comme depuis 
le Coded instruction criminelle, la jurisprudence en a toujours fait 
l'application aux matières correctionnelles ou de simple police, et 
même à toutes les autres parties du droit criminel, quoique l'ar- 
ticle 360, comme les lois antérieures, ne s'applique directement 
qu'au jugement des affaires soumises au jury. On a considéré 
que la maxime non bis in idem fait partie de notre droit public, 
et que l’article 360 n’en est qu’une application. 


La filiation de notre article étant ainsi établie, son interpré- 


* Papon, liv. xx1v, tit. 1, n°5, et tit. v, n° 8; Bouchel, Bibliothèque du 
droit français, w Absolution. 
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tation ne doit plus être un problème, et il doit suffire d'indiquer 
le véritable sens des lois romaines et des lois intermédiaires, 
car les lois nouvelles s’interprètent par celles qui les ont pré- 
cédées, à moins qu'elles ne soient contraires *. 

Toutes les dispositions du droit romain en cette matière 
ont leur fondement dans cette règle dictée par l'humanité et la 
plus haute sagesse : Ne sæpiüs de ejusdem hominis admisso quæ- 
ratur. Cette règle, dit Cujas, est de la plus grande importance ; 
elle domine toute la matière des crimes et des délits *. Sans elle, 
dit-il ailleurs, jamais un accusé ne pourrait se dire innocent 5. 
C’est assez pour un accusé d’avoir vu une fois son honneur et sa 
vie livrés au hasard du jugement des hommes, à l'incertitude et 
à la corruption des témoins *. Et puis il faut une fois pour toutes 
jeter un voile sur l’affligeant tableau des faiblesses humaines. 
De là ces dispositions, rapportées précédemment, et qui sem- 
blent faire exception aux règles ordinaires du droit 5: qu’un 
accusé absous ne peut être poursuivi à raison du même crime, 
même par un autre accusateur ; que plusieurs incriminations 
résultant du même fait doivent être jugées en même temps, 
sans qu'il soit permis au juge de les séparer. 

Ces dispositions, et surtout la dernière, prouvent jusqu’à l'évi- 
dence que c'est le fait lui-même, l’action de l'homme, que la loi 
défend de déférer une seconde fois dansune action criminelle, sans 
qu'on doive s'enquérir de la manière dont ce fait a été qualifié 
lors de la première accusation‘. Cela résulte même textuelle- 


t LL. 26, 28 et 37, ff. De legibus. 

3 Ad leg. 6,$ #4, ff. Naut. caup. stab. 

3 Iniquum est; alioquin nunquam cuiquam constaret fides seu ratio inno- 
centiæ suæ ( ad leg. 9, Cou. De accus. el inscr. ). 

4 Bardet, 1. 11, Liv. 5, ch. xxxu. 

5 Ci-devant, pages 163 et 16+. 

6 Le mot crime, Crimen, dans les lois romaines, a plusieurs sens divers. 
Quulquefois il signifie l'accusation ou la poursuite criminelle elle-même, 
comme dans Ja loi 7, $ 1, v° Perseveraturos in crimine, {. De accus. et inscr. 
Dans Ja loi 9, versic. si famen, Cod. eod. lit., il se prend pour le fait quali- 
fié ; mais dans son sens naturel et ordinaire, il signifie le fait qui donne 
lieu à l'accusation. Voir notamment L. 3, $ 3, ff. eod. tit. 
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ment des termes de la loi: :Ve sæpiùs de ejusdem hominis av- 
Miss0 quæratur. Aucun doute ne peut donc s'élever sur ce point. 
Aussi les anciens interprètes posent-ils pour règle, que lors- 
qu'un même fait peut donner lieu à accusation pour plusieurs 
crimes ou délits différents, il est entièrement purgé par un seul 
jugement d’absolution. Una absolutio sufficit in pluribus accusa- 
tionibus, si ex eodem facto descendant ‘. Ils décident aussi, par 
application des mêmes principes, qu'après un premier juge- 
ment, on ne peut intenter une seconde poursuite, à raison d'une 
circonstance nouvelle qui aurait été omise lors de la première 
accusation, et qui entraînerait une peine plus grave. Secunda 
accusatio nullo modo admittitur ratione qualitatis omissæ *. De 
même, si l'accusé a été absous d’un fait qui avait été présenté 
avec une semblable circonstance, on ne peut renouveler l'accu- 
sation en amoindrissant le délit par la suppression de cette cir- 
constance : detractà ist qualtate %. Le motif de ces décisions est 
que le fait doit être considéré dans sa substance, abstraction 
faite des circonstances ou des qualités qui l’accompagnent. De- 
lictum, admissum ; substant ia et essentia ejus : tel est le principe 
qui sert de base à toute discussion en cette matière, et qu'il ne 
faut jamais perdre de vue. Lorsque le fait a été jugé une pre- 
mière fois, il emporte avec lui toutes ces qualités, qui n’en sont 
que des modifications ou l'accessoire, qui ne constituent pas 
un fait distinct et qui, par conséquent, ne peuvent à elles seules 
servir de support à une accusation ; quiu causa principalis in ju- 
dicio deducta finita est. Un autre motif est que dans ces divers 

1 Tiraqueau, De retract. convent., \ 2, gl. 1, n° 21 et n° 67; Mornac, ad 


leg. 6,1. Naut. caup. stab.; Dumoulin, Consuet. Paris. , lit. &, $ 1, gl.9, 
n° 39. 

3 Ant. Gomez, De delictis, cap. £, n° 27, et cap. 11, nw7 et8; Bart. Bald., 
ad leg. &, ff. Noxal. act. 

Antoine Gomez, professeur à l'Université de Salamanque, dans le sei- 
zième siècle. Garcias l'appelle oir lilteris et pietale præclarus, et Velascus 


lui donne le litre de vir egregié doctus (Terrasson, Histoire de la jurispru- 
dence romaine ). 


# Gomez, ubi suprä. 
4 Gomez, ubi suprd. 
Cüm delictum , substantia et essentia ejus, jam fuerit primo deductum in 
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cas, la seconde accusation n'est qu'une action nouvelle, dont 
l’objet est le même que celui de la première, et que cette action 
est éteinte par le premier jugement *. 


Tel est le véritable sens de la maxime non bis in idem. Les 
principes du droit et la nature des choses elle-même, condam- 
nent également la théorie du fait qualifié ou non qualifié, théo- 
rie, d'ailleurs, tout à fait nouvelle. C’est aussi de cette manière 
que la maxime a été interprétée par la Cour de cassation, dans 
plusieurs arrêts rendus avant le Code d'instruction crimi- 
nelle *. 

Il doit en être de même sous ce Code, dont l'article 360 rap- 
pelle les dispositions des lois de 1791 et de l’an IV, et se réfère, 
comme elles, aux principes du droit romain. 

D’abord, le mot fait, dans l'article 360, n’est pas mieux syno- 
nyme de crime ou de délit, qu'il ne l'était dans les lois antérieu- 
res; car partout, dans le même Code, il est pris uniquement 
pour le fait qui a donné lieu aux poursuites. On peut voir, entre 
autres, les articles 128, 129, 159, 160, 183, 191, 192, 193, 231, 
241, 246, 361, 364, 365. Sous ce rapport, il faut spécialement 
remarquer, parmi ces nombreuses dispositions, les art. 361, 364 
et 365, très-rapprochés de l'article 360, avec lequel ils ont une 
liaison qu'on ne saurait méconnaître. Dans l’article 241, on trouve 
la distinction textuelle du fuit et du délit. Mais un argument ir- 
réfutable se tire de l’article 246, concernant les arrêts des Cham- 
bres d'accusation, qui est conçu dans les mêmes termes que l’ar- 


judicio, illa qualitas quæ de novo proponilur, reperilur sola sinè aliquo sub- 
jecto; undè impossibile est quôd possit de per se deduci in judicio. 

L'intention criminelle, ou le défaut d'intention, n'est qu'une circonstance 
ou une qualité, et non pas un fait. 1l en est de même de l’imprudence. Ce 
n’est donc pas sans surprise qu'on lit dans un arrêt : « Les faits d'impru- 
« dence sur lesqueis se fonde le ministère public, sont distincts du fait d'ho- 
« micide volontaire » ( Arr. Paris, 11 janvier 1882, Sirey, 43, 2, 83). 

t Und autem pœnd exacid quam aclor elegerit, allera tollitur (L. &, ($ 2. 
et 3.{F. Noxal. act. ). 

3 Arrêts des 26 veutôse an XI, 14 pluviôse et 10 messidor an XIT, 93 fri- 
maire an XIIT. | 
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ticle 360, et dans lequel le mot fait, d’après une jurisprudence 
constante, s'entend du fait qui donne lieu à la poursuite, sous 
toutes les qualifications dont il est susceptible, sans restric- 
tion !. 


Bien plus, l’article 360 ne peut être entendu autrement sans 
heurter violemment, non-seulement les règles du droit, mais 
même celles de la simple raison. 

On a déjà vuque la distinction entre le fait, et le crime ou le 
délit, est en opposition avec l'esprit de la loi. Elle ne tend à rien 
moins qu’à enlever à l'accusé, dans un très-grand nombre de 
cas, le bénéfice de l'article 360 ; rarement un accusé ou un pré- 
venu sera définitivement absous. Au correctionnel ou en simple 
police, il suffira que la question à juger ait été mal posée, que 
le jugement ait été mal ou incomplétement motivé, pour qu'on 
puisse recommencer la poursuite, en présentant le fait sous une 
qualification que n'avaient pas aperçue les premiers juges. Ainsi, 
le prévenu poursuivi pour maraudage, et acquitté, pourra être 
poursuivi pour vol ; et réciproquement, le prévenu, acquitté de 
vol, pourra être poursuivi pour maraudage. Celui qui a été pour- 
suivi comme escroc, sera, après son acquittement, repris comme 
coupable d'abus de confiance. On multiplierait à l'infini les 
exemples de ces acquittements dérisoires. Au grand criminel, 
cette jurisprudence devrait être appliquée, non-seulement au 
cas de circonstances nouvelles tendant à diminuer la gravité du 
fait, mais encore à toutes autres non réputées aggravantes dans 
le sens de l’article 338. Par conséquent, l'individu acquitté sur. 
une poursuite pour arrestation illégale, ou séquestration de per- 
sonne, pourra être poursuivi pour enlèvement de mineurs, si 
l’on découvre par la suite que la personne arrêtée ou séquestrée 
n’avait pas l’âge de vingt-un ans. Ainsi encore, pour emprunter 
l'exemple que donne Cujas (ci-devant, page 5, note 2), celui qui 
a été poursuivi pour un fait de viol, et acquiité, pourra être ac- 
cusé d’adultère, s’il est prouvé plus tard que la femme était ma- 


‘ Arrèls de la Cour de cassation, des 14 mai 1840, el 11 mars 1848. 


t 
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riée. Où s’arrêterait-on avec ce système? La maxime non bis in 
idem est l'expression abrégée des principes du droit romain sur 
l'autorité des jugements criminels. On semble la respecter en- 
core et on la cite comine une règle de notre droit ; maïs le fait est 
qu'on ne la connaît pluset qu'on suit tout autre chose‘. Ne vau- 
drait-il pas mieux l'effacer entièrement comme une superfétation 
inutile? 

La jurisprudence de la Cour de cassation place la justice entre 
deux écueils. Sile prévenu, traduit en police correctionnelle 
pour simple délit, est condamné, rien au monde n’empêchera 
qu'on ne considère le jugement comme élant en contradiction 
avec la décision du jury, qui l'avait déclaré non coupable. Qui 
s'arrêtera à la distinction subtile du fait matériel et du fait qua- 
lifié ? Mais l'individu peut être reconnu, par le tribunal correc- 
tionnel , coupable du fait tel qu’il avait été primitivement qualifié 
devant le jury ; et il sera nécessairement absous, puisque la loi 
ne permet plus de le condamner. Que restera-t-il, dans ce cas, 
de la seconde poursuite ? Rien que le scandale d’un crime solen- 
nellement prouvé, et demeuré impuni. L’accusé aura même, 
chose inouïe ! intérêt à soutenir devant le tribunal correctionnel 
qu'il s’est rendu coupable d'un crime et non d’un simple délit, se 
faisant ainsi un titre de sa perversité. Et qu’on ne regarde pas 
cette hypothèse comme une vaine supposition, car elle s’est déjà 
réalisée plus d’une fois, au grand détriment de la justice, de son 
honneur et de sa dignité. On n'a qu'à lire deux arrêts des Cours 
de Nancy et de Limoges, des 29 juillet 1846 et 10 juin 1847*. 

C'est par induction, et dans les règles spéciales du Code sur 
la position des questions au jury, que la Cour de cassation puise 
les raisons de sa jurisprudence. Mais il serait bien plus exact de 
dire que cette jurisprudence est contraire à l'institution même du 
jury. La décision des jurés ne repose que sur leur conscience et 
leur conviction. Ils n’en doivent compte à personne, et leur dé- 


‘* Les principes sur la chose jugée au civil. Voyez ci-après, p. 183 etsuiv. 
? Sirey, t. xLVILT, deuxième partie, p. 17. 
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claratioti n’est pas motivée. Lorsqu’à une question comme cellé- 
ci : L’accusé est-il coupable du crime de meurtre sur la personne 
dé....?,le jury a répondu : Non, l'accusé n’est pas coupable ; 
les motifs de cette décision sont tout à fait inconnus. Elle peut 
avoir été donnée, ou parce que l'accusé était en état de légitime 
défense, ou parcé que dans le moment il n'avait pas l'usage de 
ses facultés, ou même parce qu'il n’a pas été prouvé qu’il füt l’au- 
teur du fait. Sans doute il est possible aussi que le jury ait re- 
connu le fait constant, mais sans le caractère d’homicide volon- 
taire. Mais ce serait au ministère public à prouver que c'est ce 
dernier motif plutôt qu'aucun des premiers, qui a déterminé la 
déclarätion négative du jury, et cette preuve est légalement im- 
possible. L'ordonnance d’acquittement, fondée sur cette déclara- 
tion, est donc un titre irréfragable en faveur de l'accusé. C’est ce 
qu'avait décidé, dans un cas analogue, la Convention, par son 
arrêté du 21 prairial an Îl : « Considérant que le tribunal de dis- 
« trict ne peut pas se rendre juge de la déclaration du jury, ni 
« par conséquent décider qu'elle n’a pas été motivée, soit sur ce 
« qué le fait n’était pas constant, soit sur ce que le prévenu était 
« absolument irréprochable; déclare qu'il n’y a pas lieu à déli- 
« bérer. D | 

Toutes les dispositions du Code s’harmonient entre elles et 
avec l’article 360, entendu dans son sens naturel ; mais quand on 
veut lui donner une autre interprétation, on tombe dans des 
contradictions et des impossibilités. En voici une nouvelle 
preuve. Si les débats révèlent un nouveau fait, c’est-à-dire un 
fait non mentioriné dans l'information, le président, en pronon- 
çant l’acquittement sur le fait de l’accusation, ordonne que l’ac- 
cüsé sérà fioursuivi à raison du nouveau fait, et il le renvoie de- 
vant le juge d'instruction sous un mandat de comparution ou 
d'ametier, où même en état de mandat d’arrêt (art. 361). C'est 
lé setil cas dans lequél la loi parle de seconde poursuite à com- 
mencer. Admettez qu'une nouvelle poursuite puisse être réser- 
vée aussi pour le fait de l'accusation autrement qualifié ; on ar- 
rivera à ce résultat bizarre, due, dähs le premiër tas, sur l’an- 


DE LA MAXIME hoti bis in idem. 174 


nonce d'un fait simplement révélé aux débats, l'accusé aéquitté 
sera immédiatement poursuivi et réintégré dans sa prison; tan- 
dis que, dans le second, le même accusé obtiendra son élar: 
gissement pur et simple, et ne pourra être poursuvi que suivatit 
les formes ordinaires, quoique toutes les preuves soierit dès à 
présent acquises contre lui. On devra même laisser de côté la 
première information, qui doit être complète, et commencet 
une poursuite toute nouvelle. La loi peut-elle être interprétée 
ainsi? 


Il est temps d'aborder l'objection sur laquelle s'appuie cet 
étrange système. Le Code actuel, dit-on, ne fait pas une obli- 
gation, comme les lois de 1791 et de l'an IV, de poser au jury 
la question subsidiaire ; c’est ce qui résulte du silence de son ar- 
ticle 338 *. Donc, si cette question n'a pas été posée, le fait con- 
sidéré comme simple délit n’a pu être purgé par la déclaration 
négative du jury *. 

Remarquons d’abord qu’en raisonnant ainsi, on fait produire 
un bien grand effet à une bien petite cause, à un argument né- 
gatif. Trouve-t-on au moins, en dehors de ce silence de l’ar- 
ticle 338, quelque preuve que telle ait été la pensée du législa- 
teur? Non, car il n'existe aucune trace, dans les Motifs et les 
Rapports du Code d'instruction criminelle, du changement ra- 
dical qu’aurait apporté dans l'application de la maxime non bis 
in idem, la disposition dudit article. Voici ce qu’on trouve dans 
ces discours. La disposition de l’article 360 était déjà dans les 
lois de 1791 et de l’an 1V : on la relègue parmi celles qui n'ont 
reçu aucun changement ; les orateurs ne s'en occuper: pas. 
Quant aux questions au jury et à la manière de les poser, ils 
n’appellent en aucune façon l'attention sur la suppression des 
questions secondaires ou subsidiaires ; l’un d’eux (M: Faure) pa- 


‘ Cet article est ainsi conçu : « S'il résulte des débats une ou plusieurs 
« circonstances aggravantes non mentionnées dans l'acte d'accusation, le 
« président djoutera la question suivanté : L'accusë a-t-il commis lé crime 
« avec telle ou telle circonstance ? » | 

2 Arrêt du 29 octobre 181%, ci-dévant p. 163. 
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raît même ne s'être pas aperçu de cette suppression ; car, après 
avoir indiqué comment le jury doit répondre aux questions ré- 
sultant de l'acte d'accusation, il ajoute, sans distinguer 
entre les circonstances aggravantes et celles qui ne le sont pas : 
« ]l en sera de même s'il se présente des circonstances résul- 
« tantes des débats, mais non mentionnées dans l’acte d'accusa- 
« tion ; le président posera une question qui comprendra toutes 
« ces circonstances, et le jury procédera comme nous venons 
«de l’exposer. » Mais les orateurs s'étendent fort au long sur 
la question intentionnelle, qui était une cause d'abus et d’ac- 
quittements ineptes ou scandaleux sous les lois de 1791 et de 
l'an IV ;et sur la défense de poser les questions complexes, qui 
multipliait et compliquait les réponses des jurés, au point d'en 
rendre la tâche beaucoup trop difficile pour l'intelligence de la 
plupart d’entre eux. Ils ne signalent pas d’autres changements 
en cette matière. Je ne veux pas donner à cette observation plus 
d'importance qu’elle n'en comporte par elle-même. Cependant 
on ne peut s'empêcher de remarquer ce silence, gardé dans deux 
documents officiels destinés à faire connaître l'esprit de la nou- 
velle loi et les points dans lesquels elle s'écarte de l’ancienne, 
lorsqu'il s'agit d’un système entièrement nouveau sur la maxime 
non bis in idem, qui est l’un des points les plus importants de 
notre droit criminel. Ce silence est d’antant plus significatif, 
que le système en question n'est amené que par une induction 
plus ou moins forcée, et ne résulte nullement des termes dela loi. 

Mais examinons l’objection en elle-même; nous trouverons 
qu'elle repose sur une confusion perpétuelle de principes en- 
tièrement divers, sur un mélange singulier du droit civil avec le 
droit criminel. | 


Tout le monde convient que la maxime non bis in idem devait 
être appliquée, sous les lois de 1791 et de l’an IV, sans restric- 
tion, sans distinction entre le fait pur et simple et le fait quali- 
fié ‘. Il est vrai encore que l’article 21, titre vu, de la loi du 16 


_ 4 Voyez divers arrêts, ci-devant p. 168, note 4. 
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septembre 1791, et les art. 373 et suivants de la loi du 3 bru- 
mairean IV, ordonnent au président du tribunal criminel d’in- 
terroger le jury sur toutes les circonstances résultant des débats, 
soit qu'elles aient pour effet d’aggraver ou d'atténuer le délit, 
soit même qu'elles tendent à en changer le caractère. Mais c'est 
une erreur de croire, comme on le lit dans l'arrêt du 29 octo- 
bre 1812, que cette interprétation de la maxime eût son prin- 
cipe dans les articles qui viennent d’être cités, et qu’elle doive 
disparaitre avec eux. Elle était fondée sur des dispositions plus 
larges et d’un ordre plus élevé, et qui me paraissent avoir été 
étrangement méconnues. En première ligne venaient les consi- 
dérations relatives au droit de l'accusé, si bien déterminé par 
ces expressions de la loi : Ve sæpius de ejusdem, etc.,: dont on a 
vu ci-devant le commentaire. A côté de ce droit de l'accusé, et 
comme pour lui servir d'appui, venait l'obligation rigoureuse et 
d'institution que la loi impose aux juges en matière criminelle, 
obligation dont je n’ai pas encore parlé, et que je vais exposer 
le plus brièvement possible. 


Dans les causes civiles, le tribunal saisi de l’affaire a une com- 
pétence limitée ; il ne peut adjuger autre chose que ce qui est 
compris dans les conclusions du demandeur (L. xvur, in fin, #, 
commun. div. ; 1. ult. Cod. fideicomm. libert.). Ce n'est pas ici le 
lieu d'indiquer les raisons de cette règle, que les anciens ex- 
primaient ainsi : Senfenfia dehet esse conformis libello, et qui est 
encore tellement en vigueur, que sa violation donne ouverture 
à la requête civile (Cod. proc., art, 480). 

Mais on suit, au criminel, un principe diamétralement op- 
posé. Le pouvoir du juge n’est nullement Jimité par la de- 
mande ou les conclusions du poursuivant ; il est tenu d’appli- 
quer, au fait qui lui est soumis, la loi dans toute son étendue. 
C'est que la recherche et la punition des faits qui portent atteinte 
à l'ordre public, intéressent au plus haut point la société civile; et 
les magistrats manqueraient au but de leur institution, s'ils s'abs- 
tenaient de prononcer et d'appliquer la peine édigtée par la loi 
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contre tout fait répréhensible qui leur serait légalement déféré. 

Ce principe conservateur de toute société est écrit dans le 
droit romain. Mandatis autem cavetur de sacrilegis, ut præsides 
sacrilegos, latrones, plagiarios conquirant, et prout quisque deli- 
querit, in eum animadvertant (L. 4, S 2, ff. ad leg. Jul. pecul. "). 
Le juge doit prononcer d'office la peine encourue par le délin- 
quant, prout quisque deliquerit, lors même que l’accusateur 
vient à se désister de son accusation *, ou qu'il ne prend aucune 
conclusion ; car le fait seul suffit pour provoquer l'application de 
la loi, et c'est la loi qui alors se charge de conclure : £'x narra- 
tione facti oritur certa juris dispositio.… et sic lex ipsa semper 
concludit ad justitiæ complementum . Il suit de là qu'il suffit que 
l'affaire soit déférée au juge, et qu'il doit appliquer la peine, ou 
plus forte, ou plus faible, ou autre que celle demandée, suivant 
la nature et la gravité du fait. Ce point de droit criminel n'a ja- 
mais été contesté *, et tel est le sens de cet ancien adage : Que 
tout juge est officier du ministère pubäc 5. 

La chose étant ainsi, ilest évident que le juge doit rechercher 
tous les éléments du fait dont il est saisi, afin d'en apprécier les 
divers caractères, quelle que soit leur influence sur la peine à 
prononcer. Et ilne peut en être autrement, puisqu'il lui est 
enjoint de prononcer en même temps sur toutes les incrimina- 
tions dont le fait est susceptible *. Par conséquent, si une cir- 
constance aggravant le crime, mais non mentionnée dans l’ac- 
cusation, vient à être prouvée dans l'instance, le juge applique 


‘ Voyez aussi L. 13, ff. Officio præsidis. 

* L. 2, Cod. De abolitionibus. 

3 Jui. Clarus, lib. v, ( fin. Practic. crim., quæst. 19, n° 21. 

4 Ant. Gomez, De delictis, cap. r, n° 10 et 39; cap. xr, n°s 3 et 8. Voyez 
aussi Sichard, ad ll. 3 et 4, Cod. Ex quib. caus. inf., n° 13 ; Patru, dixième 
plaid.; Bornier, d’après Bartole et Boërius, ordonn. de 1670, tit. xxni, 
art. 1; Boutaric, dite ordonn., tit. xx1v, art. 3. 

# Lettre du chancelier D'Aguesseau, dans le Répertoire, \° Ministère pu- 
blic, \ 6. 

6 Adversüs nocentem reum inquisilione factd, pœna competens ingeratur 
(L. 2, C. De abolit. ). 

7 L,. 9, Cod. De accus. et inscr., ci-devant p. 163 et 164. 
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la peine au crime ainsi prouvé". De même, dans le cas inverse, 
si cette circonstance a été proposée dans l'accusation, et n’a 
pas été prouvée en même temps que le délit, le juge doit infliger 
à l'accusé la peine que mérite le délit dépouillé de cette cir- 
constance. Cette décision résulte des principes posés précédem- 
ment *. Le fait déféré au juge est toujours le même dans sa sub- 
stance, et le juge, saisi de la connaissance de ce fait, ne peut se 
dispenser de le punir“. Telle est l'opinion commune des doc- 
teurs 4, et cette opinion était suivie dans la pratique de tous les 
pays régis par le droit romain #. 

Le juge doit donc envisager sous toutes ses faces le fait qui 
donne lieu à la poursuite ; et cette obligation est en corrélation 
parfaite avec le principe qui ne permet pas de nouvelles pour- 
suites sur le même fait. À la vérité, quelquefois la vindicte pu- 
blique aura à perdre par l'ignorance ou l’impéritie du juge ; 
mais l’accusé ne doit pas en souffrir , et être condamné à subir 
de nouveaux débats. S'il est reconnu innocent, il doit être ren- 
voyé définitivement libre ; mais la justice ne doit pas s’en des- 
saisir s’il est reconnu coupable, à quelque degré que ce puisse 
être. Toute autre manière de procéder serait également atten- 
tatoire aux droits de l'humanité, à la dignité de la justice , à la 
sûreté publique. C’est ce qu’avaient parfaitement senti, après 
les législateurs romains, les anciens criminalistes, dont les doc- 
trines et les théories font encore la base de notre droit criminel. 
A ces motifs se joint la nécessité , reconnue dans tous les temps, 


1 Gomez, cap, rt, n° 8; Arg., L. 13, À 7, . De his qui not. ; L. &, $ ult. 
versic. contrà, ff. Noxal. act. 

? Voyez suprd, p. 168. 

3 Arg. dict.,l. &, Ÿ ult. versic. si detractd ; Gomez, cap. 11, n° 8. Voici com- 
ment s'exprime cet auteur, après avoir exposé quelques objections : Sed his 
non obstantibus, ego leneo contrarium, immô quôd si factum vel delictum sim- 
pliciler probelur, et non qualitas deducta vel proposita, possit et debeal sequi 
condemnalio. 

4 Gomez, dict., n° 7. 

$ Soarez à Ribeira sur Gomez, ibid. Voyez aussi Guy-Pape, qu. 553 ; Cla- 
rus, ubi suprä, qu. 66, n° 5. 

NOUV. SÉR. T. XXI, 12 
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d'abréger et de ne pas multiplier sans nécessité les procédures 
criminelles *. 


Ces principes n'avaient jamais été méconnus en France, et les 
auteurs des lois des 46 septembre 1791 et 3 brumaire an IV n'en 
firent qu'une application tout à fait vulgaire, lorsqu'ils voulurent 
que le tribunal criminel saisi d’une accusation, jugeât le fait aves 
toutes ses circonstances. Îls n'auraient même pu adopter un 
système différent, sans rendre leur justice incomplète par la 
violation d’un des principes les plus puissants et les plus féconds 
du droit criminel reçu en Europe ; et les dispositions de ces lois 
sur la position des questions au jury ne furent qu'un moyen 
prescrit pour en faciliter l'application à la procédure spéciale 
du jugement par jurés. Nous allons voir si les législateurs de 
1808 s’en sont écartés. | 


Que trôuvons-nous dans le Code d'instruction criminelle? 
Tout ce que nous enseignent les anciens auteurs sur l'étendue et 
la limite des fonctions du juge auquel est déférée la connaissance 
d'un délit. En matière correctionnelle, le tribunal est saisi de 
l'affaire par une citation contenant l’énonciation des faits (ar- 
ticle 183). La loi n’exige aucune autre qualification dans la de- 
mande. Le tribunal, une fois saisi, doit prononcer les peines 
portées par la loi, si le prévenu est convaincu, quelles que soient 
les conclusions du ministère public ou de la partie civile, lors 
même qu'il n’y aurait pas de conclusions, ou qu’elles tendraient 
à l’absolution du prévenu *. Le tribunal prononcera la peine, por- 
tent les art. 161 et 189. Il en est de même en simple police (dit 


‘ L.tetL. 5, Cod. De custod. reor.; arg. art. 190 Cod. instr. crim. , in 
fine. 

a Les matières criminelles, dit Laroche-Flavin (Des Parlements, liv. xrut, 
« chap. LxIX, n° 43), doivent être viyement, vistement et promptement 
« poursuivies, sans longueur procédant des juges. » 

2 C'est ce que la Cour de cassation a jugé plusieurs fois , soit avant, soit 
depuis le Code d'instruction criminelle. Voir notamment ses arrêts des 24 


nivôse an XI, 14 pluviôse an XII, 33 juillet 1813; Répertoire de jurispru- 
dence, v° Péche, sect. 1, À 2, n° 12. 
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article 461). Les tribunaux de police ne peuvent plus prononcer 
sur l'affaire, lorsque le fait se produit à l’audience avec des cir- 
constances qui en augmentent la gravité au delà d’une certaine 
mesure (art. 160 et 193). Mais lorsque, le fait restant le même, : 
le délit change seulement de qualification sans sortir de la com- 
pétence du tribunal saisi, ce tribunal doit appliquer la loi au fait 
ainsi qualifié, et c’est la pratique constante des tribunaux. C’est 
d'ailleurs ce qui résulte encore de la disposition impérative des 
art. 161 et 189. Le fait déféré à la police correctionnelle se 
trouve-t-il, à la suite du débat, n'être plus qu’une contravention 
de simple police ? Le tribunal applique la loi, quoique le fait ne 
soit plus de sa compétence (art. 192). 

Des obligations analogues sont imposées aux Cours d'assises. 
L'état du procès criminel est fixé par le résumé de l'acte d’ac- 
cusation. Le fait est soumis au jury avec les circonstances et sui- 
vant la qualification comprises dans ce résumé (art. 337). Mais 
s'il résulte des débats des circonstances aggravantes non men- 
tionnées dans l’acte d'accusation, le jury doit être interrogé sur 
ces circonstances (article 338). Suivant l’art. 365, si le fait dont 
l'accusé est déclaré coupable, est défendu par la loi, la Cour doit 
prononcer la peine, même dans le cas où, d'après les débats, il 
se trouverait n'être qu'un simple délit ou une contravention de 
police ; et par conséquent aussi, à plus forte raison, dans le cas 
où ce fait constituerait un crime qualifié autrement que dans 
l'acte d'accusation. Toutes ces dispositions s'enchaînent ; elles 
sont la conséquence du même principe. Il en résulte que, sous 
le Code d'instruction criminelle, comme sous les lois antérieures, 
il n’est pas permis aux tribunaux de scinder le fait qui leur est 
soumis, d'en juger une partie et de réserver l'autre, et qu’ils 
doivent, suivant l’expression reçue, purger entièrement l'ac- 
cusation. 


Poursuivons, et voyons quel est le véritable rapport entre cette 
obligation, appliquée aux Cours d’assises, et la manière d’inter- 
roger le jury ; sachons s'il est vrai qu'il y ait été dérogé par le 
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silence de l'art. 338 sur les questions subsidiaires : cette grave 
dérogation, pour être admise, devra sans doute résulter invin- 
ciblement du système de la loi. 


Outre là question résultant de l’acte d'accusation et celle re- 
lative aux circonstances aggravantes, la loi exige qu’on pose au 
jury la question résultant des faits d’excuse légale proposés par 
l'accusé (art. 339), et celle relative au défaut de discernement, 
lorsque l'accusé a moins de seize ans (art. 340). Ces diverses 
questions sont celles qui intéressent le plus l'accusation et la 
défense ; la loi n’a pas voulu les livrer à l'arbitraire des juges, et 
leur omission ou le refus de les poser, entraîneraient sans doute 
la nullité de la procédure. Mais la loi garde le silence au sujet de 
toutes les autres questions qui peuvent résulter des débats, soit 
qu’elles changent la nature du crime, soit qu’elles le fassent 
dégénérer en une infraction d’un autre degré ; la loi ne les pres- 
crit ni ne les défend ; elle se repose à cet égard sur la sagesse 
du président de la Cour d’assises et sur le pouvoir discrétion- 
naire dont elle l’investit (art. 268) ; et ce qui prouve que tel est 
bien le sens de l'art. 338, c'est qu'une jurisprudence constante 
reconnaît au président ou à la Cour d'assises le droit de poser 
ces questions !. 


On comprend que le Code n'ait pas fait au président de la Cour 
d'assises une nécessité de poser dans tous les cas les questions 
subsidiaires, ce qui, sous les lois de 1791 et de l'an IV, était 
souvent pour l'accusé un moyen d’énerver l'accusation. Mais il 
ne s'ensuit nullement qu’on puisse arbitrairement, impunément, 
les omettre, et laisser à volonté le sort de l'accusé en suspens. 
Qu'importe que le jury ait ou n'ait pas été interrogé sur telle ou 
telle circonstance, s’il était du devoir de la Cour de juger le délit 
sous toutes les qualifications dont il était susceptible ? Les tri- 
bunaux criminels doivent épuiser le fait qui leur est déféré, 
sans aucune réserve, et les Cours d'assises , comme on l’a déjà 


1 Voir notamment les arrêts de 14 Uour de cassäition, des 48 septémbre 
1830, 7 juillet 1837, 19 avril 1839, 9 mars 1843. 
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vu, ne sont pas exceptées de cette obligatioti. On en trouve sura- 
bondamiment la preuve dans l'art. 365. | 

Îl a été soutenu que cet article ne s'applique qu’au cas où, 
le fait ayant été posé au jury avec les circonstances constitutives 
dü crinie, il a été dépouillé de ces circonstances par la déclara- 
tion du jury‘. Mais c’est une erréur. Les termes de l’article sont 
généraux, et ne comportent pas cêtte distinction. Ensuite, aux 
termes près, il n’est que la reproduction de l’art. 434 du Code de 
l'an IV, qui, incontestablement, se rapportait aussi au cas où le 
jury avait eu à répondre à une question subsidiaire de simple 
délit ou de contravention, puisque cette question devait être 
nécessaitement posée lorsqu'elle résultait des débats. On prétend 
encore que l’art. 365 du Code actuel, entendu ainsi, serait en op- 
position avec l'art. 338, qui n’oblige pas le président à poser la 
question subsidiaire *. Cet argument ne serait admissible qu’au- 
taht que l’article 338 défendrait de poser la question. Il est con- 
statit, du contraire, qu’il le permet, et notis verrons bientôt 
l'éffet de cette liberté ldissée à l'accusation. Quant à l’art. 365, 
il ne forme pas une disposition isolée ; combiné avec l’art. 364, 
ét avec les art. 161, 189, 191 et 472, il fait partie d’un ensemble 
de dispositions, toutes conçues dans un même esprit, qui est 
celui des principes admis de tout temps daris la législätion cri- 
minelle, et tendant toutes vers un seul but, quiest de mettre le 
juge criminel én demeure d'appliquer la loi au fait dont il ést 
saisi, quelque transformation qu’il ait subie devant lui. 


Développons ce que nous avons dit tout à l'heure au sujet de 
l'influence que peuvent avoir sur l'effet du jugement les ques- 
tions posées au jury. L’accusé ni le ministère public ne peuvent 
exiger que la question subsidiaire soit posée; elle est abandon- 
née au pouvoir discrétionnaire. (}uel sera donc le sens de cette 
obligation imposée à la Cour d'assises de juger le fait qui lui est 
déféré, lors même qu'il cesse d’être de sa compétence? Quelle 
en sera la sanction? On le devine : c’est que, comme la Cour a la 


1et M. Merlin, Répertoire de jurisprudence, vo Non bis in idem, n° 5 bis. 
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liberté de poser la question subsidiaire si elle le juge utileà la 
vindicte publique ; comme, d'autre part, la direction de la pro- 
cédure n'appartient pas à l’accusé et qu’on ne peut lui imputer 
les omissions commises dans cette direction, l'accusation sera 
entièrement purgée, que la question ait été posée ou non, aussi 
bien à l'égard du délit ou de la contravention, qu'à l'égard du 
crime ; et c'est ici qu'on retombe forcément dans les liens de 
l'article 360, au moyen de l’admirable corrélation qui existe en- 
tre le devoir du juge, d'épuiser le fait qui lui est soumis, et le 
droit de l'accusé, de n'être pas jugé une seconde fois à raison 
du même fait. | 

La Cour d'assises et le jury ne forment, dans leur ensemble, 
qu'un seul et même tribunal, soumis aux mêmes règles géné- 
rales que les autres tribunaux de répression, obligé comme eux, 
par conséquent, de prendre toutes les mesures que la loi auto- 
rise-pour sa juste et complète application. Cette Cour ne diffère 
des autres tribunaux qu'en ce que les magistrats, au lieu de se 
poser à eux-mêmes les questions et de les résoudre, les soumet- 
tent à une réunion de citoyens, formée d'après les prescrip- 
tions de la loi. Les formes particulières de son organisation 
ne changent donc rien à l'ensemble de ses obligations comme 
tribunal criminel. La faculté de poser les questions subsidiaires 
ou de les omettre est laissée à la Cour d'assises pour lui faciliter 
laccomplissement de la tâche que la loi lui impose, et non 
pour créer en sa faveur le droit exorbitant, qui n'appartient à 
aucun tribunal criminel, de réserver une partie de l'accusation; 
et, de ce qu'il ne lui est pas enjoint, sous peine de nullité de 
la procédure, de poser la question subsidiaire toutes les fois 
qu'elle ressort du débat, conclure qu'elle est dispensée de 
purger entièrement le fait qui donne lieu à l'accusation, c'est 
assurément faire un très-faux raisonnement, c’est supposer un 
effet qui n'est pas dans la cause. 

L'erreur vient de ce qu’on a confondu ces deux choses, tout 
à fait distinctes et parfaitement indépendantes l’une de l’autre. 
La Cour d'assises est saisie, par l'arrêt de la Chambre d’accusa- 
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tion, de la connaissance du fait de la poursuite. Le président, 
que la lei charge de la position des questions, et qui résume 
ainsi en sa personne les pouvoirs de la Cour, agit tout à la fois 
comme officier du ministère public et comme juge ‘; il repré- 
sente l'intérêt de l'accusation, qui se confond avec celui de la 
bi: il délibère sur le parti le plus favorable à la découverte de la 
vérité, et il fait son choix aux risques et périls de la poursui!e. 
Les effets légaux de la déclaration du jury ne dépendent pas de 
la détermination que le président aura prise. S'il a manqué de 
prévoyance, ou bien s’il a jugé prudent de ne pas poser la ques- 
tion subsidiaire, de crainte d'affaiblir la question principale ou 
pour tout autre motif, et que l'événement ait trompé sa 
prévision, l’accusé acquitté sur la question principale n’en est 
pas moins déchargé de toute poursuite ; car il était du devoir 
du juge d’éclaircir complétement le fait, la loi lui en donnait 
les moyens, il devait calculer les chances de l'accusation. et 
e‘est une règle proverbiale de la pratique criminelle, que les 
fautes de l’accusation tournent au profit de l'accusé. Ainsi le 
veulent la raison et l'équité. C'est comme si, dans un autre tri- 
bunal criminel,les juges avaient omis de se poser la véritable 
question du procès, et de la résoudre. 


On ne fait pas un moindre abus des principes sur l’autorité 
de la chose jugée. Le motif de l'arrêt du 29 octobre 1819, 
« qu'on ne peut appliquer le principe de l’article 360 à des ca- 
a ractères de criminalité sur lesquels il n'y a pas eu déclaration 
« du jury», a sa source dans une erreur assez commune aujour- 
‘d’hui, qui tend à confondre plus ou moins les règles de la chose 
jugée au criminel, avec celles de la chose jugée au civil. Ces rè- 
gles sont cependant bien difiérentes. 

Au civil, la loi exige identité de choses demandées, de eause, 
de personnes (art. 1351 GC. Nap.); et la cause dontil s’agit doit être 
la cause prochaine, causa proxima actionis (L, 27 ff. de except. 


* Voir ci-devant pag. 175 et 176. 
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rei jud.). Dans le système de l'arrêt, et de ceux qui l'ont suivi, 
le fait qualifié, le fait pénal, jouerait le rôle de la cause prochaine, 
dont l'identité est requise par la loi civile ; le fait matériel serait 
la cause générale, ou éloignée, dont l'identité ne sufüt pas. 
Mais ni ces conditions, ni cette distinction, quise justifient d'elles- 
mêmes dans le droit civil, ne sont admises par la loi criminelle, 
qui, ainsi qu'il a été dit, a toujours en vue le fait dans sa sub- 
stance, le fait matériel. L'article 360 n’est pas un double em- 
ploi ou une répétition inutile de l’art. 4351 du Code Napoléon. 
L’exception de la chose jugée au criminel, exprimée par la 
maxime non bis in idem, et par l’art. 360 du Code, forme une 
disposition sut generis; elle renferme toutes les conditions qui 
lui sont propres, et n’a rien à emprunter aux autres dispositions 
de la loi. Devant les tribunaux criminels, il n’y a de soumis à 
l'examen de la justice qu’un fait et un accusé. Il suffit que le fait 
soit déféré au juge ; c’est la loi qui prend elle-même les conclu- 
sions en déterminant la peine, et le juge en fait d'office l’ap- 
plication *. Il n’y est question ni de chose demandée, ni de par- 
tie demanderesse, ni par conséquent de cause de la demande. 

Cujas *, et après lui Perezius #, en faisant remarquer la dis- 
position du droit romain qui permet d’opposer le jugement d'ab- 
solution rendu avec un autre accusateur “, enseignent qu'en 
cette matière on ne doit pas se préoccuper des règles ordinaires 
relatives à l'autorité de la chose jugée. Une seule chose est à con- 
sidérer, disent-ils, c'est l'identité du fait qui a donné lieu au pre- 
mier jugement, et que l'humanité ne permet pas de faire juger 
de nouveau s. Ainsi, il n’est pas douteux qu'aujourd'hui le ju- 
gement rendu sur la poursuite du ministère public, ou ‘même 


: Deferre, c'est-à-dire représenter, exposer, mettre sous les yeux (Ol- 
dendorp ). 

3 Voir ci-devant, pag. 175 et 176. 

5 Ad leg. 9, Cod. De accus. et inscript. 

* Ad tit. Cod. De accus. el inscript., n° 14. 

5 Ci-devant, p. 168. 

$ Observandum tamen quôd qui semel legilimé absolutus est super uno cri- 
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d'une partie civile, ne soit opposable à une autre partie civile 
qui voudrait recommencer la poursuite *. De même, le minis- 
tère public qui aurait conclu à l'amende lors d’un premier juge- 
ment, ne pourrait reprendre le prévenu absous, pour conclure à 
l'emprisonnement, et vice versä, sous prétexte que la demande 
ne serait plus la même. Quant à l'identité de cause, prochaine ou 
éloignée, il ne doit pas davantage en être question ; elle doit dis- 
paraître, comme celle de choses et celle de personnes, pour 
faire place aux seules conditions exigées par l’article 360. 

Au surplus, qu’on ne soit pas surpris de ces différences. Elles 
résultent, non-seulement de la nature des choses, mais encore 
du but du législateur. Au civil, l'autorité de la chose jugée a sa 
base dans une simple considération d'utilité publique : ué sté ali- 
quis lilium finis (L. 2, Cod. De re judic.) ; au criminel, au con- 
traire, c’est une haute pensée d'humanité et de justice, et cette 
pensée l'emporte sur tout autre intérêt. Les bases de la seconde 
sont donc beaucoup plus larges que celles de la première. 

En voilà plus qu'il n’en faut pour repousser l’objection pro- 
posée. C’est le fait dans sa substance, admissum , et non pas 
seulement le fait pénal, qui a été ou dû être soumis à la Cour 
d'assises et au jury : c'est le même fait dont l'accusé a été irré- 
vocablement acquitté. 


BERTHON, 


Avocat, juge suppléant au tribunal 
de Bourgoin (Isère). 


mine, non polest ab alio super eodem denud accusari;: non ideù quôd obstet 
exceplio rei judicatæ, cüm res inter alios acla aliis non præjudicet, sed quôd 
sil indignum super eodem crimine sæpiùs quæri. Perezius. 

‘ C'est cv qu'on jugeait déjà anciennement ( Denizart, v° Accusation ). 
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ACADÉMIE DE LÉGISLATION DE TOULOUSE. 


Dans sa séance du 26 mai 1852, l’Académie de législation de 
Toulouse a prononcé son jugement sur le concours de 1852. 
Le sujet à traiter était ainsi conçu : Du régime de la propriété 
mobilière en France. | 

Une médaille d'or, de la valeur de 200 francs, a été 
décernée au Mémoire portant pour épigraphe : Est modus in re- 
bus. dont M. Hippolyte-Féréol Rivière, docteur en droit, avo: 
çat à Dijon, s’est déclaré l’auteur. 

Ce prix a dû être proclamé dans une séance publique, fixée 
au dimanche 27 juin 1852 *. 

Dans la séance du 9 juin, l'Académie a choisi pour sujet du 
concours de 1853 la question suivante : « Des prohibitions d’a- 
liéner résultant soit des dispositions de la loi, soit des disposi- 
tions de dernière volonté, soit des conventions ; de leurs effets 
juridiques et de leur influence au point de vue de l’ordre publie 
et de l'intérêt privé. » 

Le prix consistera en une médaille d’or de la valeur de 300 
francs. 

Les Mémoires devront être adressés, francs de port, à M. Bé- 
nech, professeur à la Faculté de droit, secrétaire perpétuel de 
l'Académie, avant le 31 mars 1853, terme de rigueur. Il en 
sera fourni un récépissé. 

Les auteurs inscriront en tête du manuscrit une devisè qu'ils 
reproduiront sur l'enveloppe cathetée d'un billet où se trouve- 
ront indiqués leurs nom, qualité et domicile. 

L'Académie a récemment nommé membres correspondants : 
MM. de Villeneuve, avocat à la Cour d'appel de Paris, Jous- 


1 Nous serons en mesure de donner dans notre prochaine livraison le 
rapport que le secrélaire perpétuel a lu, dans celle séance, sur le concours 
et sur les premiers travaux de l'Académie. 
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selin, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation, de 
Fréminville, conseiller à la Cour de Riom, et de Parieu, con- 
seiller d'Etat, président du Comité des finances, ancien ministre. 
Ces jurisconsultes avaient adressé leurs travaux à l’Académie. 

Elle a également nommé membre correspondant : M. Fonds- 
Lamothe, avocat à Limoux, qui a transmis un travail remar- 
quable sur un document inédit sur l’AHistoire du droit au moyen 
âge, dans le pays de la langue d'Oc, document faisant partie des 
archives de la ville de Limoux. 

Le mercredi 16 juin, l'Académie a tenu une séance extraor- 
dinaire, dans laquelle M. Laferrière, inspecteur général des 
Facultés de droit, membre correspondant de l’Académie, ap- 
pelé à Toulouse pour l'exercice de ses fonctions, a donné com- 
munication d'un Mémoire ayant pour but de rechercher quelle 
partie du droit de Justinien était connue et suivie en France 
avant la fin du onzième siècle ; quels sont les premiers monu- 
ments d'origine française qui ont employé les diverses collec- 
tions justiniennes; quel est l’auteur présumé de leur introduc- 
tion en France pendant le moyen âge. 

Cette séance a excité le plus vif intérêt. 

M. le président Garrisson, en exposant l'objet de la réunion, 
a, dans quelques paroles bien senties et qui ont obtenu l'assen- 
timent général, exprimé à M. Laferrière combien l’Académie 
était heureuse d’inaugurer l'exercice des droits des membres 
correspondants par une lecture venant d'un homme aussi con- 
sidérable que M. l'inspecteur général des Facultés de droit, 
dont les travaux scientifiques ont obtenu un sigrand retentisse- 
ment. Il l’a remercié d’avoir consenti à disposer, en faveur de 
l'Académie, de quelques-uns de ses moments si précieux. 

M. Laferrière a d’abord exprimé sa reconnaissance à l’Aca- 
démie d’avoir bien voulu se réunir extraordinairement à son 
occasion, et a témoigné de toutes ses sympathies pour l’établis- 
sement d’un corps savant qu'il croit appelé à remplir une mis- 
sion féconde, pour le plus grand profit des hautes études en 
France ; mission qui complétera celle dont la ville de Toulouse 
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est en possession depuis tant de siècles, pour tout ce qui touche 
au développement dp l'esprit humain. 
Il a ensuite donné lecture d'un Mémoire portant pour titre : 


«Recherches sur la partie du droit de Justinien connue et 
« suivie en France avant la fin du onzième siècle, sur les pre- 
« miers monuments d’origine française qui ont employé les di- 
« verses collections de Justinien, et sur l'auteur présumé de leur 
« introduction dans natre pays au moyen âge. » 


Indiquer un tel sujet, c'est faire comprendre tout son intérêt, 
surtout pour nos contrées où le droit romain a été pendant si 
longtemps la législation vivante. Il y a eu de la part de l’auteur 
une gracieuseté toute particulière de communiquer à une Aca- 
démie établie dans l’ancienne métropole des pays de droit écrit, 
un travail concernant directement l’histoire du droit de ce pays. 

Voici, en quelques mots, l’économie de ce remarquable tra- 
vail, écrit avec une grande fermeté de style, et nourri d’une 
érudition puisée aux premières sources. 

La persistance du droit romain dans la France du moyen âge 
embrasse deux périodes bien distinctes, à savoir : l’une qui s’é- 
tend du sixième siècle jusqu'à la fin du onzième ; l’autre qui 
commence à celte dernière époque et s'étend jusqu'à la fin du 
treizième. — Si celle-ci est parfaitement connue et appréciée, 
il n'en est pas de même de la première. Quelles sont les parties 
du droit de Justinien qui ontété en vigueur en France pendant 
cet intervalle ? A qui peut-on attribuer l'importation en France 
de ces éléments ? Malgré Les savants travaux de Savigny, Guizot 
et autres, il reste encore des points douteux à éclaircir, des la- 
cunes à combler; c’est là l’objet principal du Mémoire. 

Après un exposé rapide de divers monuments du droit ro- 
main connus et reçus dans les Gaules au sixième siècle, natam- 
ment du Code Théodosien et du bréviaire d'Alaric ; après avoir 
expliqué les diverses parties de la codification de Justinien au 
même siècle et les circonstances politiques à la faveur desquelles 
cette codification passa de l’empire d'Orient en Italie, l’auteur 
examine ce qui se réfère à l'établissement de ce droit dans les 
Gaules, et il ahoutit à ces conséquences, modifiant plusieurs 
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idées généralement reçues jusqu’à ce jour, ou ajoufant à ces 
idées touchant la période du sixième à la fin du onzième siècle : 


4° Que le droit romain, dont l'action s’est fait sentir dans la 
pratique et dans les mœurs, était non le droit de Justinien, 
mais le droit des Codes de Théodose et d’Alaric ; 

20 Que néanmoins au neuvième siècle, les Navelles de Justi- 
nien, contenues dans l’abrégé(£’pitome) du patrice Julien, étaient 
connues et employées dans les écrits et documents ; 

3° Qu’à l'égard du droit des Pandectes, du Code et. des Insti- 
tutes, il n’a commencé à être connu en France que vers la fin 
du onzième siècle ou dans les premières années du douzième, 
et que les premiers témoignages à ce sujet résultent du décret 
d'Yves, évêque de Chartres, et du recueil intitulé : Petri ex- 
cerptiones legum romanarum ; 

° Que Yves de Chartres fut initié à la connaissance des lois 
justiniennes par le célèbre Lanfranc, originaire de Pavie, de- 
venu directeur de l’abbaye du Bec, en Normandie. 


Cette lecture, qui a excité constannment et au plus haut degré 
l'attentian de tous les membres de l’Académie, a donné lieu à 
des observations qui ont eu d’abord pour objet de mettre en 
relief l'importance et la valeur du Mémoire, et de montrer sous 
quels rapports il modifiait les idées actuellement reçues, ou ap- 
portait des contingents nouveaux pour l'histoire du droit romain 
au moyen âge, en prenant pour base des théories communément 
acceptées, le livre de M. de Savigny. 

M. de Savigny a fait une étude de l'histoire du droit romain 
au moyen âge, pour l'Europe Occidentale tout entière. — M. La- 
ferrière a spécialisé ces études pour la France. 

M. de Savigny enseigne que le droit de Justinien en général, 
le Code, les Institutes, les Pandectes étaient connus et prati- 
qués en France avant la fin du onzième siècle. — M. Laferrière 
ne l’admet que pour les Novelles seulement. 

M. de Savigny accorde l’antériorité au recueil de Petrus sur 
le décret d'Yves de Chartres. —M. Laferrière, au contraire, l’ac- 
corde à ce dernier document. 

M. de Savigny n’explique pas d'une manière précise comment 
s'est opérée l'importation du droit romain, de l'Italie dans les 
Gaules. — M. Laferrière l'explique par les rapports qui s’éta- 
blirent entre l'Italien Lanfranc et Yves son disciple. 
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L'importance du Mémoire ainsi signalée, des observations 
ont été présentées aussi sur quelques-uns des points controver- 
sés, traités par l’auteur. Aïnsi il a été reconnu que le Mémoire 
faisait avec raison justice d’inductions mal fondées, ou ne repo- 
sant sur aucun fondement solide, et d'après lesquelles on aurait 
cru trouver des rapports de filiation du droit de Justinien, soit 
entre une formule de Marculfe (septième siècle) et une consti- 
tution de l’empereur Romain, soit entre un fragment d’Agobar, 
archevêque de Lyon if 840), et les lois du Digeste; mais quel- 
ques doutes au quelques scrupules ont été produits relative- 
ment à l'interprétation d'un texte du décret rendu par le pape 
Jean VIIL, au concile de Troyes (+878), et aux conséquences 
qu'il faudrait déduire, si l’interprétation de ce texte contraire 
à celle de M. Laferrière pouvait prévaloir. Des scrupules de 
même nature ont été exprimés, d’un autre côté, en ce qui 
touche l'initiation aux monuments du droit romain de l’évé- 
que de Chartres, par son maître Lanfranc, devenu plus tard 
archevêque de Cantorbéry; l'initiation est probable, d’après 
les diverses considérations groupées par l’auteur; mais quel- 
ques difficultés peuvent s'élever sur le plus ou le moins de cette 
certitude morale vers laquelle M. Laferrière semble incliner. 

On a dit, en outre, sur ce point, mais sans rien affirmer, que 
l'usage fait du droit romain par un évêque pourrait bien aussi 
impliquer la connaissance antérieure du droit romain, de la part 
des membres du clergé. 

Quant à l'antériorité du décret d'Yves de Chartres sur le:livre 
composé par Petrus, dans le pays de Valence, le système de 
M. Laferrière est établi sur des arguments d’un ordre matériel 
qui semblent péremptoires. 

M. Laferrière, dans une improvisation aussi brillante que sub- 
stantielle, a répondu à ces observations, soit en produisant sous 
un nouveau jour quelques-uns des éléments de sa dissertation, 
soit en y ajoutant des aperçus nouveaux. 
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Etude de législation pénale comparée. Un vol. petit in-4° ‘a plus de 
900 pages à deux colonnes. Paris, chez Auguste Durand, rue des 
Grès, 5, — 1852. | 


Voilà un livre qui, bien que sorli des presses parisiennes de Crapelet, 
n'a rien des allures françaises. Sa forme présente quelque chose d’é- 
trange, qu'on ne s'explique pas au premier abord : point de nom d'au- 
teur, point de préface ; presque dès le début, une table générale et un 
répertoire alphabétique renvoyant à des numéros qu'on ne retrouve 
nulle part; à la suite, deux lois sur les tribunaux correctionuels et sur 
les Cours d’assises qu’on n’a point vu figurer à la partie officielle du 
Moniteur, et puis, à la dernière page, cetle mention imprévue, fin du 
troisième el dernier volume. Quelles sont donc ces louis de 1849, où ) 
est question de Cours d'assises, de provinces et de procureurs du roi 
Où sont dotic ces deux premiers volumes sur lequels le titre a oublié de 
nous avertir? Après avoir fouillé dans tous les coins et recains de ce 
vaste travail, on finit par démêler quelque chose de sa mystérieuse ori- 
gine. Les sommaires et ce répertoire, qui formeraient plus d’un volume 
ordinaire, ne feraient-ils pas suite à la Théorie du Code pénal de 
MM. Hélie et Chauveau ? Cet ouvrage de nos compatriotes ne svrait-il 
pas reproduit dans les deux volumes que nous n'avons pas? Et, enfin, 
ces deux volumes n’auraient-ils pas été publiés en Belgique, aver: les 
annotations d'un professeur distingué de l’Uuiversité de Liège? Quoi 
qu'il en soit de. ces suppositions, hâtons-nous de déclarer que, à part 
ces sommaires el ce répertoire, rien d'interlope n'apparait dans ce livre, 
qui peut se montrer à bon droit fier de son mérite exotique. 

Le Code pénal français de 1810 est le sujel autour duquel viennetit 
se grouper, sous le titre de Commentaire, ces études de législation corh+ 

arée. Tous les documents qui se rattachent à ce Code onl été recueil: 
ls avec un soin particulier, et classés dans un ordre parfaitement méthc= 
dique : d’un seul coup d’æil, le lecteur peut embrasser. en quelque sorte, 
le texte de chaque article, le projet de cet arlicle, ses sources, la dis- 
Cussion au Conseil d'Etat, les observations de la Commission, et les 
motifs exposés au Corps législatif. Au bas de ce travail, et sous la forme 
de notes, se trouvent les moditlications sanclionnées par notre réforme 
pénale de 1839, le projet lielge de 1854, et le contre-projet de M. Haus. 
Comme la partie la plus importante de cette publication appartient sans 
coutredit au savant professeur de l’Université de Gand, nous devons 
dire en quoi consiste sa coopération, et quelle en est l’origine. 


Le 4:r août 1834, M. Lebeau, ministre de la justice, soumit à la 
Chambre des représentants de Belgique un projet de révision du Code 
pénal, presque entièrement calqué sur notre loi du 28 avril 1852. Ce 
projet n'avait point encore eu les honneurs de la discussion, lorsque 
parurent les observalions de M. Haus, suivies d’un nouveau projet 
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(Gand, 1835-36, 3 vol. in-8°). Cet ouvrage considérable attestait une 
étude approfondie de la matière, et des connaissances pratiques qu’on 
rencontre rarement dans la chaire du professeur ; il fit sensation, et ne 
contribua pas pour peu à l’ajournement indéfini, puis au retrait de la 
proposition ministérielle. En 4848, une Commission fut instituée par le 

ouvernement belge pour la révision du Code pénal. Le travail de cette 

ominission, rédigé par M. Haus, son rapporteur, a été soumis, en 1849, 
à la Chambre des représentants, qui vient d’en adopter la première 
partie, compreriant les livres Let If du Code pénal actuel. Au moment 
où nous écrivons, le Sénat discute probablement cette résolution. 


Tous ces travaux du docte professeur, qui-empruntent à la position 
officielle et au rang qu'il occupe dans l’enseignement une si haute valeur, 
ont été, avec son autorisation, reproduits dans l’Etude de législation pé- 
nale comparée ; on comprendra facilement de quel intérêt ils doivent être 
pour nous, Français, si on se rappelle que notre Code de 1810, encore 
appliqué en Belgique, n’a été revisé dans ce pays que pour un petit 
nombre de lois spéciales. Si les modifications proposées par M. Haus 
ne sont pas toujours à l’abri des objections (qui oserait se flatter de con- 
quérir l'unanimité en pareille matière?), on ne peut s’empêcher d’y re- 
connaître, en général, une grande justesse de vues, un sage éloignement 
de ces doctrines aventureuses qui compromeltent tout pour vouloir 
tout changer, et un sens éminemment juridique, lrès-propre à mettre 
sur la voie des innovations que les progrès de la science et l'expérience 
permettent d'accueillir. AN L 


Les emprunts faits aux diverses publications de M. Haus, pour l'Etude 
de légistation comparée, suffiraient pour donner à ce livre un caractère 
d'utilité incontestable ; mais, si c’est là son attrait le plus puissant, ce 
n'est vertes pas son seul mérite. A côté des documents, si complets, qui 
se rattachent au Code de 1810. et des travaux d’éliboration du nouveau 
Code belge, viennent se placer les dispositions correspondantes des prin- 
cipaux codes criminels de l'Allemagne et de l’ltalie. Les Pays-Bas, la 
Saxe, le Wurtemberg, le Hanovre, les duchés de Hesse-Darmstadt, de 
Bruuswick, de Bade, la Sardaigne et les Deux-Siciles, apparaissent 
sous leurs aspects divers dans ce vaste panorama. Entin, une revue de 
toutes les lois pénales, publiées en Europe depuis la fin du dix-huitième 
siècle, achève de justifier le titre du livre. CORRE 


Tous les possesseurs de la Théorie du Code pénal, de MM. Ilélie et 
Chauveau, voudront avoir l'ouvrage dont nous venons de donner un 
aperçu sommaire; tous ceux qui liront le volume belge ne pourront se 
passer de la Théorie du Cude pénal. L'industrie de nos voisins ne place 
pas toujours ainsi le remède à côté du mal. 
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DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT PUBLIC ROMAIN 
ET GALLO-ROMAIN ; 


ou 


OBSERVATIONS CRITIQUES :SUR''LA: MONOGRAPHIE DE LA TABLE 
| DE CLAUDE, PAR J.-B. MONFALCON , 
NOR EU 
Accompagnée du fac-simile de l'inscriplion gravée dans les dimensions 
exactes du bronze, et publiée aù nom de la ville de Lyon par ordre de 


M. E. Revel, maire *, ” A dunes .._ 


ER] ” 


I. On lit dans le livrex: des Annales de Tacite:, que, sous 
le règne de Claude, Vitellius et L. Visptanus étant con- 
_suls*, onagita publiquement la question de savoir s'il y avait 
lieu d'accorder aux principaux , aux notables de la Gaule 
chevelue ”; le jus honprum, c’est-à-dire l'élgibilité au Sénat, 
aux magistratures nationales , etla jouissance de tous les 
droits politiques 
Le Sénat avait été décimé par les proscriptions des der- 
niers règnes et par les nombreuses éliminations que Claude 
avait récemment opérées en sa qualité de censeur, 1 fallait 


‘4 Ce travail a été communiqué par l’auteur à l’Académie des sciences, in- 
scriptions et belles-lettres de Toulvuse. 

% Lyon, 1851 (grand format atlantique). 

3 Ç 23, 24, 35. 

* En l’année 801 de la fondation de Rome, la 48° de J 0 la 58° de 
Claude, la 8° du règne de ce prince. 

5 Gallia comata. Elle se divisait, comme on le sait, en trois Partiéss l’A- 
quitaine, la Celtique et la Belgique (Cæsar, De bello gallico, I, x). On l’ap- 
pelait comata à cause de l'usage de ses habitants de porter leurs cheveux 
longs. 

NOUV. SÉR. T. XXII, 43 
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donc songer à recruter ou à compléter cette compagnie qui, 
maleré son abaissement moral résultant de sa servilité, n’en 
était pas moins restée le pont de mire de toutes les ambi- 
tions, d'autant que, sous Tibère, ses prérogatives avaient 
considérablement grandi, puisque le pouvoir éléctoral ‘ et 
le pouvoir législatif * avaierit été transportés dans son sein. 
Les notables de la Gaule chevelue, qui avaient obtenu des 
traités et reçu depuis longtemps le droit de cité de la part 
de J. César, à l'époque même de la conquête", mais le droit 
de cité sans la participation aux droits politiques , profi- 
taient de l'occasion qui s’offrait à eux pour demander à 
jouir de ces derniers droits que l’on désigne, dans le langage 
ordinaire du droit public romain, sous le nom de jus suffra- 
gi et de jus honorum : Primores Galliæ quæ comata appellatur 
fœdera et civitatém romanam pridem assecuti, jus adipiscendo- 
rüm in ürbe honorum (ippetebant) *. Une telle prétention 
souléva naturellement une vive opposition de la part de 
l'aristocratie romaine, qui luttait pour maintenir les privilé- 
ges de l'Italié; elle fit révivre toutès les résistances que 
J.Césat avait soulevées lorsque, par un des actes de sa po- 
litique les plus hardis et les plus significatifs , il intro- 
duisit pour la première fois des provinciaux et surtout des 
Gaulois dans le Sénat , et elle rappela en même temps les 
tailleries mordantes dont devinrent l'objet, de la part des 
descendants des vieux Quirites , ces sénateurs intrus qui 
avaient échangé la braie, vêtement barbare, contre le lati- 


1 Tacite, Annales, I, 15. 
. ? Hostit. L. I, tit, 9,88, 

3 Ezéchiel Spanheim (Orbis romanus, cap. xx), croit que ce droit de cité 
avait été. accordé par. Auguste ; rais l'opinion qui fait remonier là conces- 
siof à J. César est plus conforme au texte de Tacite : Pritnores... civilatem 
romanam PAIDEM GSSe0Ult. | 

40 28, ibid. 

+ 
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clave, et à qui 1l fallait enseigner le chemin du Sénat; mais 
elle fut vivement appuyée par l’empereur Claude. Celui-ci, 
pour la faire triompher, prononça dans le Sénat un dis- 
cours ou allocution, oratio ‘, à la suite duquel le Sénat 
adoptant, selon l'usage, les propositions du prince, accueil- 
lit la réclamation des notables de la Gaule chevelue. 

Tacite arésumé, avec sa concision éloquente, les raisons 
que firent valoir tour à tour l'aristocratie à l'appui de sa 
résistance, et Claude à l’appui de ses propositions. En par- 
courant les pages de l’historien, on peut se former une idée 
exacte des difficultés que rencontra la solution d’une ques- 
tion qui constitue un des faits historiques les plus considé- 
rables du droit public de la Gaule chevelue; mais on était 
privé du texte du discours ou de l’allocution de Claude. La 
Gaule l'avait pourtant possédé, et avec lui, selon toute vrai- 
semblance, le texte du sénatus-consulte qui l'avait consacré. 

C'était en effet, à Rome, comme chez la plupart des peu- 
ples de l'antiquité, un usage constant de faire graver sur le 
bronze tous les actes législatifs etles actes administratifs qui 
avaient unehaute importance; l'inscription sur le métal con- 
stituait le seul mode de publicité et de conservation de cesac- 
tes. Sous Claude, cet usage était si bien pratiqué, qu'on voit 


* Mot consacré, surtout dans le langage du droit, pour indiquer la propo= 
sition motivée d’un sénatus-consulte. 

Le Sénat ayant constamment approuvé les propositions du prince, l’oratio 
est confondue dans les textes avec le sénatus-consulte lui-même. Cujas le 
constatait dans les termes suivants : Orationem imperatoris habitam in Se- 
natu de decernendd re aliquà statim sequebatur senaius-consultum, adeù ut 
passim in libris nostris idem dicatur factum oratione principis et senatus-con- 
sulto (ad titul. xvr, cod. De donat. inter vir.et uxor., t. 1x, col. 533). Ainsi 
on lit dans les Institutes, liv. 14, tit. 17 : Divt Perlinacis ORATIONE caulum 
est... ($7), eddem oRATIONE expressit ($ 8). — Ulpien dit : Imperator nos- 
ter divus Antonius... ORATIONE in senalu habitd auctor fuit senatui censendi 
(fragm. 32, ad proæœmium, De donai. inter vir. et uxor.). 

Si l’oratio n’est pas d’ailleurs sans quelque analogie avec les rogationes 
des lois ordinaires, elle en diffère sous plus d’un. rapport essentiel. 


ï 
À 
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dans Tacité que, cinq ans après le discouts dont fous venoüs 
de parler, oh grava sur le bronzeurn sédätus-consulte qui pro- 
diguait des louanges à l'affranchi Pdilds, pour avüir, lüi 
possessebr d'un pâtrimoiñe de trois millions de sesterces, 
doiiné des preuves d’un désifitéréssemeñit vräiment ântiqué, 
en refusant les ornements dé la préturé et quidze millions 
de sestercés : Ficum est ære publico senatus-consultum , quo 
Libertinus sestercit ter millies possessor, àntiquæ parcimoniæ 
laudibus cumulabalur À. 

Le &énatus-consulte qui accordä aux primores de là Gaule 
chevelué le jus honorumi fut donc, ainsi que le discours de 
Cläude, inscrit sur du bronze, et un exétipläire de l’inscrip- 
tiôn envoyé dans la Gaule cliévelüe, pour laquelle il coh- 
stituait untitre précieux et une coriquête des plus considéra- 
bles. L'itiscription fut-elle d'äbord envoyée à Lyon ou bien 
à toute autre cité importante de li même provirice, à là 
cité des Eduens, pär exemple? C’est ce qu’on ne saurait 
âffirmer, quoique j inclirie vers là première opinion, à cause 
de la qualité de ville capitale dont Lyon jouissait. 

II. Quoi qu'il en soit, dans la première partie du seizième 
siècle, au mois de décembre 1527, un habitant de Lyon, 
nommé Roland Gerbaud, découvrit* dans Les entrailles de la 
terre, en travaillant une de ses vignes, située sur la colline 
Saint-Sébastien, deux lames de bronze, qui, raccordées ou 
soudées, ne formaient qu’une seule table où inscription; ce 
bronze contenait la plus grande partie du discours de Claude. 


s Annales, xIt, 53. —Suétonë atteste que Vespasien vüulut rétablir trois 

mille tables d’airain qui avaient péri dans uñ incetidie et qui constituaient 
Ja collection officielle des sénatus-consultes, plébiscites, traités, et autres 
actes importants (in Vespasian. vnir). 
. Le sénatus-consulte des Bacchanales {de l’ati de Romé 358} retrouvé en 
Calabre en 1640; la Table d'Héraciée, découverte sur le rivage du Golfe de 
Tarente en 1732-1734 ; la loi de la Gaule cisalpirie, découverte en 1760 dans 
les ruines de Velléia étdient aussi grvés sut des tables de métal. 

2 Voir sur les monuments du droit romaihi; découverté à diverses épo- 
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Qüuänt au sétlätué-cofiäilté confltmatif dd rème discoùrs: 
Je thétäl h’eri contenait aucüne trace. 

Au moment où Rülatid Gerbaüd falsait sa précieuse dé- 
cbüverte, Lÿon comptait dans soti cotiéeil mutilcipal deux 
savants distingués, Hugites dé Laporte ét Cldude Bellièvre, 
Qui; comipteränt toute li valeut de l'inscription éxhumée, 
s’efipressèrenit d'en faire l’icqulsitioh au tioin de la ville. 

Ceite acquisition füt faite aux cotiditions les plus favora- 
bles, car l'inventeur, soit pi désintéressernent patriotique, 
soit peut-être parce qu'il ignorait le prit lle sa découverte; 
céda ses tables à là ville moyentiant cinquatité-hüit éeus au 
sbleil, qui tépréseritaient à peitie ln Valeur mätériellé du 
iiétal !. 

Déposée successiveimerit, depuis tette époque, dansdivét- 
ses dépendances de l'Hôtel-de-Ville de Lyo; l'insctiptiori 
d prié le nom de Tdbié de Clüude, du Tablé Clauditrine*, et 
est deveñüe l’objet conétant de la plüs vive curiosité dé là 
bart de tbus les érudits francais bu éiratigers. La &cibticé du 
dtoit püblic gallo-tümain coinine 14 écience historique èt 
ärchéblogiqué é'epresserent d’äailleuts de prendre possës- 
sion de ce beau monument. Irnprimiée pout Id fremière fois 
daïié les excutélohs de Justé:Lipse sur Tacite, et plus tdrd 
püi Brotier ét d'autres, l’itiscription lyonriaise à été pour 
ainsl dire incorborée aux âhnales du plus gravé et du lus 

élojuent des historiens romains *. Mais on iavait jamais 
reproduit avec uïie fidélité rigourehse et absolue, avèc touë 


ques, formant aussi des inscriptions gravées sur des tables de bronze, 
M. Giraud, Introduction au Droil romain, p.257 el suiv, — Falk (Introduc- 
tion à l'étude du Droit, p. 22{) cite ue collection complète de ces docu- 
ments, publiée à Berlin en 1830, par Spangenberg. 

Voir la Monographie, p. 3 el suiv. 

? Discours de Claude, inscrit sur des lames de bronze en forme de table. 

5 On la trouve reproduite dans l'édition des classiques latins par 
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ses accidents, la Table dont nous venons de parler; on n'a- 
vait pas imité dans toute leur vérité, dans leurs proportions 
naturelles, surtout dans leurs fortes dimensions, ces lignes 
de bronze dont la vue, en nous reportant à l'instant même 
dans le cœur du monde romain parvenu à l'apogée de sa 
puissance, nous fait toucher du doigt des personnages et 
des actes qui remontent à plus de dix-huit siècles. L’admi- 
nistration municipale de la ville de Lyon vient donc de sa- 
tisfaire à des désirs bien légitimes en faisant opérer, au 
moyen des procédés combinés de la gravure et de la litho- 
graphie, limitation de l'inscription dont il s’agit. 

_ Cent exemplaires du fac-simile de la Table de Claude vien- 
nent d'être publiés sous la direction de M. E. Reveil, maire 
de la ville, qui a bien voulu adresser un de ces exemplaires 
à la ville de Toulouse :. 

Le fac-simile est précédé d'une Monographie de la Table 
de Claude par M. Monfalcon. C’est sur cette importante 
publication, digne de fixer au plus haut degré l'attention de 
tous les amis de l'archéologie, de l'histoire et du droit pu- 
blic romain et gallo-romain, que je me propose de formuler 
quelques observations critiques. 

HI. Elles ne porteront pas, J’ai hâte de le dire, sur la par- 
tie matérielle de l’œuvre, c’est-à-dire sur le mérite du fac- 
simile; je n'ai qu'à renvoyer à l'œuvre elle-même, avec d’au- 
tant plus de raison que, pour apprécier son exécution, il 
faudrait déjà avoir vu l'inscription et procéder par compa- 
raison. 


M. Nisard (Tacite, p. 509); et par M. Panckoucke (Tacite, t. 11, p. 411 et 
suiv. 

Pour faciliter l'intelligence de notre travail, nous le ferons suivre du texte 
de la Table de Claude. 

‘ ILa été déposé à la bibliothèque publique dite du Lycée. 
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Je éoncentrerai donc toutes mes réflexions sur la Mono- 
graphie qui précède le fac-simile, œuvre savante, aussi re- 
marquable par le fond que par la forme, et qui fait honneur 

à la plume de M. Monfalcon. | 
. En généralisant le plaï de l’auteur, que je reconstitue sur 
des divisions différentes de celles qu’il a lui-même adoptées, 
je distingue, au moyen de l'analyse, deux parties principa- 
les dans sa Monographie : l'une a pour objet l’histoire 
externe de la Table Claudienne, c'est-à-dire des diverses 
fortunes qu’elle a traversées depuis le moment où elle a été 
découverte, des travaux particuliers auxquels elle a donné 
lieu, histoire à laquelle se joignent de nombreux détails sur 
le mérite de l'exécution du fuc-simile. Cette partie à la fois 
descriptive et bibliographique est complétée par un travail 
d'érudition et de critique littéraire dans lequel l'écrivain 
passe en revue les annotations, explications ou restitutions 
proposées par les plus savants écrivains, depuis Juste-Lrpse 
jusqu’à Charles Zell. 

Il y met aussi en relief les rapports qui existent entre le 
texte du discours de Claude et l'analyse que Tacite nous en 
avait donnée, Trois principaux éléments entrent donc dans 
cette première partie; à savoir : description, bibliographie, 
critique littéraire. La secande partie, celle qui est la plus 
importante à mes yeux, embrasse l'histoire interne de la 
Table de Claude, c'est-à-dire des modifications qu elle ap- 
porta au droit public gallo-romain, en indiquant la situs- 
tion politique de la Gaule ehevelue, et en particulier de la 
ville de Lyon, à l'époque du discours de Claude, en exposant 
enfin les résultats attachés au sénatus-consulte. 

IV. Je réduirai encore mes observations à cette seconde 
partie, de telle sorte que mon travail consistera à mettre la 
Täble dé Claude en rapport avec le droit public romain et 
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gallo-romain, point de vue sous lequel elle n'a pas été en- 
core étudiée, au moins d’une manière spéciale. Il m'aurait 
d’ailleurs paru bien difficile, sinon impossible, d'adresser 
quelques reproches sérieux ou de constater quelques lacunes 
graves dans la première partie. Toutefois, j'exprimerai le 
regret qu’à l’occasion de sa critique littéraire, M. Monfalcon 
n'ait pas vérifié en quelques pages ce qu’il peut y avoir de 
fondé ou d’exagéré dans le reproche de stupidité et d'imbé- 
cillité d'esprit fait à Claude. L'occasion était d’autant plus 
favorable, que son discours est le seul fragment qui nous 
soit resté des nombreux travaux émanés de ce prince", et 
que si la forme en est défectueuse, surtout quand on la rap- 
proche des pages de Tacite, le fond des idées se recommande 
par un incontestable mérite; car 1l était impossible, au 
point de vue historique, philosophique et politique, de plai- 
der mieux que ne le fit l’empereur, la cause des principaux 
habitants dela Gaule chevelue. 

Claude, né à Lyon, avait accepté le patronage de la 
colonie de cette ville*. Son père, Drusus Néron, beau-fils 
d'Auguste, et célèbre par ses victoires sur les Germains, y 
avait rempli les fonctions de gouverneur, dirigé les opéra- 
tions du recensement, et s'était concilié tous les esprits par 
la douceur de son administration; il avait été le bienfaiteur 
de la même colonie *. Il appartenait donc, ce semble, à un 
érudit lyonnais, illustrant un monument lyonnais, de faire 
la part qui revient aux rancunes politiques et à d’autres 
circonstances dans l’exagération que bon nombre d’esprits 


: Voir sur les œuvres de Claude, Suétone, in Claud., ( 42. 

* Gruter, Inscriptions, p. 30, 2. 

5 Dans son discours, Claude rappelle les témoignages de reconnaissance 
que les peuples de la Gaule chevelue donnèrent à son père : Ii patri meo 
Druso Germanigam subigenti tuiam quiete sud securamque à tergo pacem præs- 
titerunt (Table de Claude, 6 et dernier). 
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sérieux croient exister dans le reproche de stupidité d'esprit 
dont nous venons de parler. 

V. Je passe immédiatement à la deuxième partie du tra- 
vail de M. Monfalcon. 

On peut réduire à trois toutes les questions qui se ratta- 
chent de près ou de loin au monument lyonnais. 

4° Quelle était la condition politique des diverses parties 
de la Gaule, et des habitants de Lyon en particulier, au mo- 
ment où fut prononcé le discours de Claude? 

2 À qui profita le sénatus-consulte qui suivit ce dis- 
cours ? 

3° Par quels motifs l’empereur fut-1l déterminé à provo- 
quer le sénatus-consulte ? 

Sur la première question, M. Monfalcon formule en sub- 
stance les propositions suivantes : 

4° Les principaux habitants de la Gaule chevelue avaient 
obtenu de J. César, à l’époque de la conquête, le jus civita- 
tis, mais sans la participation aux droits politiques. Ainsi 
ils étaient réduits au jus privatum, se résumant dans le jus 
connubii, la patria potestas, le jus commercii; mais ils étaient 
privés du jus publicum, se résumant dans le jus suffragii et 
le jus honorum ; ils étaient cives romani, maïs non pas op- 
timo jure. 

20 En comparant cette situation de la Gaule chevelue à 
la situation de la Gaule narbonnaise, M. Monfalcon affirme 
que depuis longtemps les habitants de cette seconde pro- 
vince, plus favorisés que ceux de la première, étaient en 
possession du droit complet de bourgeoisie romaine, c’est- 
à-dire, de l’optimum jus civitatis, de la plena civitas. 

3° La fondation de la ville de Lyon remonte à l'année 711, 
époque à laquelle une colonie vint s'y établir, en vertu d’un 
décret du Sénat, sur le territoire des Ségusiaves, clients des 
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Eduens!, au confluent de la Saône et du Rhône: cette co- 
lonie, établie par L. Munatius Plancus, gouverneur de la 
Gaule chevelue, Lépide, gouverneur de la provincia (nar- 
bonnaise), étant présent *, se composa de deux éléments 
bien distincts, à savoir d'exilés de Vienne, ville de la Nar- 
bonnaise, dans le pays des Allobroges, expulsés à la suite 
des dissensions intestines qu'avait provoquées la guerre ci- 
vile entre César et Pompée, et des vétérans que Munatius 
Plancus avait amenés d Italie 3. 

# Cette colonie était une colonie de citoyens romains, 
colonia civium romanorum «. 

5° La colonie romaine de Lyon était participante au jus 
italicum, faveur bien rare, du mofns dans les Gaules, puis- 
que les Lyonnais ne la pAIHSPalent qu'avec ceux de Vienne 
et de Cologne s. 

6° Cette participation au droit italique leur garantissait 
le domaine quiritaire des immeubles, et, par conséquent, la 
capacité de la mancipation (et de la cession in jure), de l’u- 
sucapion et de la vindication, l’exemption de l'impôt di- 
rect, et enfin une organisation civile indépendante, c’est-à- 
dire des duumvirs, des quinquennales, des édiles, et sur- 
tout la juridiction. 

7° La colonie romaine de Lyon, ainsi constituée, jouis- 
sait non-seulement des droits civils, mais encore des droits 
politiques, de l’optimum jus civitatis; les colons n'avaient 
rien à réclamer ni à désirer en matière de droits politiques; 
ils possédaient le jus suffragii, puisque l'empereur Auguste 


1 Ceux d’Autun. 

? Dion Cassius, liv. xLvr. 
"5 Monument de Gaële, cité dans la Monographie. 

+ Voir notamment Tacite, Histoires, 1. 65. | 

5 Fragm. 8, $ 1 et 2 De censibus. Mais ce texte est-il bien limitatif? Voir 
M. de Savigny, Histoire du Droit romain au moyen dge, chap. 11, À 19. 
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leur avait permis d'envoyer par écrit leurs suffrages à Rome, 
quand il y avait élection. Ils avaient fourni au Sénat de 
Rome plusieurs de ses membres; ainsi ils étaient admissi- 
bles de fait et de droit aux emplois de même qu'aux hon- 
peurs. Claude n’avait donc rien à solliciter en faveur de 
Lugdunum, colonie romaine, investie à ce titre du droit de 
cité dans toute son étendue, et qui avait tout. Ce fut donc, 
non pas pour les colons lyonnais, mais pour les Ségusiaves, 
ou plutôt pour les Gaulois chevelus, que l’empereur de- 
manda le droit aux honneurs *. 

VI. J'adhère volontiers aux propositions 4, 5, et à quel- 
ques-unes des formules des propositions 6 et 7; mais j'en 
conteste formellement plusieurs autres. 

VII. Je conteste d’abord cette proposition, que les habi- 
tants de la Gaule narbonnaise étaient collectivement, du 
temps de Claude, en possession du jus honorum. 

La Gaule narbonnaise, au temps de Claude, était dans la 
situation politique de toute province romaine, contenant 
dans son sein des colonies, des cités, des peuples, des indi- 
vidus d’une condition différente, mais dont le droit com- 
mun était la forma provinciæ, et, par suite, la privation du 
droit de cité. Il y avait sans doute des habitants qui pouvaient 
avoir reçu personnellement le droit de bourgeoisie, et quel- 
ques municipes ou cités jouissant du même droit (oppida 
civium romanorum) * ; il y avait aussi quelques colonies ro- 
maines (coloniæ civium romanorum), mais la condition gé- 


1 Monographie, p. 11, 12 et suiv. 

3 Il est remarquable que Pline l’ancien, qui a nombré vingt-un munici- 
pes dans l'Espagne , à savoir : dans l'Espagne ultérieure ou Bétique huit, 
et dans l'Espagne citérieure, treize { Hist. nat., 111, 3 et 6), n’en mentionne 
aucun dans la Narbonnaise. Si je n’en dois pas conclure qu'il n’y en avait 
pas, ce qui serait inexact (Strabon, rv,et Tacite, Hist. 1, 66), je dois croire 
qu'ils y étaient assez peu nombreux. 
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nérale était celle de provinciales..…,, et, par suite, de pere- 
grini (qualité constamment opposée à celle de civis ramanus). 

Nous en avons une preuve décisive dans un fragment de 
Pline l’ancien, qui écrivait après le rèone de Claude, c'est- 
à-dire sous Vespasien, et qui ne compte pas moins de vingt- 
huit peuples ou cités de la Narhonnaise jouissant du droit 
latin, du jus Latiü ‘, Qr, si le droit italique (jus ffalicum)?, 
pouvait coexister ayec le droit de cité, jl n'en était pas de 
même du jus Lalii, qui n'était qu'un acheminement vers le 
droit de bourgeoisie romaine, dont, par cela même, 1l sup- 
posait l'absence s. Les Gaules cisalpine, cispadane et trans- 
padane, avaient obtenu ce droit de bourgeoisie complète, la 
première, vers la fin du septième siècle, [a seconde, depuis 
le commencement des guerres civiles entre César et Pom- 
pée #; et Tacite put dire que l'Italie fut étendue jusqu'aux 
Alpes *. Mais les mêmes faveurs n'avaient pas été cancédées 
à la Transalpine ; et, dans les diverses régions de celle-ci, 
la situation de la Narbonnaise et de la Chevelue était 
différente. Dans le monde romain ce n'est pas l'unité ou 
l'assimilation qui constitue le droit commun, mais bien la 
variété et l’inégalité des conditions $. La politique romaine 
l'avait ainsi établi, parce qu'elle avait jugé convenable, dans 


1 Jlistoire naturelle, \iv. 111,  v. (Narbonensis provincia). — Les Toulou- 
sains étaient un des peuples jouissant de ce droit (Jbid.). 

? Voir syr ce groit M. de Savigny, Histoire du Droif au moyen dge, 
chap. 11, $ 18; Cujas, Observationes, cap. x, 35; et Niebürh, Histoire rom., 
VI, p. 168 et 406. | 

3 Voir sur le jus Latii Charles Sisonius, De jure antiquo Italiæ, lib. nt, 
Cap. 1Y, et Spanheim (Orbis romanus, cap. XV}; el, parmi les modernes, 
M. Ch. Giraud, Du droit de propriété chez les Romains, p. 281 el suiv. 

# Dion Cassius, XLI}, n° 36.— Voir sur ce point Spanbeim, Qrbis rom., 
Cap. x. 

$ {[talia ad Alpes promota (Annales, x1, 23). 

6 Titc-Live, x1v, $ 4; Ciccron, ad Atlic., v, et pro Balbo, xx1v. 
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un esprit utilitaire, de mesurer les droits sur les services 
qu'elle avait reçus, et sur ceux qu'elle pourrait recevoir. H 
semble au premier abord que, la Narbonnaïise ayant été dé- 
clarée province romaine près de ‘soixante-dix ans avant 
l’époque où la Chevelue subit la même qualité, le droit de 
cité eût dû être beaucoup plus répandu dans la première 
que dans la seconde. Mais 1l ne faut pas oublier que la Nar- 
bonnaise avait donné des preuves d’une vive sympathie à la 
cause de Pompée ; qu'elle s'était montrée indifférente à celle 
de César, quand elle ne lui avait pas été hostile. La Che- 
velue, au contraire, avait été l'objet des prédilections du 
dictateur, qui, après la conquête, la fit jouir des bienfaits 
du régime le plus doux, et la préserva notamment de ces 
larges confiscations de terres et de ces contributions exor- 
bitantes dont la main de fer des proconsuls romains avait 
frappé la Narbonnaise ‘. Auguste, après son avénement, se 
montra sans doute clément envers elle; mais il ne lui ac- 
corda des faveurs qu'avec mesure *. 

La proposition de M. Monfalcon, en ce qui concerne cette 
partie de la Gaule, est donc inexacte, et la Gaule narbon- 
naise n’entra en possession du droit de cité, généralement, 
universellement, qu'en vertu de la constitution de Cara- 
calla qui accorda le même droit à tous les habitants de 
l'empire romain . 


: Cicéron, pro Fontejo, v 

? M. Amédée Thierry, Histoire des Gaulois, iv. 1x1, p. 282 et suiv. 

3 En 212 de J.-C. (Fragm. 17, De stat. hominum). Cette idéé de l'existence 
d'un droit collectif de bourgeoisie en faveur des habitants de la Narbon- 
naise, dès les premiers temps de l'empire, avant la constitution de Caracal- 
la, s'est assez générale ment répandue (voir notamme nt dom Vaisselle, Hist. 

énérale du Languedoc, L 1,p. 111). Elle s'est établie à {a faveur des faits ou 
des textes suivants : 


10 La Narbonnaise, à l'époque du partage des provinces fait par Auguste 
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VII. Cette autre proposition, que les colons lyonnais 
étaient redevables au jus italicum qu’ils possédaient, du do- 


entre le peuple et le prince, avait, comme toute la Gaule transalpine, été 
placée dans le lot du prince; mais, cinq ans après, la Narbonnaiïise en fut déta- 
chée pour passer dans celui du Sénat ou du peuple (D ion Cassius, liv. Lin, 
54). Devenue ainsi province proconsulaire ou sénatoriale (Provincia sena- 
tâs, populi romani), elle se trouva soumise à une administration très-favo- 
rable au développement des libertés publiques; mais cette circonstance 
ne modifia pas en droit sa condition politique. 

20 Dans son plaidoyer pour Fontéjus, gouverneur de la Narbonnaise, 
Cicéron attesteque cette partie de la Gaule est peuplée de citoyens romains, 
plena civium romanorum ($ #4); mais la suite du texte démontre sûrement 
que ces citoyens romains ne sont pas des indigènes. 

39 Suétone atteste que J. César fit entrer dans le Sénat quelques Gaulois 
à demi barbares (in Cæsar., 76); mais ce faits’explique, soit par l'arbitraire 
avec iequel J. César composait le Sénat (Dion Cassius, 52), soit par la con- 
cession antérieure et individuelle d’un droit de bourgeoisie en faveur des 
nouveaux élus. 

4 Les mêmes observations écartent toutes les conséquences trop larges 
qu'on voudrait déduire du fragment de la Table de Claude ($ 6), combinée 
avec l'analyse qu’en donne Tacite, et qui prouve quedes sénateurs romains 
avaient été empruntés à la Gaule narbonnaïse, faits d'ailleurs attestés par 
un autre passage de Tacite (Annal. x1, 23). 

59 On invoque aussi, dans le sens que nous combattons, un fragment de 
Pline l’ancien (Hist. naturelle, 111, 4), dans lequel l'écrivain aflirme que la 
Narbonnaise, par ses mœurs et sa brillante culture, était placée en pre- 
mière ligne parmi les provinces, si même on ne doit y voir plutôt une au- 
tre Italie qu’une province ; Jtalia potius quäm provincia. Mais cette civilisa- 
tion brillante est tout à fait indépendante de la condition politique; et le 
fragment de Pline est d'autant moins concluant que c’est précisément dans 
le même fragment, déjà cilé, que se trouve l’'énumération des vingt-huit 
peuples ou cités jouissant du droit de latinité. Concluons donc que la Nar- 
bonnaise n’entra en possession du droit de cité d’une manière générale et 
collective qu’à dater de l’édit de Caracalla. Ce point est fondamental 
pour l’histoire de notre pays ; voilà pourquoi nous avons cru devoir insis- 
ter.—Au surplus, notre opinion a été, sinon développée, du moins énoncée 
dans Spanbeim (Orbis romanus, cap. xvi) et dans d’Hauteserre { Rerum 
aquitanicarum, lib. 111, Cap. 3). 

La même opinion est, selon nous, exacte en ce qui concerne la Gaule 
chevelue, sauf à tenircompte des collations ou individuelles ou collectives et 
faites successivement en faveur de certaines classes ou de certaines ci- 
tés par J. César (Tacile, Annales, x1, 25), Auguste (Suétone, in 
August., 50), Galba et Othon (Tacite, Histoires, 1, 8 et 78). La concession du 
droit de bourgeoisie romaine en faveur des peuples de la Gaule qui avaient 
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maine quiritaire des immeubles, de la capacité de manes- 
pation, d’usucapion et de visndcation, n’est pas plus exacte. 

Pour les colons lyonnais, ces avantages précieux déri- 
vaient de leur qualité de membres d'une colonie romaine, 
c'est-à-dire de citoyens romains, apportant et conservant 
dans la colonie les droits civils dont ils jouissaient à Rome, 
communiquant au sol régulièrement constitué en colonie, 
leurs capacités ou aptitudes personnelles , lui appliquant 
notamment les modes d'acquisition et de transmission de la 
propriété romaine (jura legitimi domini), et le transformant 
ainsi en sol italique (res mancipi) * 

L'effet du jus italicum se borna donc t 4° à exempter les 
Lyonnais de l'impôt direct, foncier et personnel ; 2° à leur 
conférer, dans une certaine mesure, non pas, comme le 
prétend M. Monfalcon, le droit d'avoir des magistrats lo- 
caux, des duumvirs, des édiles, des censeurs (quinquen- 


suivi le parti de Vindex contre Néron, fut très-large; mais elle ne fut pas 
universelle, car toute la Gaule ne suivit pas ce parti. Il faut eu excepter 
notamment certaines cités de la Gaule du Nord, qui ne participèrent pas à 
celte concession (Tacite, Hist , 1, 8;; et Othon n’accorda ensuite le droit de 
bourgeoisie qu’à ceux de Langres (ibid., 78). Il ne faut donc pas abuser, 
comme on le fait trop souvent, de ce fragment de Tacite : Galliæ dono re- 
cenli civilalis obligatæ (ibid., 8 }, fragment d’ailleurs inapplicable à la Nar- 
bonnaïse, le texte de Pline, déjà cité, se référant à une époque DOSRIENRE 
à celle à laquelle s'applique le texte de Tacite. 

1 Ce point est admis sans contestation par tous ceux qui ont éorit sur les 
droits des colonies romaines, beaucoup plus étendus que ceux des colonies 
latines, c'est-à-dire des colonies auxquelles on ne conférait que le jus Latti. 
Il suflit de citer Sigonius (De jure antiquo Italiæ, lib. 111, cap. 1n1ÿ; Span- 
beim (Orbis romanus, cap. 1x), Pilati ‘le Tassulo (Lois politiques des :Ro- 
mains, t.1,chap. vi); et, parmi les modernes, M. Giraud (Introduation à 
l'étude du Droit romain, p. 114, et Du droit de propriété chez les Romains, 
p. 298. 

Aulugelle (Nuits alt., |. xv, 13) à nettement caractérisé, dans un frag- 
ment devenu classique, la coudition civile des colonies romaines, quand 
il a dit qu'elles étaient ex civitate quasi propagate... (papulà romani) quasi 
effigies parvaæ simulacrague quedam. * 
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nales), etc., etc. (car toutes les colonies en avaient en leur 
qualité d'images de la mit°p-ale), mais bien un droit de 
libre constitution‘, que n'avaient pas les colonies privées 
du droit italique. À ces deux effets 1l faut en joindre un 
troisième dont ne parle pas M. Monfalcon, c’est-à-dire 
l'annalis italici contractus exceptio, qui consistait à fournir 
une exception de prescription contre les actions nées des 
contrats passés en Italie, lorsqu'elles n'avaient pas été exer- 
cées dans le délai d’une année utile * 

Il importe de distinguer les droits attachés au titre de 
colon romain, de ceux qui étaient inhérents au jus itali- 
cum, parce qu il faut admettre que, le plus souvent, la 
faveur du jus italicum n'était accordée à une colonie que 
lorsqu'il s'était écoulé un temps plus ou moins long après 
son établissement, pour la récompenser de son zèle, de ses 
services, de sa fidélité envers la mère-patrie 5. 

Je reconnais, sans doute, que le jus italicum conférait les 
diverses prérogatives énumérées par M. Monfalcon; mais je 
soutiens que la qualité de colonie romaine étant préexis- 
tante, selon toutes les vraisemblances, à la concession du 
jus italicum +, les effets de celui-ci ont dû se. réduire aux 


1 C’est dans ce sens qu’Ulpien a dit : Z{alicæ coloniæ ResPUBLICA (frag. 1, 
S 2, De censibus). Voir Car. Sigonius, t. v, note 21 de la p. 554, et un Mé- 
moire de M. Amédée Thierry, sur l& Municipalité romaine, etc., lu à l’Aca- 
démie des Sciences morales et politiques, au mois de novebee 1847 
(Moniteur du 8 novembre). 

* Voir le titre du Code De annali except. ital. contract. tollend. ; Cujas, 
t. 1x, Col. 1040, et Observat., 1. x, 10, 35; Perézius, et Corvinus, sur le 
titre du Code qui vient d'être cité. 

# Le proœmium et les $$ 1, 2, 3 et 4 du fragment 1, De censibus, établis- 
sent ce point d'une manière précise. Il pouvait y avoir des exceptions, en 
ce sens que la colonie pouvait, au moment de sa constitution, jouir du 
droit italique, comme le fragment var, $ 6, ébid., semble l'admettre ; mais 
le caractère général de la politique romaine nous estun sûr garant que le 
droit commun était contraire. : 

* Ainsi, M. Laferrière estime que la concession du jus italicum aux 
Lyonnais fut une faveur d’Auguste (Histoire du droit, t. 111, p. 303). 
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trois dermiers objets dont je viens de parler, le jus italicum 
ne pouvant conférer aux Lyonnais ce qu'ils possédaient déjà 
en vertu d'un titre d'un ordre supérieur. 


IX. J'arrive à l'examen de l'opinion professée par M. Mon- 
falcon , que les colons lyonnais étaient sans intérêt dans la 
question que Claude agitait dans son discours, parce qu'en 
leur qualité de colons romains 1ls étaient en possession du 
droit de suffrage comme du droit aux honneurs. Cette opi- 
nion se rattache à une controverse déjà fort ancienne, au 
sujet de laquelle les plus graves autorités se sont prononcées 
dans un sens tout à fait contraire à celui de M. Monfalcon, 
et il est généralement reçu que les colons romains, s’ils re- 
tenaient les jura Quiritium privata, étaient privés du jus 
suffragii et du jus honorum, ou, du moins , de l'exercice de 
ces droits politiques (jura civitatis publica). À l'exception 
de.Paul Manuce et de Joseph Harduin *, tous les érudits les 
plus profondément versés dans la connaissance du droit 
public romain , du droit italique, du droit qui régissait les 
colonies et les municipes, Charles Sigonius *, Ezéchiel 
Spanheim *, Pilati de Tassulo *, de Beaufort s, Heineccius s, 
ont professé celte doctrine, qu'ils ont appuyée de textes 
nombreux, empruntés notamment à Cicéron, à Pline l’an- 
cien et à Dion Cassius. Je ne citerai pas ici ces divers textes 7, 
mais je ferai remarquer que l'opinion de ces savants pubh- 
cistes, à laquelle ont adhéré de nos jours MM. Dureau-De- 


1 Cités par Heïneccius, Antiquit. rom., 1. x, appendix, $ 127. 

3 De antig. jure Iialiæ, lib. 11, cap. 111. 

3 Orbis romanus, exerc. 1, Cap. IX. 

» Des lois politiques des Romains, chap. vi. 

5 Hisloire de la République romaine, t. 11, chap. 1v. 

6 Antiquités romaines, 1. 1 (Appendix, $ cxxvi1). 

7 On les trouve reproduits dans la dissertation de Spanheim. 
NOUV. SÉR, T. XXII. 14 
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lamalle +, Ch. Giraud *, Laferrière *, Macé + et M. Amédée 
Thierry 5, me paraît démontrée, principalement par des 
raisons prises dans la nature même des choses et dans la 
destination principale des colomies. En efiet, si dans les 
colonies de la Grèce dominait le caractère agricole et com- 
mercial, il en fut autrement des colonies romaines, qui se 
produisirent avec un caractère éminemment politique. Sans 
doute, elles offrent toujours un intérêt agricole, et il le 
faut bien, car sans cela elles ne mériteraient plus le nom 
de colonies; mais, ce qu'il y a de prédominant en elles, 
c'est l'intérêt ou le côté politique +, Destinées à déverser 
loin de Rome le trop-plein des classes pauvres, et à dégager 
ainsi la cité d’un élément fécond en agitations ?, elles sont 
établies comme des sentinelles ou des postes avancés au 
milieu de nations hostiles , remuantes ou toujours prêtes à 
le devenir ‘ ; elles sont appelées à observer et à comprimer, 
en un mot, à conserver et défendre tous les intérêts de la 
métropole. Or, comment pourront-elles suffire à leur mis- 
sion , si les colons ne sont pas, pour ainsi dire, attachés ou 
enchaînés au sol, s'ils peuvent le déserter périodiquement 
pour venir dans la capitale donner ou briguer des suffrages? 


‘4 Economie politique des Romains, t. 11, p. 346. 

8 Droits de propriété, p.280. 

# Histoire du droit civil de Rome et du droit français, t. x, |. vw, chap. v. 

* Des lois agraires, p. 166 et 167. 

8 Dela Municipalité romaine, etc. Il a ainsi abandonné l'opinion contraire 
qu'il avait professée dans sa 3, édition de l'Histoire des Gaulois, publiée en 
1845, t. 11, p. 170 et 171. 

$ Les premières colonies offrent pour type, sur les médailles, un bœuf 
avec une charrue, les autres un étendard et un aigle (vid. M. Lebas, Notes 
sur Tile-Live, p. 818). Vid. aussi Io. Foy Vaillantius, Numismatique des 
colonies (Bibliothèque du Lycée). 

7 V.M. Dureau Delamalle, Economie politique des Romains, dict. loc. 

8 Niebürh a mis particulièrement ce point de vue en relief, Histoire 
romaine, t. 111, Des colonies, p.69 et suivy, | 
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e caractère dont nous venons de parler se fait remarquer 
dans la plupart des colonies, militaires pour la plupart, 
qui furent établies ou renouvelées successivement dans la 
Narbonnaise, à Aix, Narbonne, Nîmes, Ruscino, Fréjus, 
Orange, Valence, etc., etc.*. 

Cicéron qualifie la colonie romaine de Narbonne de spe- 
cula , de propugnaculum populi romani (Gallicis) nationibus 
oppositum et objectum * ; Pomponius Méla la qualifie de sub- 
sidium terris *. Pourquoi le même caractère n’aurait-il pas 
existé chez les rares colonies de la Gaule chevelue ? Pour- 
quoi surtout se refuser à le retrouver dans la colonie de 
Lyon? La date de sa fondation dans le courant de l’année 
qui suivit la mort de Jules César, au milieu de la conflagra- 
tion générale qui éclata à la suite de ce tragique et immense 
événement , les circonstances qui y présidèrent , l'emplace- 
ment sur lequel elle fut établie, la prépondérance dont Lyon 
jouit bientôt par suite de la nouvelle organisation qu'Octave 
donna à la Gaule chevelue, tout concourt à prouver que la 
ville de Lyon fut un observatoire armé, destiné, en qualité 
de boulevard de l’empire romain, à surveiller tous les peu- 
ples de la Gaule; qu'elle fut le siége de l'administration 
centrale de la même province qu'Auguste plaça et retint 
constamment dans la catégorie des provinces impériales 
(provinciæ Cæsaris), à cause de ses derniers soulèvements, 
provoqués surtout par l'opération du recensement; en un 
mot, que Lyon devint la succursale de Rome, ou, si l'on 
veut , la Rome transalpine *. 


1 Y. dans Ch. Sigonius, De antiquo jure Italiæ, lib. 111, cap. 1v, De colo- 
nis militaribus. 

3 Pro Fontejo, 1v. 

8 De situ orbis, lib. 11, cap. v; Gallia narbonensis. 

» Ptolémée dit, en parlant de Lyon, entopos perpomoie, IV. If, Cap. VIII, 
Strabon l'appelle come exporoôs (1. IV), et la table de Peutinger, caput Gallia- 
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M. Monfalcon ne conteste point cela : 1l est trop versé 
dans l'histoire de son pays pour méconnaître l'exactitude 
de ce qui précède. On lit, en effet, dans sa Monographie : 
« L'emplacement (de la colonie Iyonnaise) fut heureuse- 
« ment choisi; Plancus désigna un plateau sur la plus éle- 
« vée des collines qui avaisinaient le confluent : c'était une 
« position militaire. Il voulut faire de la ville nouvelle un 
« boulevard de l'empire, un moyen de contenir les popu- 
« lations belliqueuses et indociles au joug, un centre de 
« civilisation pour la Gaule, et cette cité reçut le nom de 
« Lugdunum:. » 

Mais puisqu'il en est ainsi, comment s'expliquer que les 
colons destinés à occuper cet emplacement pourront émi- 
grer à volonté pour venir dans les comices du Champ-de- 
Mars exercer leurs droits politiques ? 

La démonstration me paraît done complète. 

M. Monfalcon se fonde, pour soutenir son opinion, sur 
un fragment de Suétone*, d’après lequel les colons |yon- 
nals, comme les autres colons des provinces, auraient 
obtenu d’Auguste la faculté d'envoyer leur suffrage écrit, 
déposé dans des boîtes scellées pour les élections de Rome: 
d'où 1l conclut que les colons extra-italiques pouvaient par- 
venir aux honneurs. Cet arzument doit être écarté par deux 
raisons décisives : d'abord, parce que l’ensemble du frag- 
ment de Suétone, qui a fixé d'une manière toute particu- 
lière l'attention des érudits, notamment de M. de Savigny’, 


rum (dom Bouquet, t. 1). M. Michelet dit que Lyon était un œil ouvert sur 
toute la Gaule (Histoire de France, 1, 71). M. Giraud, après avoir mentionné 
les divers fonctionnaires qui résidaient à Lyon, écrit que cette ville fut 
néocore des Gaules (Du droit français, au moyen dge, |. 1, p. 80, note). 

: P. 11 et 12. 

In Oct. August., $ xt. 


à Histoire du droit romain qu moyen âge, chap. 11, $ 8. 
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RFAUYR Que la concession d’Auguste na s’appliqua taxative- 
ment qu à des colons par Ini établis dans l'Italie, et qu’elle 
fut même limitée aux décurions de ces mêmes colonies ; 
ensuite, parce que de l'existence du jus syffragii, il n'est pas 
permis de conclure sûrement à J'existençe du jus hanorym , 
l'électorat et l'éligibilité étant soumis, chez les Romains, 
à des conditions essentiellement différentes !. | 

M. Monfalcon invoque, en outre, un fragment de Ja Table 
de Claude, duquel il résulte que Lugdynum même avait 
fourni au Sénat plusieurs de ses membres ; d’où il tire cette 
conséquence que les colans lyonnais avaient Le jus hanorum. 
Claude dit, en effet, en s'adressant au Sénat : Quanda ex 
Lugduno habere nos nostri ordinis viros nan pænile| 2? Mais 
ce texte ne gontient, selon mo], rien de caneluant; pn voit 
d’abord que Claude ne dit pas que des sénateurs sont venus 
de la colonie lyonnaise, 1l dit seulement ex Lugduno. Cette 
locution isolée mérite d’autant plus d’être remarquée, que, 
dans un paragraphe précédent*, l'empereur citant des faits 
analogues , empruntés cette fois à Vienne, à le soin de dire 
que des sénateurs ont été pris dans le spin de cette colonie : 
ornalissima ecce coLonl4a valentissimaque Viennensium, qudm 
longo jam temmnore senglores huic curiæ çonfert? Cette diffé- 
rence de langage doit naturellement traduire une différence 
dans les faits. A l'époque où Claude prononça son discours, 
Lyon avait une existence de quatre-vingt-dix ans, et nous 


‘ Ainsi, par exemple, l'éligibilité au Sénat exigeait des conditions de 
cens et d'âge qui n’étaient pas exigées pour:le jus suffragi. — Voir, sur 
ces conditions, M. Giraud, Du droit de propriété ; de l'influence de la fortune 
sur la capacité politique, p. 322, et M. Pardessus, Mémoires de l'Académie 
des inscriptions et belles-lettres, Lt. xI11, p. 333 et suiy. 

t $ 6 e} dernier. 

5 $4. 
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savons, par le témoignage de Strabon : et de Sénèque*, que 
cette ville, devenue bientôt industrielle et commerçante, 
avait pris, dès sa fondation, un accroissement des plus ra- 
pides, et que le nombre de ses citoyens primitifs s'était 
prodigieusement augmenté par le concours de nouveaux 
habitants qui affluaient de toutes les parties de la Gaule. Les 
sénateurs venus de Lyon pouvaient donc avoir été choisis 
parmi des habitants (incolæ) que la colonie n’avait pas ab- 
sorbés, et régis par un droit politique autre que celui des 
colons, si leur résidence ou leur domicile étaient les mêmes; 
la colonie ne peut, d'après sa définition même, s'étendre 
au delà de la corporation des colons *. 

Füût-1l vrai que les sénateurs venus ex Lugduno eussent 
été pris parmi les colons 4 primitifs ou leurs descendants, 
que je ne pourrais adopter les conséquences qu’en déduit 
M. Monfalcon, car ces colons auraient été nommés séna- 
teurs sous la dictature de J. César, ou pendant les guerres 
civiles qui suivirent sa mort, à des époques où, au mépris 
de toutes les lois, le Sénat, dont les cadres avaient été con- 
sidérablement élargis, vit entrer dans son sein , non-seule- 
ment des étrangers, des affranchis, des soldats, mais encore 
des esclaves “. Or, 1l est de règle constante qu'il ne faut ja- 
mais conclure pour un état régulier, normal, de ce qui se 
passe dans les temps de crises politiques. 


1 L. IV, p. 132. 

: Epist., lib. x1v, ep. 91. 

: Niebürh, Histoire romaine, t. 111, p. 63. Il suffit d’ailleurs, pour arriver 
à ce résultat, de la définition des colonies d’après le fragment classique de 
Servius, in Æneid., 1v. 

‘ Vid. notamment Tacite, Hist., 11, 20; Aulugelle, Noct. attic., xvr, 13.— 
M. Amédée Thierry, Mémoire académique déjà cité. 

$ Voir, sur ce point, Dion Cassius, 1. xzunx, 6 0; livre xzvut, À 22; Sué- 
tone, in Ociav., c. 3, et les traités de Ian. Guliel., De magistratibus 
popul. roman. tractal., $ 12. 
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Voudrait-on, en faveur de l'opinion de M. Monfalcon, 
s'appuyer encore sur ce fragment de la Table de Claude 
($ 5), où il est dit que Tibère avait appelé de toutes parts 
dans le Sénat la fleur ou l'élite des colonies ou des munici- 
pes? Florem ubiqué coloniarum et municipiorum.., in hâocu- 
rià esse voluit... Mais les mots ubiqué coloniarum et muni- 
eipiorum ne doivent s'entendre que des colonies et des mu- 
nicipes italiques qui avaient obtenu le droit de cité of- 
timo jure , à savoir, dans la vieille Italie, dans l'Italie pro- 
prement dite, depuis les Jos Julia et Plautia, et dans les 
régions de la Gaule cisalpine, dès que celle-ci eut été, par 
suite de la même collation, incorporée ou réunie à l'Italie. 

Malgré ces collations, on epntinua à désigner les villes de 
la péninsule sous leurs anciennes qualités *. | 

Placer surla même ligne les calonies et Jes municipes ex- 
tra<laliques où provinciaux, c'eût été renverser toutes les 
notions du droit public omain que Claude connaissait 
trop bien pour commettre en pleim Sénat une semblable 
erreur. 

. Mais ne peut-on pas argumenter, du moins, du texte déjà 
cité de la Table de Claude, en ce qui concerne les sénateurs 
empruntés à la colonie de Vienne ? Si des colons de Vienne 
ont pu être valablement sénateurs, pourquoi ceux de Lyon 
n’auraient-ils pas pu l'être également ? Je réponds à cet ar- 
gument en disant que la capitale des Allobroges était sans 
doute honorée du titre et des droits de colonie romaine, 
mais sans recevoir de colons dans ses murailles : elle n’était 
qu'une colonie fictive ; il n'y avait pas eu; comme pour 
Lyon, une deductio véritable*, et 1l serait alors moins sur- 


* Vid. notamment Tacite, Histoires, 1, 90, — M. Amédée Thierry, De lg 
Mmunicipulild romains, ® article, Moniteur du 20 noyemb. 1847: 
? Telle est l'opinion de Juste Lipse, reproduite par dom Bouquet, t, 5, 
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prenant que des colons romains fictifs eussent pu jouir du 
droit deshonneurs, précisément parce qu'ils n'avaient au- 
cune mission qui les attachât au sol. | 

X. Ainsi étudié avec soin, le texte du discours de Claude, 
loin d'infirmer le principe de l'incapacité des colons ro- 
mains, au point de vue des droits politiques ou du moins de 
l'exercice de ces droits, ne fait que le confirmer. Toutes les 
objections sont donc écartées, et il faut admettre, avec la 
doctrine généralement reçue :, que les colons lyonnais 
n'avaient pas les droits politiques, et que par suite, s'ils ne 
participèrent pas au bénéfice du sénatus-consulte de 
Claude, bien que la ville de Lyon fût enclavée dans le terri- 
toire des Ségusiaves, peuple de la Gaule chevelue*, ce n’est 
pas par la raison qu’ils auraient été déjà en possession du 
jus honorum, mais bien parce que le sénatus-consulte, fait 
exclusivement pour des COR ne pouvait concerner des 
colons romains *. 

XI. Deux questions restent à examiner : 4° à qui profita 


p. 49, et adoptée de nos jours par M. Amédée Thierry, dans son Histoire 
des Gaulois,t. rrr, p. 283. Il cite (Ibid.) des villes de la Narbonnaïise qu'il 
croit avoir été dans le même cas. 

Le titre du Digeste De censibus offre d’autres exemples de cités qui 
certainement n'avaient qu'un droit de colonie par l’effet d’une concession. 
Voir notamment le frag. x, À 4, et le frag. 8, ( 6. D’après Tacite (Annales, 
XIV, 27), Re ville de la Campanie, avait obtenu de Néron le même 
droit. 

1 M. Monfalcon nous apprend { p. 15, note 3), qu’il l'avait adoptée et pro- 
fessée dans un autre ouvrage. Son changement d’opinion ne nous paraît 
pas heureux. 

2 Urbs inserta et excepta, dit Sénèque (Epist. lib. xrv, ep. 91) ; inser{a, 
parce qu’elle était partie intégrante du territoire de la Gaule ; excepta, parce 
que, colonie romaine, elle n’était pas régie par le droit gallo-romain. 

3 Les colons qui s’inscrivaient (nomina dabant) dans les colonies latines 
perdaient plus que les droits politiques, car ils subissaient la media capitis 
deminutio (Vid. Boëce, Topiques de de 7 ‘et’ Re Orbis ro- 
amanus, CAP, X VI). 
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le discours de Claude, ou plutôt le sénatus-consulte qui en 
approuva les propositions ? 

20 Par quels motifs Claude fut-il déterminé à provoquer 
le même sénatus-consulte? 

XII. Sur la première de ces deux questions, des difficultés 
sérieuses ne pourraients'élever. Le sénatus-consulte profita 
aux primores Galliæ comatæ, c’est-à-dire aux principaux ou 
notables de la Gaule chevelue, qui acquirent le droit aux 
honneurs. Il est en effet impossible de traduireautrement 
que par principaux, ou notàbles, ou les plus considérables, 
l'expression latine primores, qu'on rencontre très-souvent 
dans Tacite ‘, qui est très-familière à la plupart des auteurs 
latins, et qu’on trouve aussi dans plusieurs documents lé- 
gislatifs, comme on le voit dans le vocabulaire de Dirsken. 
Elle se produit toujours avec le même sens ; 1l ne s’agit plus 
maintenant que d’en faire l'application aux habitants de la 
Gaule chevelue, à l’époque où Claude prononçason discours. 

Voici comment s'exprime à ce sujet M. Monfalcon dans sa 
Monographie : « Mais que faut-il entendre par ces mots 
« primi, principales? Désignent-ils les plus distingués des 
« Gaulois par leurs richesses, par l’ancienneté de leur race, 
« la puissance de leur famille, mais ces hommes de condi- 
« tion privée? Faut-il entendre par principales des fonction- 
« naires, des hommes élevés en dignité, ayant obtenu des 
« traités et plus particulièrement les membres du Sénat ou 
« décurions gaulois? Cette dernière opinion est celle qui pa- 
« raît plus probable à M. Zell, dont les raisonnementssem- 


1 Voir notamment Annales, 111, 43, et Histor. r, 72. — Ceux qu'il appelle 
primores, César les appelle principes (De bel. gall., rv, 6). Horace a dit, en 
parlant du satirique Lucilius. d 


PRIMORES popuk arripuit populumque tributim. 
(Liv. xx, sat. a, v. 70 et 71.) 
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« blent plausibles. On croira sans peine avec Savigny que 
« l’ancienne noblesse gauloise composait l'ordre des décu: 
« rions dans les villes principales, C'étaient là les hommes 
«que l’empereur se proposait de faire entrer dans le 
« Sénat'. » 

! Cette explication me paraît des plus satisfaisantes, et je 
ine bornerai à l'accompagner de quelques observations qui 
ne tendront qu'à démontrer l’exactitude du langage de 
M. Monfalcon. 


Les druides, qui composaient le premier ordre de la na- 
lon gauloise, ne pouvaient plus être, au moment où Claude 
prononça son allocution, compris dans la catégorie des 
primores, puisque Claude lui-même, cinq ans auparavant, 
avait prononcé la suppression de leur sacerdoce*. D'un autre 
côté, les membres dé la éurié gallo-romaine, t’est-à-dire les 
propriétaires qui avaient un revenu déterminé, et que l'in- 
fluence de la conquête, remontant à un siècle, avait déjà 
probablemetit fait entrer dans l’organisation des villes du 
Nord et du Centre, à côté des membres de la vieille aristo- 
cratie gatloise formant le Sénat ou conseil des mêmes vil- 
les*, devaient figurer, du temps de Claude, parmi les primo- 
res Galliæ comatæ. Mais il ne faut pas perdre de vue que le 
droit complet de bourgeoisie n'était réclamé que pour les 
primores qui avaient obtenu depuis longtemps le droit de 
bourgeoisié simple, « Jœdera et civilatém romanam PrdEk 
assecuti. » Or, ce droit avait été accordé par J. César à une 
‘époque cohtemporäiné de la conquête, avant que l'influence 
LS | EUROS. 

PORTE EU A Eee US | 
* Suétone, in Claud., 95 ; Pline, Hist. natur., lib. xxx, cap. 1. 


chap. n1, $ 20 ;.et Mi Lafarrière,. Hisioire du droit civil, fur, chap. 11, 
sect. El. : 6.7 1. 1.7 L 


LA TABLE DE CLAUDE. 219 


romaine eût pu réagir sur la nouvelle organisation des 
curles. 

Il faut donc maintenir l'interprétation de M. Monfalcon, 
à qui je ferai pourtant un reproche, celui d’avoir considéré 
les deux mots primi et principales comme synonymes 
de primores. Tacite va nous prouver bientôt qu'il entendait 
le mot primi dans un autre sens ; et, quant au mot principa- 
les, ila un sens juridique tout particulier dans le vocabulaire 
de l’histoire du droit gallo-romain, car le principalat semble 
s'entendre d’un rang éminent, occupé par un certain nombre 
de décurions*. 

Ainsi le sénatus-consulte ne s’appliqua qu'à une classe 
seulement des Gaulois chevelus, aux primores; 1l importe 
de le préciser avec soin, car on rencontre un très-grand 
nombre de traductions inexactes, les unes pour être trop 
extensives, les autres pour être trop restrictives. 

XIII. Reste l’interprétation de ces mots de Tacite : oratio- 
nem principis seculo patrum consulto, primi Ædui senatorum 
jus in urbe adepti sunt : datum id fœderi antiquo, et quia 
soli Gallorum fraternitatis nomen cum populo romano usur- 
pant. 

M. Monfalcon, partageant l'opinion de quelques écrivains, 
entend ces mots primi Ædui.…. etc., en ce sens que les 
Eduens auraient été compris les premiers parmi les primo- 
res déclarés éligibles. 

Il s'exprime ainsi : «L'empereur Claude gagna complé- 
« tement sa cause; grâce à lui, les principaux de la Gaule 
« chevelue, et parmi eux, les Eduens les premiers, obtinrent 
« cette prérogative qu’ils ambitionnaient si fort, ce droit 


1 Ce point est l'objet de vives controverses. On peut consulter M. de 
Savigny, Histoire du droit romain au moyen dge, chap. 11; et M. Ch. Giraud, 
Du droit français au moyen dge, 1. 1, p. 127. 
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«aux honneurs, qui conduisait à la dignité séfatoriale".» 

Ces paroles me semblent manquer d’exactitude et ne pas 
rendre la pensée de Tacite. 

Pour saisir hettement cette pensée, il faut distinguer 
soigneusement deux choses, l'éligibilité et l'élection. Que 
réclamaietit les principaux de la Gaule chevelue? Ils récld- 
maient, on le sait, le jus honorum, c'est-à-dire l'éligibilité 
au Sériat et aux magistratures tiationales* : en possession des 
droits civils, ils voulaient y joindre les droits politiques : 
cette éligibilité, qui était dans les attributions du Sénat, fut 
accordée par le sénatus-consulte qui suivit, selon l’usagé, 
la proposition du prince : « orationem principis secuto patrum 
« consullo...» Mais l’éligibilité décrétée, à qui fut-elle appli- 
quée, ou plutôt quels sont ceux qui les premiers furent élus 
sénateurs par l'empereur, investi seul du droit d’élire en sû 
qualité de dépositaire du pouvoir censorial*? Les premiers 
élus furent les Eduens; les premiers, ils furent inscrits sur 
l'album sénaiorial pour des raisons que Tacite a exposées. 
Les mots de cet historien : Primi Ædui senatorum jus in urbe 
adepli sunt,; me paraissent synonymes de ceux qu'emploie 
Suétone pour exprimer un fait analogue, quand il dit, en 
parlant de d. César : Quosdam è semibarbaris Gallorüum re- 
cepit in curiam *; 1ls me paraissent synonymes encore de 
ceux qu’emploie le jurisconsulte Ulpien, quand il parle du 
municeps adeptus senatoriam dignitatems. 


Riou. p. 15: 

% Lejus suffragü, si vivement recherché Bou la république, était devent 
sans valeur à celte époque, les élections étant passées au Sénat, ainsi qu'on 
l'a déjà noté. 

3 Voir sur la censure exercée par Claude, Suétone, in Claud., xunx; Tacite, 
Annales, X1, 25, et de ne tj Chap. 1v, p. 316 et Li 

4 In.J. Cœsar.; 76. : 

5 Fragm. 23, Decensibus.  : :;,.: 
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Dans Îb Système de M. Mütifäleon, la seule préférence 
qu'auralénit obtenue les Eduens, eût consisté à être nomrhés 
les prertiiers parmi tous les peuples de la Gaule chevelue 
dans le sériatus-consulte qui décrétait l’éligibilité. Mais cela 
ferait supposer que les divers peuples de la Gaule chevelue, 
qui étaient au nombre de soixante‘, auraient été mention- 
nés individuellement et classés de l'oratio, le sénatus- 
consulte sé confondant toujours avec les propositions du 
prince *. Or, ce classement est fort invraisemblable, surtout 
en présence des dimensions du bronze sur lequel l'oratio a 
été gravée. 

Sans examiner d'ailleurs ce que cette préférence aurait eu 
de sérieux, et en rapport avec la nature des liens déjà si 
anciens et si étroits* qui unissaient les Eduens aux Romains, 
il est beaucoup plus logique d'admettre que la faveur qui 
fut faite aux Eduens, consista pour eux à être admis les 
premiers dans le Sénat, faveur beaucoup plus grande assu- 
rément que celle qui se serait réduite à une simple priorité 
dans lé classement des peuples dont les primores auraient 
été déclarés éligibles. Cette version, quis harmonise avec le 
fond du récit, peut d’ailleurs être justifiée par d’imposantes 

auto rités . 

à Voir le tableau énumératif dé ces peuples dans l'Histoire du droit 
civil de Rome et du droit français, par M. Laferrière, t. 11, p. 214 et 215, 
2e édition. 

1 Voyez ci-dessus, nole de la p. 197. 

& Ils remontent à l'année 193 avant J.-C. (631 de Rome) et furent établis 
par l’inçermédiaire des Massaliotes, à l'époque où les Eduens étaient en guerre 
contre les Allobroges. Les Eduens reçurent le titre d'amis, d° alliés du peuple 
romain, et donnèrent en retour aux Romains celui de frères (César, De 
bell. gall., 1, 33; Strabon, 11, 3 à 24; Plutarque, in Cæsar.; : 409. Vid. Âme- 
dée Thierry, Histoire des Gaulois, part. 11, chap. n1). 

# Voir notamment les auteurs de l’/istoire littéraire dé la France, 1, UE 
Amédée Thierry, Histoire des Gaulois, part. 111, chap: ixt, in fine. Îl est à 
regretter que le même auteur ait élé moins exact daus sbh Histoire de la 
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XIV. Il me reste à examiner par quels motifs Claude fut 
déterminé à provoquer le sénatus-consulte dont nous venons 
de définir la portée. M. Monfalcon ne le dit pas; son silence 
sur ce point m'a paru constituer une lacune notable qui 
méritait d'être comblée. 

Claude était né à Lyon, je l'ai déjà dit; il y était né ‘ le 
jour des calendes d'août de l’an 744 de Rome (10 ans avant 
J.-C.), sous le consulat de Julius Antonius et Fabius Afri- 
canus, le jour même où Drusus son père fit consacrer l'autel 
d’Auguste et de Rome?, élevé à la pointe de la presqu'île *, et 
sur lequel on avait gravé le nom des soixante cités ou peu- 
ples de la Gaule. 

Cette circonstance de la naissance du prince dans la capi- 
tale de la Gaule chevelue influa-t-elle sur le projet du séna- 
tus-consulte? C’est là ce que l’on ne peut affirmer, pas plus 
qu’on ne saurait le nier; je serais toutefois assez porté à 
croire, malgré de graves autorités *, qu’elle n’exerça qu’une 
influence assez médiocre, puisque, par les raisons déjà ex- 
posées, les colons lyonnais, ceux que Claude devait affec- 
tionner le plus, ne purent pas participer aux bienfaits du 
sénatus-consulte. La grande raison, la raison décisive et dé- 
terminante, fut, selon moi, toute politique. 


La question de l'assimilation des provinces à l'Italie, qui 
rappelle naturellement les graves difficultés qu'avait ren- 
contrées, dans le septième siècle, l'assimilation de l'Italie à 


Gaule sous l'administration romaine, où il dit que les villes de la Gaule 
chevelue furent admises au droit des honneurs (Zntroduction, p. 159). 

1 Sa mère était Antonia, fille du triumvir Marc-Antoine et d'Octavie, 
sœur d’Auguste. 

2 Suétone, in Claudium, 2. 

# Tite-Live, Epitom. xxxvi1; Gruter, Inscription, 1, p. 13, n° 15. 
. % Spanheim, Orbis romanus, cap. XVI, p. 95. 
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Rome!, se trouvait très-nettement posée depüis les guerres 
civiles -de César et de Pompée. Celui-ci était partisan, comme 
on sait, de la vieille constitution romaine; il voulait main- 
tenir la distinction des races, la suprématie de l'Italie sur 
les provinces. Animé d'idées tout à fait contraires, conti- 
nuateur des traditions de Marius, César travailla ouverte-. 
ment à la ruine des priviléges de l'Italié par un double 
moyen, en brisant la majorité du Sénat, qu'il remplit (on 
l’a déjà dit) de personnes de toute condition, et en ac- 
cordant le droit de cité avec la plus grande prodigalité. 
Auguste et Tibère se montrèrent sobres de pareilles conces- 
sions. Le premier renouvela deux fois le Sénat, réduisit le 
nombre de ses membres et l'épura”; le second le décima et 
l'opprima, en lui laissant quelques apparences de liberté. 
S'ils ne réagirent pas ouvertement contre le système de 
Jules-César, du moins ils posèrent un point d'arrêt dans le 
mouvement de ce système, en éloignant du gouyerhement 
les provinciaux et les barbares #. 

Sans parler de ce prince insensé ou furieux qui régna pen- 
dant quatre ans sous le nom de Caligula, nous dirons que 
Claude sinspira de la politique de Jules-César. Plein de 
sympathie pour les nations vaincues, il favorisa le mouve- 
ment démocratique, et combattit en conséquence l’aristo- 
cratie sénatoriale ; 1l laissa tomber le gouvernement éntre 
les mains de ses femmes et de ses affranchis, qui firent du 
titre de citoyen romain l'objet d’un trafic odieux, à la suite 
duquel ce titre était vendu pour le prix le plus infime #. Le 


* Elles provoquèrent la guerre dite sociale, sur laquelle M. Prosper Mé- 
rimée a récammeut publié une savante Monographie, 
_ # Suétone, in Oct. Aug., 27, 85; Dion Cassius, Lv, 13; Vauchopp, De veter. 
magistrat. gopul. roman. 13. 
# M. Michelet, Histoire de France, 1, 75 et suiv. 
# Dion Cassius, LIL, 17; Sénèque, Asoxghomvcanc: dal dudus in meriem Chau- 
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principe de l’unité politique et de la communication aux 
étrangers ou provinciaux des priviléges dont jouissaient les 
habitants de l'Italie, fit donc sous son règne des progrès 
très-rapides,. qui continuèrent avec quelques alternatives 
jusqu’au commencement du troisième siècle, époque à la- 
-quelle l’empereur Caracalla, qui était né aussi à Lyon, fit 
triompher définitivement le principe de cette unité‘. Voilà 
comment s'explique, par le caractère général de la politique 
impériale, plus spécialement par le caractère de la politique 
égalitaire du fils de Drusus, le sénatus-consulte que nous 
examinons*; acte important, comme on l’a dit avec raison, 
qui aplanit les Alpes, fut le premier monument authentique 
de notre histoire nationale, le titre de notre admission dans 
la grande initiation du monde. La Gaule chevelue ne fut 
pas ingrate à l'égard du prince qui venait de la gratifier 
d’une si haute concession. L’Aquitaine lui éleva des statues, 
et les Rhèmes bâtirent un temple pour perpétuer son sou- 
venir 5. 

Ainsi, le cinquième empereur romain, malgré la faiblesse 
bien connue de son caractère, etgrâce à la docilité du Sénat, 
put consacrer, au profit d'une classe entière de provinciaux, 
une faveur que César n’avait pu accorder qu’en s'aidant de 


dit, 1v. Vid. Spanheim, Orbis romanus, cap. xvi. Suétone dit bien que Claude 
fit frapper de la hache des étrangers qui avaient usurpé le titre de citoyen 
romain (ir Claud., 25,; mais ce n’était là qu’un fait exceptionnel, contras- 
tant avec l'esprit général de sa politique. 

1 Fragm. 17, De statu hominum. S. Augustin, en approuvant l’avéne- 
ment de cette unité, le considère comme l’accomplissement des lois pro- 
videntielles (De Civit. Dei, v, 17). 

* M. Amédée Thierry explique l’oratio de Claude par le désir que ce 
prince aurait eu d'accorder cedédommagement aux Gaulois qu’il avait per- 
sécutés par. la suppression des druides (Histoire des Gaulois, part. Il, 
chap. 1). Cette cause peut avoir été impulsive; mais je ne crois pas qu’elle 
ait été déterminante. 


® Voy. M. Laferrière, loc. cit., t, Fr, 248. 
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la plénitude de son omnipotence, et qu’en excitant des hos- 
tilités vives et passionnées qui contribuèrent à aiguiser le 
poignard sous lequel il expira. Cette fois ce fut le Sénat lui- 
même qui, en accédant à la volonté du prince, consentit à 
altérer sa propre constitution. Il est toutefois juste de recon- 
naître que du temps de Claude, les principaux de la Gaule 
chevelue étaient, par leur civilisation et par les rapports 
nombreux qu'ils avaient déjà noués avec les Romains !, 
beaucoup plus dignes de la concession qui leur fut faite que 
les demi-barbares du temps de Jules César. 

XV. Me voici parvenu au terme de cette dissertation sur 
le savant travail de M. Monfalcon. Les observations critiques 
que j’y ai consignées, fussent-elles toutes d’une exactitude 
irréprochable, ne sauraient infirmer en rien le mérite de la 
Monographie de la Table claudienne. Ces observations 
n'ont eu d’ailleurs qu'un seul but, celui de faire bon ac- 
cueil à l'œuvre remarquable que l’ancienne capitale de la 
Gaule chevelue vient d'adresser à notre cité, qui, si elle ne 
fut pas la première de la Gaule narbonnaise, fut du moins 
une de ses villes principales, selon Pomponius Méla, une 
des plus opulentes* , et qui ne le céda à aucune autre pour 
le culte des lettres. FRS | 

Combien de motifs d’ailleurs qui portent à méditer sur la 
publication dont je viens de m'occuper ! En effet, consi- 
dérée comme document littéraire, la Table claudienne a une 
bien grande valeur, soit parce- qu'elle prouve que si Tacite 
a prêté les trésors de son éloquence aux discours nombreux 
qu’il rapporte, il a su conserver fidèlement le fond des idées; 
soit parce que, monument unique des nombreuses produc- 
tions de Claude, elle nous donne une idée de la trempe de 


: Voir le discours de Claude dans Tacite. 
» De situ orbis, lib. 11, cap. v (Gall. Narbon.). 
NOUV. SÉR. T. XXII. 45 . 
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son esprit et de la forme de son langage. Considérée comme 
document juridique, la même Table n'offre pas une moindre 
importance : 

A0 Elle constitue un spécimen des orationes principis in 
senatu recitatæ ; spécimen d'autant plus précieux, qu'il est 
pur de toute altération, et sert ainsi à faire comprendre les 
écrits nombreux qui parlent de ces oraliones "; 

90 Elle contient, comme nous l'avons vu, la confirmation 
de cette doctrine déjà bien ancienne et mal à propos con- 
testée, selon nous, par M. Monfalcon, que les véritables co- 
lons romains, les coloni pepucri, avec toutes les formalités 
nécessaires pour constituer une colonie, ne jouissaient pas 
des droits politiques ; comme aussi elle établit que les co- 
ions, qui ne doivent ce titre qu'à une collation gracieuse 
du jus coloniæ, les coloni FACTI, jouissaient au contraire de 
ces droits. 

go Que si les fragments de la Table de Claude, déjà exa- 
minés *, étaient interprétés ell Ce sens, qu'ils établissent 
l'existence des droits politiques en faveur des colons deducti, 
cette Table acquerrait par cela même une valeur immense, 
puisqu'elle renverserait de fond en comble l'opinion con- 
traire, soutenue jusqu'ici, comme on l'a vu, par les juris- 
cotisultes et les publicistesles plus autorisés. 

4 On y trouve aussi les expressions les plus heureuses 
pour traduire le droit complet de bourgeoisie, l'optimum 
jus civilatis, que Claude appelle solidum civitalis benefcium ; 
formule qui mérite de prendre place dans le vocabulaire du 
droit romain. 


1 Cujas atteste que l'empereur Adrien avait écrit xux livres sur les Ora- 
tiones qu’il avait prononcées dans le Sénat (Comment. in Instif., L. VIIL, 
c. 381). 

363, 4et6. 

# 
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Enfin, l'inscription lyonnaise m'a paru digne d’exciter 
un vifintérêt dans l'esprit des habitants de l'ancienne Gaule 
narbonnaise, bien que cette partie de la Gaule n’ait pas 
bénéficié du sénatus-consulte de Claude. Le nom de cet em- 
pereur doit être, en effet, cher à plus d’un titre à ses habi- 
tants. Claude supprima la religion des druides, nous l'avons 
dit, et avec cette religion disparurent les immolations de 
victimes humaines, que Cicéron reprochait à certains peu- 
ples de la Narbonnaise, parmi lesquels il est bien difficile 
de ne pas comprendre les Tectosages‘ . Pline l’ancien esti- 
mait qu'on ne pouvait être assezreconnaissant à l'égard des 
Romains, qui avaient délivré l'humanité de pareilles mons- 
truosités *. D'un autre côté, dans son oratio, que nous ve- 
nons d'étudier, l’empereur se plaît à mentionner que des 
personnages illustres, sortis de la même province, avaient 
fait honneur au Sénat romain”. Tacite a d’ailleurs con- 
staté, dansle livre x1 de ses Annales, que, par une faveur 
dont la Sicile seule jouissait, le successeur de Caligula avait 
autorisé les sénateurs, venus de la Narbonnaise, à voyager 
ou à séjourner dans cette province, sans qu'ils eussent be- 
soin d’une autorisation spéciale de l'empereur. Enfin, 1l est 
établi que Claude porta un soin tout particulier à la répara- 
tion des grandes voies romaines qui sillonnaient la même pro- 
vince“ ; et ce fut par un souvenir de reconnaissance de tant 
de bienfaits que des'inscriptions, en l'honneur du prédéces- 
seur de Néron, furent gravées dans certaines parties de la 
même contrée‘. Ajoutons que sous le règne du petit-fils de 


1 Pro Fontejo, xi et x1ti, — V. aussi Mart. Capella, dont le fragment est 
cité dans le t. 1er de dom Bouquet, p. 420. 

2 Hist. nat., xxx. ; 

3 Comparer le $ 6 de la Table de Claude avec le discours dans Tacite. 

# Ç 23. — Voir sur ce texte Cujas, Observationes, lib. vr, Cap. xXxXY. 

8 Hist. générale de Languedoc, par D. Vaissette, p. 111. 

6 Ibid., Preuves, p. 6, inscription 24. 
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Livie, règne favorable au développement des mstitutions 
juridiques, furent décrétés deux sénatus-consultes, le Macé- 
donieri et le Velléien, dont les habitants de l’ancienne Nar- 
bonnaise, qui constitua la terre classique des pays de droit 
écrit, recueillirent et pratiquèrent scrupuleusement les sa- 
ges et bienfaisantes dispositions. Enfin, n'est-il pas à peu 
près indubitable que, passionné pour les travaux de l'esprit, 
Claude favorisa la prospérité de ces nombreuses écoles’ dont 
s’enorgueillissait la Gaule à Braies et à Saies*, qui devint 
bientôt l'émule, non pas seulement de la Gaule où on por- 
tait la toge romaine *, mais de la vieille Italie ; écoles céle- 
bres, que l’on vit propager le goût de l'antiquité grecque et 
romaine, mieux conservé dans ce pays qu'à Rome même, 
et faire rayonner au loin le culte des beaux-arts? 

XVI. Terminons l'exposé de ces considérations, en disant 
que nous ne devons pas regarder comme nous étant tout à 
fait étranger un monument que possède une ville qui fut la 
métropole de toutes les Gaules, dont les premiers colons 
furent des exilés de Vienne, portion intégrante de la Nar- 
bonnaise; une ville qui, d’après l'opinion de plus d’un éru- 
dit*, avant les réformes géographiques d'Auguste, se trouva 
comprise dans la circonscription de cette province. 

Les peuples de la Narbonnaise furent, selon toutes les 
probabilités, représentés à l'inauguration solennelle, faite à 
Lyon, de l’autel monumental élevé à Auguste“. Il est très- 


* Voyez sur ce point Histoire des Gaulois, par M. Amédée Thierry, partie 
11, Chap. nr. 

? Gallia Braccata, appelée plus tard Narbonnaise (voir notamment Catel, 
= Mémoire sur le Languedoc, chap. 11). 

3 Gallia Togata , ou Gaule cisalpine. 

4 Voir Dom Vaissette, Histoire générale de Languedoc, note9, p. 614 du L. rer. 
Picrre Cazeneuve. en son Traité du Franc Aleu du Languedoc, adopte la 
mêune opinion, p. 4. 

5 Cette question est examinée avec soin par dom Vaissette, note 9, 61, 
dut. rer. 
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vraisemblable aussi que les hommes lettrés de Narbonne, 
de Vienne, de Toulouse, étaient dans l'usage d'aller prendre 
part à ces concours célèbres, à ces jeux de la pensée et de 
l’éloquence grecque et latine que Caligula avait institués 
dans la colonie de Plancus', devenue le rendez-vous de 
l'élite de la noblesse gauloise, et qu’ainsi s’étaient établis à 
plus d’un titre politique ou littéraire, des liens et des rap- 
ports nombreux, d'une part, entre la capitale des Volkes 
Tectosages que Martial qualifiait de cité palladienne*, la 
cité qui fut dans les Gaules une des plus vieilles alliées du 
peuple romain, qui avait vécu plusieurs siècles avant la fon- 
dation de Lyon, colonie romaine elle aussi*, et d'une date 
antérieure à celle que Plancus établit sur le sol des Ségu- 
siaves ; et d'autre part, entre Lyon, où la culture de l’es- 
prit était tellement développée, que Pline le jeune se félici- 
tait de l'accueil empressé que ses ouvrages y avaient reh- 
contré”, etoù, quelquesannées après, saint Pothin fit briller 
le flambeau du christianisme, qui devait bientôtilluminer et 
régénérer la Gaule tout entière. 
BenEcE, 


Professeur à la Faculié de Droit 
de Toulouse. 


1 Suétone, in Caligul. xx; el Juvénal, Satyr., 3, v. 44... Lugdunensem 
shelor dicturus ad aram. 

? Epigr. liv. x, épig. 101. 

3 Je me propose d'établir ces deux propositions dans un mémoire qui 
portera pour titre Toulouse ville latine, et dont j'ai déjà communiqué quel- 
ques fragments à l’Académie. L'objet principal de ce Mémoire est d'ailleurs 
d’établir que l'origine des franchises municipales de Toulouse et de plu- 
sieurs autres villes de la Narbonnaise est dans le droit de Latinité. 

& Epist., lib. 1x, p. 11. 
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 ORATIO CLAUDII PRINCIPIS 


Ut Galli jus senatorum in urbe adipiscerentur. Simul de Gallia- 
rum censu agitur. 


Orationis initia desunt. Manent tantüm laceræ voces : « mæ 
rerum nostr... Si... » 

Mox : 

« Equidem primam omnium illam cogitationem hominum, 
quam maxime primam, occursuram mihi provideo. Deprecor ne, 
quasi novam, istam rem introduci exhorrescatis ; sed illa potius 
cogitetis, quam multa in hac civitate nova sint, et quidem sta- 
tim ab origine urbis nostræ ; in quod ( lege quot ) formas status- 
que respublica nostra diducta sit. 

« Quondam reges hanc tenuere urbem ; nec tamen domesticis 
successoribus eam tradere contigit. Supervenere alieni, et quidam 
externi, ut Numa Romulo successerit, ex Sabinis veniens, vicinus 
quidem, sed tu externus ; ut Anco Marcio Priscus Tarquinius. 
Propter temeratum sanguinem (quod patre Demarato Corinthio 
natus erat, et tarquiniensi matre generosa, sed inopi, ut quæ 
tali marito necesse habuerit succumbere) quum domi repelleretur 
a gerendis honoribus ; postquam Romain migravit, regnum adep- 
tus est. Huit quoque et filio, nepotive ejus (nam et hoc inter auc- 
tores discrepat), insertus Servius Tullius : si nostros sequimur, 
captiva natus Ocresia ; si Tuscos, Cœlii quondam Vivennæ sodalis 
fidelissimus, omnisque ejus casus comes. Postquam varia fortura 
exactus, cum omnibus reliquiis Cœliani exercitus, Etruria exces- 
sit, montem Cœælium occupavit ; et a duce suo Cælio ita appelli- 
tatus; mutatoque nomine (nam tusce Mastarna ei nomen erat), 
ila appellatus est ut dixi; et regnum summa reip. utilitate obti- 
nuit. Deinde, postquam Tarquinii Superbi mores invisi civitati 
nostræ esse Cæperunt, qua ipsius, qua filiorum ejus, nempe per- 
tæsum est mentes regn]i; et ad consules, annuos magistratus, 
administratio reip. translata est. Quid nunc commemorem dic- 
taturæ hoc ipso consulari imperium valentius, repertum apud 
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majores nostros, quo in asperioribus bellis aut in civili motu dif- 
ticiliore uterentur? aut in auxilium plebis creatos tribunos plebei? 
Quid a consulibus ad decemviros translatum imperium, solutoque 
postea decemvirali regno, ad consules rusus ( lege rursus) redi- 
tum? Quid in pluris (td est plures ) distributum consulare impe- 
tium, tribunosque militüim consulari imperio appellatos, qui seni 
et sæpe octoni crearentur? Quid communicatos postremo cum 
plebe honores, non imperii solum, sed sacerdotiorum quoque ? 
Jam si narrem bella a quibus cœperint majores nostri, et quo 
processerimus, vereor ne nimio insolentiot esse videar, et quæ- 
sisse jactationem gloriæ prolati imperii ultra Oceanum. Sed illac 
potius revertar. 

« Civitatem, .,.. sane, . . , . n0VO. , . . . divus Aug: ,.,. 
no.., lus et patruus Tib. Cæsar, omnem florem ubique colonia- 
rum ac municipiorum, bonorum scilicet virorum et locupletiuim, 
in hac curia esse voluit. Quid ergo, non italicus senator provif- 
ciali potior est? Jam vobis, quum hanc partem censuræ meæ ad- 
probare cœpero, quid de ea re sentiam rebus ostendam ; sed fie 
provinciales quidem, si modo ornare curiam poterint, reiciendos 
(2d est rejiciendos ) puto. 

« Ornatissima ecce colonia valentissimaque Viennensium quam 
longo jam tempore senatores huic curiæ confert ! ex qua colonia, 
inter paucos, equestris ordinis ornamentum, L. Vestinum fami- 
liarisshne diligo, et hodieque in rebus meis detineo ; cujus liberi 
fruantur , quæso , primo sacerdotiorum gradu, postmodo cum 
annis promoturi dignitatis suæ incrementa. Ut dirum nomen la- 
tronis taceam, et odi illud palæstricum prodigium, quo ante in 
domum consulatum mtulit, quam colonia sua solidum civitatis 
romanæ beneficium consecuta est : idem de fratre ejus possum 
dicere, miserabili quidem indignissimoque hoc casu, ut vohis 
utilis senator esse non possit. 

« Tempus est jam, Tib. Cæsar Germanice, detegere te patribus 
conscriptis quo tendat oratio tua : jam enim ad extremos fines 
Galliæ Narbonensis venisti. 

« Tot ecce insignes juvenes, quot intueor, non magis sunt 
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pœnitendi senatores, quam pœnitet Persicum , nobilissimum 
.virum, amicum meum, inter imagines majorum suorum Allobro- 
gici nomen legere. Quod si hæc ita esse consentitis, quid ultra 
desideratis, quam ut vobis digito demonstrem solum ipsum ultra 
fines provinciæ uarbonensis jam vobis senatores mittere, quando 
ex Lugduno habere nos nostri ordinis viros non pœnitet ? Timide 
quidem, P. C., egressus adsuetos familiaresque vobis provincia- 
rum terminos sum. Sed destricte jam Comatæ Galliæ causa 
agenda est ; in qua, si quis hoc intuetur quod bello per decem 
annos exercuerunt divum Julium, idem opponat centum anno- 
rum immobilem fidem, obsequiumque, multis trepidis rebus 
nostris plus quam expertum. Illi, patri meo Druso, Germaniam 
subigenti, tutam quiete sua securamque a tergo pacem præstite- 
runt ; et quidem, quum ad census ( certo certius emendandum ab 
censu ), novo tum opere, et inadsueto Gallis, ad bellum avoca- 
tus esset. Quod opus quam arduum sit nobis, nunc quum maxi- 
me, quamvis nihil ultra quam ut publice notæ sint facultates 
nostræ exquiratur, nimis magno experimento cognoscimus. » 
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« Ce qui manque en France en tous genres, c’est le sen- 
« timent etl’habitude du respect; l’on y passe bien vite, de 
« l'examen qui peut éclairer, à l'ironie qui réduit tout en 
« poussière ‘! » 

Quand M"e de Staël signalait, sous cette forme heureuse, 
un des plus grands vices de notre pays et de notre temps, 
elle était la première à donner l'exemple de ce défaut de 
respect, et sa passion, plus forte que sa raison, cherchait à 
réduire en poussière le pouvoir qu'avait consacré la double 
autorité du génie et de la gloire! 

C’est apparemment que les mœurs ont une force 1rrésis- 
tible, qu’elles dominent les gouvernements et les lois, et 
que quand elles sont contraires au principe même de la 
puissance publique, elles entraînent dans leur courant les 
plus nobles esprits et se jouent des obstacles que les pré- 
cautions politiques et les règles pénales veulent leur op- 
poser ! 

Plusieurs choses, dit Montesquieu, gouvernent les hom- 
mes : le climat, la religion, les lois, les maximes du gouver- 
nement, les exemples des choses passées, les mœurs, les 
manières, d'où il se forme un esprit général qui en résulte. 
A mesure que dans chaque nation une de ces causes agit 
avec plus de force, les autres lui cèdent d’autant! 


‘ De l'Allemagne, livre de la Philosophie, chap. 111, p. 355. 
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Depuis soixante ans, chez nous, ce sont les mœurs qui 
agissent avec le plus de force; c’est donc à réformer les 
mœurs qu'il se faut appliquer : 1l faut les ramener à Îa 
religion et au respect; sans cela, les plus profondes 
combinaisons de la science politique ne pourront res- 
taurer l’autorité; elle paraîtra un moment raffermie et 
se rendra redoutable; mais à peine aura-t-elle tempéré 
ses rigueurs et diminué ses précautions, qu'elle sera envahie 
par l’insubordination qui, pour mieux réussir, s'appellera 
du beau nom de liberté. Ainsi, sans méconnaître la néces- 
sité de resserrer l'empire des lois et de donner au pouvoir 
la force que depuis si longtemps on s’étudiait à lui ôter, 
nous pensons que c'est aux mœurs qu'il faut s'attaquer. 
Quand une terre est devenue ingrate, on a beau y varier la 
- eulture, elle ne produira pas longtemps de bons fruits, si 
on ne la rajeunit et la répare: il en est de même d'un peu- 
ple vieux et sceptique; 1l faut relever ses mœurs, ranimer ses 
eroyances, et rafraîchir son âme! 

C'est une révolution qui reste à faire; c'est la seule qui 
puisse rendre au pouvoir politique son ancienne durée, et 
le mettre à l'abri des catastrophes dont la force matérielle 
ne préserve pas toujours! 

Hâtons-nous done de l’entreprendre. Ne laissons pas 
grandir l'enfance dans une hberté sans objet, replaçons-la 
sous l'autorité d’une éducation religieuse et d’une direc- 
tion énergique. | 

Comment veut-on que l'enfant qui ne respecte pas la 
puissance paternelle, que la nature institue, respecte le pou- 
voir que fondent la politique et Les lois! 

C’est donc au sein de la famille qu'il faut rappeler les 
mœurs qui font aimer l'autorité publique et privée, qui dé- 
tachent l’homme du culte exagéré de lui-même, pour le 
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rendre aux sentiments du devoir et d’une juste obéis- 
sance !| 

Quand on discuta pour la première fois au Conseil d'Etat 
le titre de la puissance paternelle, le conseiller Malleville y 
exprima cette vérité avec une grande force : « C'est surtoui, 
«dit-il, dans un Etat libre, qu'il faut donner un grand res- 
« sort à l'autorité paternelle, parce que c'est d’elle que dé- 
«pend principalement la conservation des mœurs et le 
« maintien de la tranquillité publique... La puissance pa- 
« ternelle est la providence des familles, comme le gouver- 
« nement est la providence de la société. Il faut qu'un 
« gouvernement puisse se reposer sur l'autorité des pères 
« de famille, pour suppléer les lois, corriger les mœurs et 
« préparer l’obéissance! » 

Suppléer les lois, corriger les mœurs et préparer l’obéis- 
sance, tel est en effet le rôle de ce premier gouvernement, 
qui est la base et le principe des autres; c’est donc là, en- 
core une fois, qu il faut attaquer, comme dans son berceau, 
ce défaut de respect qui mine la société française et la pousse, 
au milieu des agitations, à une désastreuse anarchie. Pour 
y parvenir, 1] convient de relever l'autorité affaiblie du père 
de famille, et de dépouiller la loi de ce faux esprit de liberté 
qui triompha, en l’an XI, de la raison et de la sagesse du pre- 
mier Consul. 

Dans une de ces pages charmantes qui souvent rappro- 
chent, mais quelquefois éloignent de la vérité, notre Mon- 
laigne bat en brèche l'autorité des pères : « J’accuse toute 
violence, s'écrie-t-1l, en l’éducation d'une âme tendre, qu'on 
dresse pour l'honneur et la liberté : il y a je ne sais quoi de 
servile en la rigueur et en la contrainte, et tiens que ce qui 
ne se peult faire par la raison et par prudence et adresse, 
ne se faict jamais par la force. » 


236 RRVUE DE LÉGISLATION. 


C'est bien là le père ingénieux et facile de ce scepticisme 
à moitié endormi sur l'oreiller du doute et de l’indifférence ! 
Son œil, si habile à connaître et à deviner les replis du cœur 
humain, ne s'étend pas au delà des charmes du foyer domes- 
tique, et quand 1l parle à Mme d'Estissac de l'éducation des 
enfants, il est tout à son plaisir et ne s'aperçoit pas qu'il 
travaille pour la licence! 

Parmi les philosophes qui ont cherché à affablir l'auto- 
rité paternelle, il en est de moins ingénus et de moins ten- 
dres ; ainsi, nous n’avons jamais lu sans tristesse, le chapitre 
du Gouvernement civil, intitulé : Du pouvoir paternel. Locke 
y répand le souffle révolutionnaire qui avait agité son pays, 
et il va, qu’on me pardonne l'expression, jusqu à prêcher 
la liberté à des berceaux. Ne s’écrie-t-1l pas en effet : « Un 
enfant est libre, sous la protection et par l'intelligence de son 
père, qui doit le conduire jusqu’à ce qu'il puisse régler ses 
propres actions ! » 

Il fait des père et mère des gardiens et des gouverneurs 
de l'enfant, qu'il appelle un jeune monarque, et qu'il n’en- 
tend priver de sa liberté et de sa souveraineté, que jusqu'à 
ce que la raison lui en permette l'usage ! 

« Nous naissons libres, dit-1l, aussi bien que raisonnables, 
« quoique nous n’exercions pas d’abord actuellement notre 
« raison et notre liberté. L'âge, qui amène l’une, amène aussi 
« l’autre, et par là nous voyons comment la liberté naturelle 
« et la sujétion aux parents peuvent subsister ensemble! » 

Il demande bien aux enfants d’honorer leurs parents. 
mais 1] repousse tous les moyens d’amener et d'entretenir 
ce respect! Faites lire ces pages à un jeune homme, 1l y 
trouvera la démonstration philosophique de sa hiberté, 1l y 
puisera un sentiment exagéré et faux de sa personnalité et 
de son indépendance, et n’v rencontrera pas une seule raison 
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d'obéir! Comment ensuite son esprit, rebelle à la plus na- 
turelle et à la plus douce des autorités, reconnaîtra-t-il et 
pourra-t-il aimer la puissance publique ! Qui ne comprend 
que c’est seulement par l’obéissance domestique qu’on se 
prépare au respect des lois et à la crainte des magistrats! 

Montesquieu l'enseigne, et détruit d’un mot de sa haute 
raison les déductions démocratiques et protestantes de 
Locke. 


« L'autorité paternelle, dit-il, est très-utile pour maintenir 
les mœurs'. » 


Mais la doctrine de Locke a rencontré d'ardents prosé- 
lytes ; elle s’est fortifiée dans la philosophie du dix-huitième 
siècle ; Rousseau lui a donné l'énergique vivacité de sa pas- 
sion et de son style! 

Au sein du Conseil d'Etat, dans cette assemblée d'hom- 
mes éminents que le premier Consul associait à l’œuvre si 
difficile et si grande de la restauration de l'autorité publi- 
que, ces idées fausses et dangereuses sur la puissance pa- 
ternelle trouvèrent des partisans et des orateurs ! M. Ber- 
lier, l’un de ceux qui cédaient le plus aux entrainements et 
aux préjugés de la révolution, allait jusqu'à soutenir une 
lutte en règle contre le nom même de puissance paternelle. 
Il trouvait cette expression despotique et barbare; beau- 
coup de jurisconsultes, disait-il, ne [ui avaient jamais fait 
l'honneur de l’employer; nous citons, pour qu’on ne nous 
accuse pas d’exagérer ! M. Boulay, qui était aussi du parti 
libéral, trouva le mot puissance trop fastueux; M. Tronchet 
proposa timidement de se servir de l'expression : autorité 
paternelle, pour ne pas trop affaiblir l’idée ; et alars M. Ma- 


1 Esprit des lois, liv. v, chap. var. 
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leville, l’un des champions de la réaction monarchique, 
comme un historien l’a dit depuis‘, défendit résolument la 
puissance paternelle, et démontra éloquemment l’utilité de la 
chose et du nom! Cette querelle de mots a toute la portée 
que nous lui donnons, et les dissidences qui la signalent 
vont éclater dans les principes et dans les règles ! 

Dans cette matière comme dans tant d’autres, le premier 
Consul apporta les idées les plus justes, les plus conformes à 
l'intérêt social et au maintien de l'autorité; 1l avait étudié la 
science du droit dans Domat, et 1l avait puisé dans cette étude 
rapide des notions générales que fécondait son génie ; 1l accep- 
ta sans hésiter la théorie de ce grand et religieux esprit, qui 
rattache fortement à l’autorité de la famille l'autorité de l’Etat. 
Dans la séance du 26 frimaire de l’an X, qu'il présidait, 
il indiqua, en quelques mots, comment il entendait l’orga- 
nisation de la puissance paternelle : il fallait, suivant lui, que 
le projet de loi prit l'enfant à sa naissance, pourvût à son 
éducation, le préparât à une profession, réglât comment et 
sous quelles conditions 1l pourrait se marier, voyager, choi- 
sir un état ! Ce programme n'a pas été rempli; les classifi- 
cateurs du Conseil d'Etat renvoyèrent à d’autres titres du 
Code des questions qui se rattachaient directement à l’éta- 
blissement de la puissance paternelle. 

J'ai souvent admiré les travaux qui ont préparé nos Co- 
des ; la science du droit, la philosophie, la politique, la rai- 
son élevée et pratique, s’y rencontrent ensemble et forment 
les assises de ce grand monument. Mais l'admiration dimi- 
nue quand on voit avec quelle rapidité négligente on a posé 
cette base de l'autorité publique et privée, la puissance pa- 
ternelle. Ainsi, on ne s'occupe pas de l’âge auquel cessera | 


* Thiers , Hist. du Consulat. 
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cette tutelle si légitime et si nécessaire ; on le fera au titre 
de la minorité, et on ira prendre, pour décider un point si 
grave, une analogie dans la loi politique qui, toute pleine de 
l'esprit et de l’emportement révolutionnaires, a fait l’homme 
ciloyen à vingt-un ans, et l'a appelé, à l’âge des caprices, à 
exercer la souveraineté et à déterminer, pour sa part, le 
bonheur ou le malheur public. On s’indigne, dans des 
phrases abondantes et sonores, de la cruauté de la loi ro- 
maine, qui donnait au père un pouvoir absolu sur ses fils, 
qui soutenait cette autorité si féconde et si conforme à l'in- 
térêt et à la gloire de l'Etat, pendant toute la vie du père de 
famille, et qui maintenait sous ses lois et dans son respect 
ses enfants, devenus généraux et consuls; on oublie que 
toute la force des Etats est dans l'obéissance volontaire des 
citoyens, et que les grandes nations ne durent, ainsi que 
les grands édifices, que si elles ont de solides et d’inébran- 
lables fondements ! 

Le christianisme avait desserré ces liens, mais la raison 
politique en avait maintenu une partie, et la monarchie 
française trouvait dans des'fils longtemps soumis à leur 
père, des sujets toujours soumis à leur roi. 

Que cette puissance n'eût pas ses abus, nous n’enten- 
dons ni le prouver, ni le dire ! Des exemples l'attestent, et 
Mirabeau n’est devenu tribun que sous l’action excessive du 
despotisme paternel ! Mais est-il bien vrai, comme l'a dit 
un des hommes pourtant les plus distingués du Conseil 
d'Etat, M. Réal, que les principes qui réglaient, avant 1789, 
la puissance paternelle, fussent contraires à toute idée de 
liberté, d'industrie et de commerce, et qu'ils eussent pour 
effet de flétrir la vie et de nuire à la prospérité générale ? 
La France de Louis XIV était-elle moins heureuse et moins 
grande que la nôtre? et croit-on sérieusement que l'indus- 
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trie eût beaucoup perdu si les enfants avaient été maintenus 
par le Code civil sous l'autorité paternelle jusqu'à vingt-cinq 
ans ! Est-ce d’ailleurs une pensée d'ordre et de conservation 
que ce besoin de multiplier à l'infini les transactions et les 
contrats, et de donner à des jeunes gens, sous patente de 
liberté politique et industrielle, la faculté de se ruiner sans 
peine et sans obstacles? Et au point de vue de ce respect que 
la loi, dans un article à peu près sans sanction, commande 
aux enfants envers leurs père et mère, n'est-il pas manifeste 
que l’heure si rapprochée de la majorité en affaiblit le sen- 
timent et en énerve le principe ? Cet avénement prématuré à 
une sorte de royauté civile exalte l’orgueil de ce jeune mo- 
narque, comme l'appelle le philosophe anglais, et détourne 
son esprit et son cœur de la route paisible des devoirs pour 
le faire entrer dans la région orageuse des droits ! 

Il y avait d’autant moins d’inconvénients à prolonger la 
puissance paternelle que la faculté de l'émancipation permet- 
tait de faire à la règle toutes les exceptions qu’elle pouvait 
comporter! Eh bien, ces considérations, qu'il serait si 
facile d'étendre et de fortifier, ne furent même pas propo- 
sées aux lécislateurs de 1801 ; l'eussent-elles été, le courant 
politique les eût emportées ; on eût traité leurs défenseurs 
de réactionnaires, et cette épithète alors faisait peur ! Elle 
est moins redoutée de nos jours, et notre honorable ami, 
M. Benoît-Champy, a osé l'encourir en présentant, l’année 
dernière, à l’Assemblée législative, une proposition qui con- 
tient les éléments d’une bonne loi. 

Quant au droit de correction, c’est à peine si on l’ac- 
corde. La nature l’a donné au père sans autre limite que 
sa tendresse, limite bien suffisante, et que la loi n’a guère 
besoin de fixer; mais ce n’est pas ainsi que l'entend et 
le proclame l’orateur du Tribunat au Corps législatif : 


DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 241 


«Il faut remarquer, dit-il, que l’autorité des pères et des 
mères sur leurs enfants, n’ayant directement d’autre cause 
ni d'autre but que l'intérêt de ceux-ci, n’est pas, à propre- 
ment parler, un droit, mais seulement un moyen de rem- 
plir dans toute son étendue’ et sans obstacles un devoir in- 
dispensable et sacré ! » | 

C'est Locke délayé et traduit sans éclat ; mais c’est aussi 
l'expression d'une idée fausse : le droit du père est aussi sa- 
cré que son devoir ; il faut faire parler Domat : 

« Dans la liaison que Dieu a formée par la naissance en- 
«tre les parents et les enfants, pour les unir dans la société 
« d’une famille, il a soumis les enfants à l'autorité des pa- 
«rents. » 

Et plus loin : « La première distinction qui assujettit des 
« personnes à d’autres, est celle que fait la naissance entre 
« les parents et les enfants, et cette distinction fait une pre- 
« mière espèce de gouvernement dans les familles, où les 
«enfants doivent l’obéissance à leurs parents qui en sont les 
« chefs! | 

« Honora patrem tuum, et gemitûs matris tuæ ne oblivis- 
« caris; memento quoniam nisi per illos natus non fuisses ; filu, 
« obedite parentibus per omnia ! » 

La loi de 1790, pleine de défiance contre l'autorité pa- 
ternelle, n’accorde au père qu'un droit de plainte au tribu- 
nal de la famille assemblée, sil a contre son fils les sujets 
de mécontentement les plus graves ; ontraite le pouvoir do- 
mestique comme le pouvoir politique ; on lui donne des con- 
tre-poids; on en fait un gouvernement constitutionnel, 
dans lequel le tribunal de la famille juge et décide entre 
le père qui se plaint et l'enfant qui résiste! … 

Le Code civil n’a guère mieux fait, et ses dispositions sur 
ce point valent les commentaires de ses orateurs. Il paraît 

NOUV. SÉR. T. XXII. 16 
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révolté de cette lutte organisée par la loi de 1790 entre le 
père et le fils, et 1l la rétablit au profit de l'enfant qui a 
atteint sa seizième année; 1l oblige alors le père à étaler de- 
vant un magistrat l'inconduite de son enfant ; 1] trace à ce- 
lui-ci la voie du combat et de la résistance, et 1l prévoit la 
défaite du père de famille ! Aussi, combien eststérile ce droit 
de correction ! comme il est peu fait pour inspirer la crainte 
et imposer le respect ! comme les fils s'en jouent ! comme 
les pères hésitent à s’en servir ! Qui ne sait tous les chagrins 
qu'ils dévorent, toutes les fautes qu'ils supportent et que 
leur faiblesse encourage, plutôt que de montrer à un juge 
les désordres de leurs enfants ? Ceux-ci en profitent, et leur 
insurrection grandit, protégée par la double faiblesse de 
leurs parents et de la loi. 

Dans tout cela, où est l'autorité morale, où les fils peu- 
vent-ils prendre l'habitude du respect, et comment veut-on 
que le père supplée les lois, corrige les mœurs et prépare l'o- 
béissance ? 

On ne s’est même pas occupé d'établir un lieu particulier 
de détention pour faciliter l’accomplissement des devoirs 
que comporte la puissance paternelle. Le consul Lebrun 
en exprimait le désir dans la séance du 22 novembre 1802. 
M. Bigot-Préameneu lui répondit qu'on orgamiserait certai- 
nement de véritables maisons de correction ! On n'a rien or- 
ganisé, et l'indifférence de l'Etat sur ce point n’a été trou- 
blée par aucune réclamation ! 

Mais si le père n’a presque pas d'autorité réelle sur ses 
enfants mineurs, et il n’en a plus sur ses enfants majeurs, 
lui laissera-t-on du moins quelque autorité morale ? 

On remarque, dit Montesquieu, que dans les pays où l'on 
met dans les mains paternelles plus de récompenses et de pu- 
nitions, les familles sont mieux réglées ; les pères sont l'i- 
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mage du Créateur de l'univers qui, quoiqu'il puisse con- 
duire les hommes par son amour, ne laisse pas de se les at- 
tacher par les motifs de l’espérance et de la crainte ! 

Rien n’est plus vrai; et cependant on s’est empressé d’en- 
lever aux père et mère le droit d’exhérédation qui eût main- 
tenu dans une dépendance relative les enfants de tout âge, 
le tribunal de cassation osa le dire, et il proposa de recon- 
naître quatre causes d’exhérédation : la première, si l'en- 
fant a commis contre les parents quelque acte de violence 
ou d'outrage; la seconde, s’il a intenté contre eux quelque 
action, soit criminelle, soit correctionnelle:; la troi- 
sième, s’il s'est marié depuis vingt et un ans jusqu’à vingt- 
cinq, sans leur consentement; la quatrième, si l'enfant a 
commis un crime pour lequel il a été condamné à une 
peine aftlictive etinfamante. M. HMaleville défendit sans suc- 
cès ces idées et ce frein à la liberté des enfants, sans même 
être écouté. 

On essaya, avec une grande timidité, d'y suppléer, en éta- 
blissant la disposition officieuse, qui permettait au père et à 
la mère de réduire, par testament, leurs enfants dissipateurs 
au simple usufruit de leur portion héréditaire, mais cet 
obstacle disparut aussi, et les classificateurs renvoyèrent la 
question au titre des Successions et des donations, où elle a 
été résolue presque entièrement au profit des droits et de la 
liberté des enfants! 

Si nous avons cru devoir signaler la faiblesse du lien 
d'autorité qui unit les enfants à leur père, ce n'est pas dans 
le vain désir de critiquer, ce n’est pas non plus pour armer 
le législateur d’une sévérité excessive ; c’est seulement pour 
lui montrer que tout se tient dans les lois et dans les ha- 
bitudes d’un grand peuple. et pour l'avertir qu'il est bien 
difficile d'avoir des citoyens qui respectent les lois, quand 
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les enfants sont dispensés d'obéir à leur père, et n'ont à peu 
près d’autres raisons de les respecter que les inspirations 
de leur cœur! 

Nous ne pensons pas non plus qu'il faille changer tout 
d’un coup la législation qui régit la famille; mais nous 
sommes convaincu qu’il y faut sérieusement penser, et que 
c’est par là seulement, qu'avec l’aide de la puissance pu- 
blique, pourra s’accomplir chez nous la restauration s1 dé- 
sirable de l’autorité. 

On soutient un moment, par des artifices, une vie qui 
s'éteint : on ne la retient qu en ranimant sa source! 

Bien des gens, amis de leur pays, frappés comme nous 
de l'étendue du mal, voient avec tristesse les ravages qu'a 
faits dans la fortune et dans le bonheur de la France l'es- 
prit de liberté, excessif et mal compris. 

Mais ils n'osent pas le dire, et surtout ils craignent de le 
combattre ! 

Qu'ils me permettent d'animer leur courage et de forti- 
fier leur espoir en terminant ces réflexions par cette admi- 
rable peinture tracée de la main d’un homme qui aima la 
liberté et qui mourut pour elle! | 

« Lorsque le peuple, dit Cicéron, est dévoré d’une soif inta- 
rissable d'indépendance, et que, servi par de perfides échan- 
sons, 1l a vidé jusqu’à la lie la coupe enivrante d’une li- 
berté sans mélange, ses magistrats et ses chefs, s'ils ne sont 
relâchés et débonnaires, deviennent l’objet d'attaques, de 
poursuites, d’accusations terribles ; 1l les appelle dominateurs, 
rois, tyrans; ceux qui obéissent aux magistrats sont insultés 
par le peuple, qui les nomme des esclaves volontaires. Il 
faut que dans une telle société la liberté afflue partout, 
qu'au sein des familles toute autorité disparaisse, et que les 
animaux eux-mêmes solent atteints de cette contagion. Le 
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père craint son fils ; le fils ne connaît plus son père; toute 
pudeur est proscrite pour que la liberté soit entière; il n’y a 
plus de différence entre le citoyen et l'étranger; le maître 
redoute ses élèves et les flatte ; les élèves prennent leur 
maître en dédain; les jeunes gens s’arrogent l'autorité des 
vieillards! » 

Je retranche ce qui ne peut s'appliquer qu'à la société ro- 
maine, et je continue de citer : 

« De cette licence illimitée, 1l résulte que les esprits de- 
viennent si ombrageux et si délicats, qu’au moindre signe 
d'autorité ils s’irritent et regimbent, et que de proche en 
proche ils vont jusqu’au mépris des lois, pour être plus 
complétement libres de sujétion‘, » 

Cette réflexion couronne le tableau ! 

« Ne voyons-nous pas constamment pour l'état du ciel, 
pour les biens de la terre, pour la santé, qu'un extrême se 
tourne à l'extrême contraire ? C'est là surtout la destinée des 
Etats: Nimia libertas in nimiam servilutem cadt! » 

Le défaut de respect, en toutes choses, est la maladie 
de notre temps et de notre pays; il m'a semblé que l'or- 
ganisation de la puissance paternelle favorisait outre me- 
sure le développement de ce mal, et qu'on y pouvait ap- 
pliquer des remèdes. 


Oscar DEVALLÉE, 
Substitut du Procureur généril. 


1 Cicéron, Traité de la République. 
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DU BÉNÉFICE DE DISCUSSION 


QUI APPARTIENT AU TIERS DÉTENTEUR. 


$ 1. 


On sait que l'exception de discussion fut consacrée par la 
novelle À, dans laquelle l'empereur Justinien interdit aux créan- 
ciers de s'attaquer aux biens de leurs débiteurs, possédés par 
des tiers, avant d’avoir exercé des poursuites contre les obli- 
gés personnels, les cautions, les répondants, etc. « Antequam 
transeat viam super personalibus contra mandatores et fide- 
jussores et sponsores. » Toutefois, il paraît constant que, dans 
le très-ancien droit romain, la même faveur était déjà ac- 
cordée aux fidéjusseurs et à ceux qui n'étaient obligés à la dette 
que d’une manière accessoire et indirecte. C'est ce que nous 
apprend le plus savant et le plus sûr interprète des lois romaines. 
« Lex fuit vetus, dit Cujas ‘, priüs esse conveniendum debitorem 
quàm accessiones. » 

Mais cette antique disposition législative, on la chercherait 
vainement dans les décisions du Digeste et du Code. Il résulte, 
au contraire, de plusieurs textes insérés dans ces collections ?, 
que le créancier pouvait indifféremment, et suivant son libre 
arbitre, poursuivre à la fois ou séparément, soit le débiteur prin- 
cipal, soit les cautions, soit les détenteurs de biens hypothéqués 
à sa créance. C'était probablement dans la loi des Douze-Tables, 
d’après l'opinion du grand jurisconsulte cité plus haut, qu’é- 
tait écrit le bénéfice de discussion. Du moins, ce principe de 


* Eæpositio, nov. 4. 


3 L.14et 24, C., De pignor.; L. 3 et 5, De fidejussor.; L. ultim. C., De 
obligat. et action. ; L. 3, $ ultim. D., De duobus reis; L. 13, À 4, De pignor. 
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droit était regardé comme constant du temps de Cicéron. Dans 
plusieurs passages de ses écrits, l'orateur romain s'attache à dé- 
montrer que le fidéjusseur ne peut pas être attaqué, lorsque le 
débiteur offre des ressources suflisantes ; « Fidejussorem con- 
veniri non posse, si reus locuples sit. » Il fut même toujours ob- 
servé par le fisc, ainsi que l’atteste la loi 47, D., De jure fisci, dont 
le jurisconsulte Paul retrace ainsi l'espèce : une nommée Mos- 
chis, fermière du trésor public, décéda redevable envers le fisc, 
Ses héritiers ayant accepté sa succession, vendirent à divers 
particuliers une grande partie des immeubles de l'hoirie. Les 
acquéreurs poursuivis en payement du reliquat laissé par Mos- 
chis à la charge de ses héritiers, soutinrent que ces derniers 
étaient solvables et devaient être discutés. L'empereur décida, 
dans ce sens, qu'il fallait d'abord attaquer les héritiers, sauf à 
recourir ensuite contre les tiers détenteurs. « Pris hæredes 
conveniri debere, in reliquum possessorem omnem. » La loi 
première, C. De conveniend. fisci debitor., qui contient une déci- 
sion de l'empereur Gordien, absolument pareille à celle que 
nous venons de rapporter, achève de démontrer que le fisc de 
Rome ne cessa de suivre la même jurisprudence, en ce qui 
concerne le bénéfice de discussion. 

Mais il n’en fut pas de même des particuliers ; 1ls trouvèrent 
naturellement plus commode, en mettant à l'écart les considé- 
rations d'équité, de conserver tous leurs avantages et d'exercer 
la plénitude de leurs droits. Bientôt l'ancienne loi tomba en 
désuétude, et la faculté accordée aux créanciers par la cou- 
tume d’étendre indistinctement leurs poursuites sur les cautions 
et les tiers-détenteurs, trouva sa sanction dans les constitutions 
impériales qui se succédèrent jusqu'à la promulgation de la 
novelle 4, où Justinien, comme nous lavons vu, rétablit le 
droit primitif. | 

L'exception de discussion au profit des tiers détenteurs, na- 
turellement admise en France, dans les pays de droit écrit, était 
consacrée par la plupart des coutumes. Deux arrêts du Parle- 
ment de Paris, l’un du 18 juin 4676, l’autre du 7 juillet 4740, 
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décident que le tiers détenteur, poursuivi hypothécairement, 
peut obliger le créancier à discuter préalablement les biens que 
le débiteur possède. Mais aux termes de ces arrêts, le tiers dé- 
tenteur doit, pour cela, indiquer les biens du débiteur, et cette 
discussion se fait à ses risques, périls et fortune. Notons encore 
que, dans les coutumes de Paris et d'Orléans‘, on ne fpou- 
vait opposer l'exception de discussion contre une hypothèque 
spéciale. 
La loi du 41 brumaire an VII avait-elle supprimé le privi- 
lége dont jouissaient les tiers détenteurs ? Ce point de droit his- 
torique n’est point oiseux, comme on pourrait le croire. La 
discussion qui s’est élevée en 1850, devant l’Assemblée législa- 
tive, sur la réforme hypothécaire, peut, aux yeux d'un obser- 
vateur attentif, se résumer ainsi : rétablissement complet et sans 
réserves de’ la législation de l'an VIT, avec ses conditions ab- 
solues de publicité et de spécialité ; ou bien, introduction éclec- 
tique et mesurée, dans notre Code actuel, des dispositions de 
l'ancienne loi les moins incompatibles avec ce Code. Ainsi, à un 
demi-siècle d'intervalle, cette loi de l’an VIT, que l'on tient gé- 
néralement comme plus favorable au crédit foncier, était rame- 
née, pour la seconde fois, sur la scène législative, pour y subir 
une nouvelle épreuve. En 1803, elle avait à lutter contre le droit 
romain, le statut coutumier, et surtout contre l’édit de 1771 : 
en 1850, c’est avec le Code Napoléon qu'elle s’est prise 
corps à corps. Interrompu par les événements politiques, le 
débat sera probablement ravivé par de nouvelles tentatives de 
réforme : il importe donc, sur le point particulier que nous trai- 
tons, de sonder l'esprit de cette loi, base toujours subsistante 
des modifications plus ou moins larges que doit subir notre 
Code. 

Les auteurs les plus recommandables qui ont écrit sur la ma- 
tière des hypothèques * ont tranché affirmativement la question 


‘ Paris, art. 101; Orléans, art. 436. 
3 MM. Grenier, Persil, Troplong. 
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proposée ci-dessus. Ils se fondent sur un arrêt rendu par la Cour 

de cassation, Chambre des requêtes, le 46 décembre 1806, dont 
ils adoptent la décision de confiance, et sans plus ample exa- 
men. Suivant l'exemple donné, dans d’autres occasions, par ces 
honorables jurisconsultes, nous ne jurerons pas sur la foi de la 
Cour suprême ; seulement son opinion, toujours très-grave, ap- 
pellera de notre part une plus sévère attention. 

Il est d’abord constant, en fait, que la loi du 41 brumaire 
an VIT, sur le régime hypothécaire, ne contient pas un seul ar- 
ticle, une seule disposition qui ait trait au bénéfice de discus- 
sion. Après s'être occupée de la nature des priviléges et hypo- 
thèques, des biens qui en sont susceptibles, des personnes qui 
peuvent consentir hypothèque, des priviléges dispensés de 
l'inscription, la loi arrive à l'effet des priviléges et hypothèques. 
C'était bien ici le cas de s'expliquer sur notre exception. Le lé- 
gislateur posant en principe le droit de suite qu’entraîne l’hypo- 
thèque contre les tiers, devait tout naturellement porter son at- 
tention sur les exceptions que ces tiers ont à faire valoir contre 
l'action réelle du créancier, et spécialement sur le bénéfice ac- 
cordé à ces tiers par la législation existante. Et cependant, pas 
un mot qui révèle de sa part une pensée exclusive de ce béné- : 
fice. A la vérité, on n'y trouve non plus aucune disposition qui 
maintienne formellement l'exception de discussion. Que faut-il 
augurer de ce silence? Sans contredit, 1l n’y a pas abrogation 
expresse de la novelle 4 et du droit coutumier qui la consacrait. 
Mais la loi de l’an VIT n’entraînait-elle pas abrogation tacite de 
cet ancien droit? C’est ici qu'il convient d'examiner les argu- 
ments de l’arrêt du 146 décembre 1806, sur lequel on s'appuie 
pour soutenir l'affirmative. 

« Attendu, porte cet arrêt, que les dispositions de la loi du 41 
brumaire an VIT n'obligent pas le créancier hypothécaire à suivre 
un ordre de discussion quelconque ; qu'au contraire, l’art. 44, qui 
autorise le créancier ayant privilége et hypothèque à suivre l’im- 
meuble hypothéqué en quelques mains qu’il se trouve, et l’art. 16, 
qui lui permet de prendre inscription sur le bien sur lequel il en- 
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tend exercet son hypothèque, ainsi que l'art. 56, qui abroge 
toutes les lois, coutumes et usages sur les moyens de consorh- 
mer les aliénations des immeubles, introdutisaient un droit 
nouveau incompatible avec l'observation des dispositions de 
l’art. 131 des placités du 6 avril 1666, faisant suite à la cou- 
tume de Normandie... Rejette. » 


—Les dispositions de la loi de l'an VIT n'obligent pas le créan- 
cier à suivre un ordre de discussion quelconque. — Non; mais 
elles n’empéchent pas non plus le tiers détenteur, quand il est 
attaqué, de réclamer cet ordre de discussion. On sent bien que 
ces deux faisons se balancent et se neutralisent ; on n’en saurait 
donc tirer aucune conséquence probante. Il faut toujours en 
venir à démontrer l’abrogation tacite; voyons si l’on y est par- 
venü. 


Pour celà, le rédacteur de l'arrêt invoque les articles 14, 16 
et 56 de la loi, comme introduisant un droit nouveau incompa- 
tible avec l’ancien. C’est bien là, en effet, ce qui caractérise l'a- 
brogation implicite ; c'est quand la loi nouvelle renferme des 
dispositions contraires aux lois antérieures, sans exprimer qu’elle 
les abroge ! : « Posteriora derogant prioribus. » 


Or, l’art. 44 porte que « les créanciers ayant privilége ou hy- 
pothèque sur un immeuble, peuvent le suivre en quelques mains 
qu’il se trouve, pour être payés et colloqués sur le prix, etc. » 


Ne perdons pas de vue ce principe que l’abrogation des lois 
anciennes par les nouvelles ne doit pas se présumer, et que pour 
que la nouvelle loi soit censée abroger implicitement l'ancienne, 
il faut qu'il y ait contrariété formelle entre les deux lois, et que 
l’exécution de la première soit inconciliable avec celle de la se- 
conde ?; On doit même, suivant l'opinion des meilleurs auteurs, 
interpréter la loi nouvelle de manière à la mettre en harmonie 
avec la loi ancienne, et concilier toutes les dispositions qui ne 


‘ Toullier, t. 1, n° 154. 
» Cassat., 17 floréal an X, et 26 avril 1821. 
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s’excluent pas mutuellement *. « Posteriores leges ad priores 
pertinent, nisi contrariæ sint. » 

Demandons-nous maintenant si le droit de suite accordé au 
créancier hypothécaire par l'art. 44 précité, est incompatible 
avec le bénéfice de discussion. IL nous semble que poser cette 
question, c’est la résoudre. Car, dans l’ancienne jurisprudence, 
le droit du créancier et le privilége du tiers détenteur existaient 
ensemble et se conciliaient à merveille. Et sous l'empire de 
notre Code actuel, l’art. 2166 de ce Code, qui consacre le même 
droit et dans les mêmes termes que l’art. 14 de la loi de l’an VIT, 
vit depuis cinquante ans en parfaite harmonie avec l’art. 2170, 
dans lequel est écrit le bénéfice de discussion. 

Quant à l’art. 16, aux termes duquel « les inscriptions seront 
faites au bureau de la conservation des hypothèques de la situa- 
tion des biens sur lesquels le créancier entend exercer son hy- 
pothèque ou privilége.. » , nous ne pouvons imaginer quel est 
le rapport ou l'analogie qu'il offrirait avec le principe de notre 
exception. Malgré notre respect pour la Cour suprême, nous ne 
saurions voir là qu’un argument sans force et sans portée. 

Le rédacteur de l'arrêt puise un motif beaucoup plus spécieux 
dans l’article 66 qui déclare « abrogées toutes les lois, coutu- 
mes et usages antérieurs sur les constitutions d'hypothèques et 
sur les moyens de consommer et consolider les aliénations d'im- 
meubles, et d’en purger les hypothèques. » À s’en tenir à l’é- 
corce des choses, on croirait vraiment lire dans ce texte l’abo- 
lition positive du bénéfice de discussion. Nous espérons pour- 
tant démontrer que ce n’est là qu’une décevante apparence, et 
que notre exception résiste encore à cette dernière épreuve. 

Cette disposition s'applique évidemment aux lois générales 
portées antérieurement sur le régime hypothécaire. Ainsi, elle 
abroge formellement les deux lois du 9 thermidor an III, puis 
virtuellement la législation romaine, l'édit de 1771 ; en un mot, 


1 Toullier, t. 2, n°5 155 et 156; Merlin, Répert., v° Loi, 6 11; Duranton, 
t. 1, n°4 103 et sujv- | 
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tous les statuts qui régissaient, d’une manière générale, la matière 
des hypothèques. Mais elle ne peut pas s’appliquer à des lois 
spéciales, telles que la novelle 4, qui n’y sont pas textuelle- 
ment comprises. Et pourquoi ? —C’est qu’il est de principe qu'üne 
loi spéciale ne saurait être implicitement abrogée par une loi 
générale postérieure : « Lex specialis per generalem non abro- 
gatur. » La première survit donc à l’autre pour les objets parti- 
culiers qu’elle concerne. 

C'est sur ce motif qu'il a été décidé par un avis du Conseil 
d'Etat du 12 mai 1807, approuvé le 1°" janvier suivant, que le 
Code de procédure n’avait porté aucune atteinte aux formes de 
procéder, soit dans les affaires de la régie et de l'enregistrement, 
soit en toute autre matière sur laquelle il existerait une loi spé- 
ciale. Et pourtant le Code judiciaire, de même que la loi du 
11 brumaire an VIE, porte, dans son article 1041, « que toutes 
lois, coutumes, usages.et règlements relatifs à la procédure ci- 
vile sont abrogés.» 

Ainsi encore il a été jugé par un arrêt de la Cour de cassa- 
tion, du 46 floréal an XI, que le Code du 3 brumaire an IV, qui 
contient des dispositions générales sur les délits et les peines, 
n’a pas dérogé aux lois qui en établissent de particulières, et 
spécialement a laissé en vigueur les prescriptions de la loi du 
28 septembre-6 octobre 1791, sur la police rurale. Un autre 
arrêt de la même Cour, du 9 mai 1812, a décidé que le Code 
pénal actuel n'avait point abrogé les dispositions de l’ordon- 
nance de 1669 sur les délits forestiers. 

Ne sommes-nous pas maintenant en droit de conclure que la 
Cour suprême a failli à ce principe, en interprétant, comme elle 
l’a fait dans son arrêt de 1806, la loi hypothécaire de l’an VII; 
et que cette loi a laissé subsister intacte l'exception de discus- 
sion au profit du tiers détenteur? 

Le Code civil, dont la mission était de rasseoir la propriété 
ébranlée dans ses bases par les lois portées antérieurement sur 
le régime hypothécaire, devait naturellement maintenir le bé- 
néfice de discussion. C’est ce qu'il a fait par les articles 2470 et 
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2171 ; notis nous occuperons bientôt des règles qu'ils ont éta- 
blies sur ce point. 

Après la révolution de 1848, le besoin, ou plutôt la fièvre des 
réformes hypothécaires s'empara de tous les esprits. Les nova- 
teurs, poussés par le vent de l'opinion dominante alors, dépas- 
saient de bien loin, dans leurs plans hardis, les sages modifica- 
tions proposées, en 1844, par les Cours d'appel et les Facultés 
de droit, sur la demande du gouvernement de Louis-Philippe. 
Si l’on eût adopté certains de ces projets, chaque parcelle d’im- 
meubles, en France, aurait eu son état civil, et tous les fonc- 
tionnaires inférieurs de l’ordre administratif ou judiciaire au- 
raïent employé tout leur temps à rechercher et constater les in- 
nombrables métamorphoses que subit la propriété immobilière. 

Entraînée par le mouvement des esprits, l’Assemblée législa+ 
tive s’est occupée, en 1850, de ce grave sujet. Une Cominission, 
composée d'hommes très-distingués, fut chargée d'élaborer un 
projet de loi destiné à remplacer le titre du Code sur les hypo- 
thèques, en prenant pour bases de la discussion une proposition 
de M. Pougeard, représentant, dont elle était saisie, et un pro- 
jet de loi sur la même matière, préparé par les soins du gouver- 
nement. Ensuite du rapport fait à l’Assemblée par un savant ju- 
risconsulte *, le projet de loi avait déjà subi deux délibérations, 
lorsque éclata l’acte politique du 2 décembre 1851, qui en arrêta 
la discussion. Des modifications les plus importantes proposées 
lors de la seconde délibération, les unes furent adoptées ; l’As- 
semblée rejeta les autres : nous n'avons pas à nous en occuper 
ici. Il nous suffit de dire que, d'après l'article 2169 du projet 
voté en dernier lieu, l'exception de discussion en faveur du tiers 
détenteur était supprimée. 

Il faut convenir d’abord que cette disposition était une consé- 
quence logique du système adopté par la Commission de ré- 
forme hypothécaire. Dès l’instant qu’elle ne reconnaissait plus 
d’hypothèques générales, elle ne pouvait plus admettre l’excep- 
tion de discussion. Lorsque l’hypothèque s'attache à un immeu- 


* M. de Vatimesnil. 
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ble en vertu d’une stipulation formelle et spéciale, il n’est ni 
juste, ni rationnel d’écarter l’action du créancier par une excep- 
tion dilatoire. C’est aussi ce qui résulte de l’art. 2171 du Code 
civil. Néanmoins, l’Assemblée législative, à la deuxième délibé- 
ration, conserva l'hypothèque légale des femmes et des mineurs, 
avec son attribut essentiel de généralité sur les biens à venir; 
et en cela, suivant nous, elle se montra moins conséquente que 
Ja Commission. 

Voyons maintenant si, dans cette hypothèse du maintien de 
l'hypothèque générale, les motifs qui entraînèrent l'Assemblée 
étaient assez solides pour justifier cette abrogation des art. 2170 
et 2171 du Code Napoléon. Ces motifs, nous les puisons dans 
le rapport très-remarquable de M. de Vatimesnil. Car l’honora- 
ble jurisconsulte, indépendamment de la raison péremptoire ti- 
rée de la spécialité absolue imprimée à tous les genres d’hypo- 
thèques par le projet primitif de la Commission, s’appuyait sur 
d'autres considérations plus générales, que voici : 

«Pourquoi forcer le créancier à discuter le débiteur principal? 
Si le créancier ne vient pas en ordre utile sur les autres immeu- 
bles restés en la possession du débiteur, on l'aura forcé à faire 
des poursuites frustratoires, et des frais qui, en définitive, re- 
tomberont à la charge de la masse *. » 

Le savant rapporteur semble oublier iciles conditionsimposées 
par la loi au tiers détenteur qui veut invoquer le bénéfice de 
discussion. « Il doit, porte l’article 2170, requérir la discussion 
préalable , selon la forme réglée au titre du cautionnement.» Or, 
que trouvons-nous au titre du cautionnement? — Nous voyons 
(art. 2023) que «la caution qui requiert la discussion doit indi- 
quer au créancier les biens du débiteur principal, et avancer 
les deniers suffisants pour faire la discussion. » On ne peut pas 
contester que tout ceci ne s'applique parfaitement au tiers dé- 
tenteur qui veut user de ce périlleux remède ; l’article 2170 est 
trop clair sur ce point. Mais il ne suflit pas au tiers acquéreur, 
pas plus qu’à la caution, de dénoncer au créancier des biens du 


: Rapport fait à l'Assemblée législative, dans la séance du 95 avril 1850. 
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débiteur personnel, tels qu'ils puissent être. Il ne doit pas indi- 
quer des biens litigieux , ou déjà grevés de charges qui en ab- 
sorbent la valeur. Le créancier n’y trouverait qu'une source de 
difficultés et de mécomptes, au lieu d’un payement intégral ou 
partiel qu’il attendait. Or, ce n'est certainement pas là le vœu de 
la loi, etles tribunaux ne s’arrêteraient point à cette exception. Il 
faut quele tiers actionné réellement signale sur la tête du débiteur 
des biens libres et qui présentent une garantie du payement. Telle 
est la volonté manifeste et le langage même du législateur *. 

Qu’on ne dise donc pas que le créancier, dans certains câs, 
ne viendra pas en ordre utile. On peut toujours calculer d’a- 
vance, au moins approximativement , les charges qui grèvent 
les immeubles du débiteur et les chances que court le créancier 
poursuivant. Si des doutes sérieux s'élèvent à cet égard , les 
tribunaux, encore une fois, ne manqueront pas de rejeter l'ex- 
ception du tiers acquéreur. Sans doute il sera possible que, 
dans l’ordre ouvert sur le prix des immeubles expropriés, le 
créancier ne soit pas intégralement payé; mais, du moins, il 
est sûr de retirer une partie de sa créance, tout en conservant 
son recours, pour le surplus, contre le tiers détenteur. C’est 
donc à tort que l’honorable rapporteur a vu dans cette procé- 
dure des poursuites frustratotres. 

La seconde condition imposée au tiers poursuivi, c’est de 
fournir les deniers suffisants pour effectuer la discussion. En 
même temps qu’elle accorde à l'acquéreur un secours, ou plutôt 
un répit d'autant plus équitable, qu'il se trouve sous le coup 
d’une expropriation qu'il a très-bien pu ne pas prévoir, puis- 
qu’il s’agit d’hypothèques générales, ou même dispensées d'in- 
scription, la loi, comme on le voit, n’a point oublié l'intérêt du 
créancier. C’est le tiers obligé indirectement, « ob rem posses- 
sam », qui doit avancer les frais ; c’est à ses risques et périls que 
se fait l’expropriation. 


: Treilhard, exposé des motifs, titre Du cautionnement. Voyez M. Tro- 
plong, Du cautionnement, n° 259. 
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En est-ce assez pour rassurer les partisans absolus du crédit 
foncier ? — Non, dit le jurisconsulte que nous combattons ; ces 
frais, en définitive , retomberont à la charge de la masse. — Mais 
il faut bien qu’il en soit ainsi dans toutes les hypothèses. Sup- 
posons que le créancier, au lieu de s'attaquer au tiers acqué- 
reur, poursuive directement son débiteur personnel. Est-ce que 
les frais exposés par le créancier lui-même ne retomberont pas 
à la charge de la masse ? Et ne vaut-il pas mieux, puisqu'il faut 
(si l'on nous permet cette expression) une victime à la saisie im- 
mobilière , choisir l’homme qui s’est engagé personnellement, 
que celui qui ne s’est pas engagé du tout ? 

Cette dernière réflexion nous ramène à l’objection principale 
de la Commission de réforme hypothécaire. Le Code civil , sui- 
vant l'honorable rapporteur, a eu tort d’assimiler le tiers dé- 
tenteur à la caution. « Le créancier, en contractant avec la cau- 
tion , sait qu’il n'aura contre elle qu’une action subsidiaire , et 
qu'elle pourra opposer le bénétice de discussion... Le créancier 
hypothécaire, au contraire, ne contracte nullement avec le tiers 
détenteur; et l’aliénation ne doit pas rendre la situation de ce 
créancier plus mauvaise, en le soumettant à une épreuve à laquelle 
il ne serait pas astreint, si cette aliénation n'avait pas eu lieu‘. » 


_ Le principe sur lequel pivote toute cette argumentation, ou, 
si lon veut, la majeure du syllogisme posé dans le rapport, 
consiste en ceci: la caution est liée envers le créancier par 
une convention formelle, tandis que le tiers acquéreur n'a pris au- 
cun engagement pareil, et n’est tenu qu'à raison de la chose qu'il 
détient. Eh bien, c’est précisément à ce principe que nous nous 
attachons pour en tirer une conséquence toute contraire. 

Quand la loi couvre d’un privilége tout spécial l’homme qui 
s’est volontairement obligé, d’une manière subsidiaire il est vrai; 
— mais si bien obligé pourtant que , lors même que l'obligation 
principale deviendrait caduque par une exception personnelle 
au débiteur primitif, l'engagement du fidéjusseur resterait en- 


: Ubi suprd. 


DU BÉNÉFICE DE DISCUSSION. 257 


core debout; si bien obligé que, s’il ne réclame pas le bénéfice 
de discussion sur les premières poursuites dirigées contre lui, 
elles peuvent être continuées de plein droit, jusqu'à parfaite 
exécution ; comment refuserait-elle une protection au moins 
égale à celui qui personnellement est étranger au créancier et 
contre lequel on ne peut faire valoir aucun pacte, aucune stipu- 
lation ? Nous disons, nous, que la position du tiers détenteur est 
bien plus favorable que celle de la caution . Ne perdons pas de 
vue qu'il s’agit ici d’une action procédant d’une hypothèque , 
soit légale, soit judiciaire ; que l'acquéreur ignore souvent l'exis- 
tence de cette hypothèque, et qu'il se trouve, malgré sa bonne 
foi, menacé d'une éviction qu'il n'a pu ni prévoir, ni empê- 
cher. Le sursis qu’il demande alors au créancier n’est-il donc 
.pas de toute justice? Le créancier peut-il se plaindre d’une 
épreuve qu'il subit, les mains garnies, et dont il est toujours sûr 
de sortir avec avantage? 


Quant au reproche que l’on adresse au Code Napoléon d’avoir 
assimilé le tiers détenteur à la caution, deux mots, s’il en est 
besoin, justifieront la théorie du Code. Il existe entre la caution 
et le tiers détenteur absolument la même analogie qu'entre 
l’action personnelle et l’action réelle, et par conséquent les 
mêmes points de dissemblance. Ainsi, en tenant compte des 
distinctions que comporte la nature des choses , on peut dire 
que le fidéjusseur est un débiteur personnel, et l’acquéreur frappé 
d’hypothèque un débiteur réel. L'analogie, ce nous semble, est 
assez palpable et ce point suffisamment éclairci. 


Tout en défendant le bénéfice de discussion contre les atta- 
ques qu’il a subies et qu'il subira peut-être encore, nous avons 
montré, en même temps, la nature et les ‘effets de cette excep- 
tion. Jetons maintenant un rapide coup d'œil sur les difficultés 
qu’elle présente, envisagée sous le double rapport des circon- 
stances et du point de la procédure où le tiers détenteur doit 


* Adde, M. Troplong, Du cautionnement, n° 267, 
NOUV, SÉR, T. XXL, 47 
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l’opposer. C’est nous rapprocher de l'interprétation pratique des 
articles 2170 et 2471. 


$ Il. 


Aux termes de l’art. 2171, l'exception de discussion ne peut 
pas être opposée au créancier nanti d'une hypothèque spéciale. 
Cette restriction est parfaitement rationnelle : dans cette circon- 
stance, en effet, l'obligation du débiteur est plus étroite ; le 
tiers acquéreur était averti par l'inscription; rien donc ne doit 
arrêter l’action du créancier. De là nous avons conclu plus haut 
qu'on ne pouvait invoquer le bénéfice de discussion qu’à l’en- 
droit de l’hypothèque, soit légale, soit judiciaire, ce qui écarte- 
rait complétement du débat l'hypothèque conventionnelle. 

Cependant, des auteurs très-recommandables : ont pensé que 
l'exception devrait s'appliquer même à Jl'hypothèque conven- 
tionnelle, lorsque celle-ci porte à la fois sur les biens présents et 
à venir. En présence du texte de l’art. 2171, toute la question, 
ce nous semble, se réduit à savoir si cette hypothèque peut 
quelquefois cesser d’être spéciale. Qr, la négative nous paraît 
évidente : d'une part, lorsque le créancier stipule l’extension de 
son gage aux immeubles à venir, chacun des fonds adventifs ne 
demeure valablement grevé qu’autant qu'il est atteint d’une 
inscription particulière, à mesure des acquisitions (art. 2130); en 
secpnd lieu, toutes les conditions de la spécialité, et notamment 
l'indication du montant de la créance et la désignation détaillée 
de l'immeuble hypothéqué s'appliquent invariablement et sans 
distinction, dans le cas d’hypothèque convanue sur les biens à 
venir, tout comme dans le cas où elle est restreinte aux biens 
présents (art. 2148). Et c’est précisément là le trait de diver- 
gence caractéristique, éclatant, qui ne permet pas de confondre 
ces deux genres d'hypothèques *. Nous ne savons comment nous 


1 Grenier, t. 11, n° 335; Tarrible, Répert., v° Tiers détenteur. 
* Adde, MM. Delvincourt, t, H1T, p. 180, n° 7 ; Persil, sur l'art, 2171, n°4 
et Troplong, tbid., n° 808. 
fe 
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expliquer l’assertion d'un éminent jurisconsulte qui, soutenant 
la mème thèse, dit que « cefte hypothèque, quoique générale, n’en 
est pas mains spéciale. » Le droit et la raisen s'accordent pour 
repousser ce caractère hermaphrodite, et nous croyons avoir 
démontré que la confusion ici n'est pas possible. 

Lorsque le tiers détenteur a satisfait à toutes les conditions 
prescrites, c’est-à-dire indiqué au créancier des biens frappés 
de son hypothèque, encore passédés par le débiteur, suffisants 
pour le désintéresser, non grevés ni litigieux, et qu'il a, en au- 
tre, avancé les deniers nécessaires pour la poursuite, alors 
commence pour le créancier l'obligation d'agir. S'il reste trop 
longtemps dans l'inactian ; si, par suite de son inertie, ses draits 
viennent à faillir, soit par la perte de la chose hypathéqnée, soit 
par la péremption de l'inscription, ou la prescription de la 
créance elle-même, ou de l’hypothèque, sur qui doivent re- 
romber les effets de cette négligence? — L'art. 2024 nous l'ap- 
prend : c’est le créancier qui est responsable de la perte. A la 
vérité, cet article a été écrit pour la caution ; mais la raisan de 
décider est la même pour ce qui cancerne le liers détenteur; 
« Qui damnum suâ culpâ sentit, damnum sentire non videtur, » 
Jl y a même un motif de plus en faveur de celui-ci: c’est qu'il 
n'a pas contracté, comme le fidéjusseur, l'engagement de payer, 

D'ailleurs, il faut bien faire attention que le tiers détenteur, 
lorsqu'il paye la dette hypothécaire, est légalement subrogé aux 
droits, hypothèques et priviléges du créancier, en vertu des ar- 
ticles 1251 et 2178 du Code civil; et qu'il s’en trouve alors dé- 
pouillé par le fait et la faute de celui-ci. Et puisque la subro- 
gation ne peut plus s'opérer en sa faveur, il faut en conclure 
avec l’art. 2037, statuant sur un cas parfaitement analogue, que 
le tiers détenteur est déchargé de l’action réelle qui le menace, 
du moins jusqu'à concurrence de la valeur des biens indiqués. 
On doit d'autant mieux le décider ainsi, que notre art. 2170, 
spécialement édicté pour le tiers détenteur, rappelle et déclare 
obligatoires pour cette matière, les règles établies au titre du 
cautionnement. 
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En serait-il de même si le créancier ayant hypothèque géné- 
rale sur divers immeubles vendus par son débiteur à plusieurs 
particuliers, laissait l’un des acquéreurs sans poursuites, et ne 
prenait aucun soin de produire et de se faire colloquer dans 
l'ordre ouvert sur le prix du fonds aliéné, désormais af- 
franchi de son hypothèque, pour venir ensuite attaquer un autre 
tiers détenteur ? Celui-ci pourrait-il reprocher au créancier sa 
négligence et lui opposer l'exception cedendarum actionum ? 

On peut dire, pour l’affirmative, que tous les tiers détenteurs 
étant d’une égale condition, il est juste que tous contribuent, 
suivant la valeur des immeubles acquis, au dégrèvement de la 
dette qui pèse sur eux tous ; que celui d'entre eux qui se trouve 
l'objet isolé de la poursuite, a naturellement son recours contre 
les autres ; que dès lors, si le créancier détruit, par son caprice 
ou sa négligence, le germe de cette action récursoire, il devient 
responsable du dommage causé et doit perdre ses droits contre 
l'acquéreur privé de garantie; que.telle est la doctrine professée 
par Pothier ‘ dans les termes suivants : « Un coobligé, une cau- 
tion, un tiers détenteur de biens hypothéqués, sont en droit, lors- 
qu'ils payent, d'exiger que le créancier les subroge en tous ses 
droits, actions, priviléges et hypothèques. Ils sont en droit de lui 
dire : ou déchargez-nous, ou subrogez-nous » ; que M. Grenier?, 
en rappelant cette opinion de Pothier, adopte pleinement sa 
doctrine, et s'exprime ainsi sur ce point : « Dans le cas dont il 
s'agit, le tiers détenteur aurait eu un recours contre les autres 
tiers détenteurs des portions de biens assujetties à la même dette 
hypothécaire, en exerçant les droits du créancier qui le re- 
cherche. S'il en était privé, ce serait par le fait de ce même 
créancier, qui, par conséquent, serait non recevable dans son 
action... » 

Nonobstant ces raisons et ces autorités, nous pensons que 
cette prétention du tiers détenteur ne doit pas être accueillie. 


1 Introduction au tit. xx, Coutume d'Orléans, n° 75. 
2 Trailé des hypothèques. 
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Remarquons d’abord que l’art. 2037 du Code civil, qui fait la 
base de l'exception cedendarum actionum, est écrit au titre du 
cautionnement et dans l'intérêt du fidéjusseur. Sa disposition 
ne se retrouve pas dans le chapitre vr du titre des hypothèques, 
sur l'effet des hypothèques contre les tiers détenteurs, où sa place 
était logiquement marquée. N'est-ce pas déjà une présomption 
que le législateur a voulu refuser à ces derniers le bénéfice de 
cette disposition ? Le tiers acquéreur n’est point une caution ; il 
n'a pas contracté avec le créancier, et réciproquement, ce der- 
nier n’a aucune obligation à remplir envers lui. 

Ïl en est tout autrement lorsque le possesseur du fonds hypo- 
théqué a proposé et fait admettre l'exception de discussion. 
Alors entre ce possesseur et le créancier est intervenu un con- 
trat judiciaire, qui institue ce dernier mandataire de celui-là. 
Alors seulement , si le créancier néglige l'accomplissement de 
son mandat, et laisse périr par sa faute les droits du tiers dé- 
tenteur, il sera de toute justice, de toute légalité, d’accorder à 
celui-ci le bénéfice des art. 2024 et 2037, dont l’un est le 
corollaire de l’autre. 

Il faut observer , en second lieu, que le tiers détenteur n'a 
pas besoin de cession d'action pour conserver ses droits. La loi 
lui offre, dans les formalités de la purge, un moyen facile et 
certain de s'affranchir de la saisie réelle et de ne rien payer au 
delà de son prix. En se soumettant à ces conditions, il ne fait 
qu’acquitter sa propre dette. S'il néglige les précautions indi- 
quées par la loi, c’est une faute dont il doit subir les consé- 
quences. Quant au créancier, il ne fait, dans ce cas, qu'user de 
son droit d’hypothèque générale, droit qui ne peut être res- 
treint que de son consentement, ou par le préjudice qu’en 
éprouveraient d’autres créanciers !. 

Le tiers détenteur doit proposer l’exception de discussion, 
sur les premières poursuites dirigées contre lui, suivant le prescrit 
des articles 2022 et 2170, combinés. Ces textes eux-mêmes ne 


‘ Bourges, 31 juillet 1829; Pal., t. 1 de 1830, p. 428. 
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sont que le reflet du principe général énoncé dans l'art. 186 du 
Code de procédure, qui porte que « les exceptions dilatoires 
seront proposées avant toutes défenses au fond. » 

Mais comment faut-il entendre ces expressions : sur les pre- 
mières poursuites ? Le législateur a-t-il voulu parler de la som- 
mation qui doit être faite au tiers détenteur, en vertu de l'art, 
2169, de payer la dette exigible ou de délaisser l’héritage ; 
sommation qui doit précéder de trente jours la saisie réelle ?— 
Suivant M. Troplong ', c'est cette sammation qui constitue le 
premier acte de contrainte, et le tiers détenteur doit immé- 
diatement après proposer son exception. M, Persil® estime 
que ce dernier peut demander la discussion pendant le délai de 
trente jours, qui lui est accordé pour préparer sa défense, et 
que son exception n'est couverte que par les poursuites suhsé- 
quentes, 

Nous nous rallions complétement à cette dernière opinion, 
en y ajoutant toutefois ce motif : que la sommation prescrite par 
l'art. 2169 n’est pas un acte de poursuite, mais bien un pré- 
liminaire de la poursuite, un avertissement juridique qui doit 
précéder la procédure en expropriation ; que par conséquent en 
accordant au tiers détenteur jusqu'à la saisie exclusivement, 
pour provoquer la discussion, on restreint plutôt qu’on n’aug- 
mente le délai qui lui est imparti, 

De ces principes il résulte bien clairement que l'exception de 
discussion ne peut être proposée pour la première fois en 
appel *. 

Si le tiers acquéreur forme opposition aux contraintes et la 
porte devant le tribunal, c'est à l’art. 186 du Code judiciaire 
qu'il faut en revenir. Fait-il valoir contre le créancier un 
moyen tiré du fond de la cause et du chef de son auteur, par 
exemple, l’extinction de la créance par novation, compensation, 


1 Sur l’art. 2170, n° 801. 
2 Jbid., n°9. 
3 Bourges, 31 décembre 1830 ; Pal., t. 111 de 1831, p. 958. 
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prescription, etc, ? Dès ce moment il se rend non recevable à 
invoquer le bénéfice de l’art. 2170. Même décision à fortiori, 
s'il fait des offres d'acquitter la dette hypothécaire, alors même 
que ses offres sont ensuite reconnues irrégulières ou insuffi- 
santes. Îl a été jugé par un arrêt de la Cour suprême ; en date 
du ?3 avril 4849 !, que sous l'empire de la coutume de Nor- 
mandie, les détenteurs d'immeubles dotaux aliénés par le mari, 
qui pouvaient opposer Ja discussion préalable des biens de ce 
dernier à l’action subsidiaire exercée contre eux par la femme, 
étajpnt déchus de cette faculté, par cela seul qu'ils avaient 
offert à celle-ci la valeur de ses biens dotaux aliénés, bien qu'elle 
n'eût pas encore accepté cgs offres. 

Ainsi , les fins de non-receyoir proprement dites, celles qui 
taychent au fond du progrès, tout comme les autres moyens 
viscéraux de défense, doivent toujours être précédées de l'ex- 
ception de discussion, à peine de déchéance contre le tiers dé- 
tenteur, En est-il de même des exceptions, qui, sans attaquer 
l'action en soi, tendent à repousser la demande à raison d’un 
défant de qualité de la part du demandeur ; exceptions qu’on 
appelait, dans l’ancjenne jurisprudence, fêns de non valoir ; non 
vales agere * ? L'ordonnance de 4667, qui les comprenait dans 
les exceptions péremptotires d'instance, voulait qu'elles fussent 
employées dans le premier libelle du défendeur, pour y être préa- 
lablement fait droit. Effectivement, si le demandeur n’a pas 
qualité pour agir, s’il doit être exclu de son action, il devient 
inutile d'examiner le mérite de cette action. Or, le même rai- 
sonnement s'applique au tiers détenteur. Si le créancier est sans 
qualité pour poursuivre, on n'a plus besoin de juger sil doit 
être renvoyé à discuter les biens du débiteur personnel. La 
qualité étant le principe fondamental de l’action, toutes les autres 
exceptions supposent l'existence de cette indispensable condi- 


‘ Pal., 1. 1 de 1849, p. 633. 
4 Rodier, sur l’art. 5, tit, v, de l'ordonnance de 1667. 


5 Ibid. 
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tion ‘. Le tiers détenteur peut donc s’en prévaloir, sans être 
pour cela déchu du bénéfice de discussion ?. 

Quant aux exceptions de procédure, telles que les déclina- 
toires et les nullités, la question, à notre avis, ne peut pas souffrir 
de difficulté. L'emploi préalable de ces exceptions ne saurait 
nuire au tiers détenteur. Cela résulte non-seulement de l’ordre 
tracé, dans cette matière, par le Code de procédure qui place 
les exceptions dilatoires après celles dont nous venons de parler, 
et dans le dernier rang, mais aussi de la saine et logique entente 
des principes. Il est clair, en effet, que l'exception d'incompé- 
tence peut et doit être proposée avant celle de discussion, puis- 
que avant tout il faut savoir si le juge a le droit de connaître de 
cet incident. Il n’est pas moins évident, en second lieu, que si 
les contraintes commencées par le créancier hypothécaire, par 
exemple, la sommation faite au tiers, ou le commandement si- 
gnifié au débiteur, sont entachées de nullité et réduites à néant, 
il n’y a plus lieu de s'occuper de la discussion des biens de ce- 
lui-ci. d 

Louhans (Saône-et-Loire), 20 juillet 1854. 


A. JoccoTTon, 
Avocat, ancien magistrat, maire de Louhanss 


! Pigeau, Procéd. civ., première édition, p. 198. 
? Adde M. Troplong, Hypoth., n° 801. 
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RAPPORT SUR LE CONCOURS DE 1852 
ET SUR LES PREMIERS TRAVAUX DE L’ACADÉMIE, 


Par M. BÉNECH, SECRÉTAIRE PERPÉTUEL. 


Lu dans la séance publique du dimanche 4 juillet 1852. 


MESSIEURS, 


Il'est des villes qui semblent avoir une vocation spéciale. Aimer les 
hautes études, encourager leur culte, leur ouvrir un asile, voilà ce qui 
distingue entre toutes les cités celles dont le génie consiste à protéger 
et à développer les arts de l'esprit ; voilà les traits principaux qui de 
tout temps ont donné à Toulouse une physionomie comme une renom- 
mée particulières. Aussi, messieurs, l’Académie de Législation se pré- 
sente à vous avec confiance ; elle demande à vos suffrages une sorte de 
baptème, aux autres corps savants libres une place au foyer domestique. 
Elle sait d’ailleurs, en réclamant une part de la faveur que vous leur 
prodiguez, qu’elle ne la diminuera pas ; dans le monde de l'intelligence, 
l'hospitalité honore celui qui la reçoit, mais enrichit celui qui la donne. 

Lorsque dans la première moitié du qualorzième siècle , les poëtes de 
la langue romane instituèrent le collége du Gai Savoir, ils réalisèrent 
une œuvre à la fois utile et patriotique ; car se faire les conservateurs 
des traditions dont la capitale de la vieille Occitanie avait reçu tant d’é- 
clat, c'était maintenir un signe national propre à lui rappeler la royauté 
intellectuelle qu’elle avait exercée et l’indépendance que les événements 
politiques lui avaient ravie. Et quatre siècles après, quand s'établit à 
côté de cette première institution une seconde société plus spécialement 
consacrée au culte des sciences, son avénement fut le produit de cette 


‘ Érigé en Académie des jeux floraux par Louis XIV, en 1694. 
* L'Académie des sciences, fondée en 1729 { Voir le premier volume des 
Mémoires de cette Académie ). 
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vive impulsion que la fin du règne du grand roi et les premières années 
du règne de Louis XV avaient communiquée à toutes les branches des 
connaissances pratiques et pôsilives. 

Ce n’est pas devant vous que, parlant au nom du corps qui m'a fait 
l'honneur si considérable de me choisir pour son organe , j'ai besoin de 
constater les brillants succès qu'ont obtenus et qu'obtiennent tous les 
jours les deux compagnies littéraires et savantes dont je viens de parler. 
Si je méntionhe ici ces succès, jë h’ai qu’un séul déssbin, telui 4’expri- 
mer les espérances que fait concevoir à la nouvelle Académie la prospé- 
rité de ses deux aînées, dont elle devient l’alliée bien naturelle, touchant 
à la première par le côtè de la poésie que le droit revêt toujours dans 
ses origines '; à la seconde par les procédés de déduction rigou- 
reuse communs à la jurisprudence et à toutes les branches des sciences 
exactes. 

Ces espérances, nous croyons pouvoir le dire sans crainte d’être dé- 
menti, sont en pleine voie de réalisation, soit par les résultats de nos 
premiers travaux intérieurs, soit par les  latione que nous avons éla- 
blies au dehors, soit enfin par l’issue de notre premier concours. Ajou- 
tons que, par une faveur dont l'Académie lui exprime ici toute sa gra- 
titude, M. le ministre de l'instruction publique a bien voulu nous faire 
une part dans les encouragements qu'il accorde aux autres corps scien- 
tifiques depuis longtemps constitués. 

Nous devons aussi des remerciements à M. le président du tribunal 
de première instance, qui a mis avec tant de grâce une des salles de ce 
palais à la disposition de l’Académie. 

Le moment serait venu d’appeler votre attention sur les travaux inté- 
rieurs de notre Compagnie ; mais son établissement est trop récent pour 
que les lectures qui ont été faites aient paru mériter de vous être com- 
muniquées dans un rapport proprement dit, d’autant que le Recueil de 
l'Académie en contiendra une analyse substantielle. 

Je dois seulement constater qu'aucune séance n’a été privée de lec- 
ture, que les sujels en ont été très-variés et que la plupart des commu- 
hicalions qui ont été faites ont été suivies le plus souvent de ces discus- 
sions pleines d'intérêt qui excitent et aiguisent pour ainsi dire l’esprit, 
épurent le goût, disciplinent la méthode , et, mettant en présence les 
opinions divergentes, tendent nécessairement à modifier les systèmes 


1 Vico le démontre dans sa Philosophie de Phistoire. 
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trop exclusifs, et à favoriser le rapprochement et la conciliation des 
théories opposées. | 

Je vais donc me borner aujourd’hui à indiquer les matières sur les- 
quelles les lectures ont porté, en les classant dans l’ordre où elles se sont 
faites. 

M. Dufour a communiqué un mémoire sur le prêt à la grosse, envi- 
sagé par rapport aux caractères et aux effets de l’affectation, sur la foi 
de laquelle ces sortes de prêts ont lieu ; M. Demante, sur les vices dont 
la possession peut être entachée, soit au point de vue de la prescription, 
soit au point de vue des actions possessoires ; M. Capmas, sur l’autorité 
de la chose jugée dans ses applications à la question de savoir si le dé- 
biteur hypothécaire représente ses créanciers ; M. Ressigeac, sur la règle 
catontenne étudiée successivement sous l'empire du droit romain, de 
l’ancienne jurisprudence et du droit actuel ; M. Derrouch, sur une théo- 
rie concernant les tutelles ; M. Cassagne, sur les effets de la chose jugée 
considérée à un point de vue particulier , d’un très-grand intérêt pra- 
tique ; M. Rodière, sur les effets déclaratifs du partage ; M. Bressole, sur 
les rédacteurs du Code Napoléon ; M. Molinier , sur la thèse de la vali- 
dité ou de l’invalidité de la clause compromissoire, thèse fondamentale 
en matière d'arbitrage volontaire ; M. Chauveau, sur le tribunal des 
conflits ; j’ai eu moi-même l'honneur d'entretenir l’Académie d’un mé- 
moire portant pour litre : De l’élément gallique et de l’élèment germa- 
que dans le Code Napoléon. 

A ces lectures , il faut joindre un grand nombre de rapports sur les 
ouvrages qui nous ont été adressés. Je signalerai seulement ceux qui, 
ayant été rédigés par écrit, semblent mériter une mention particulière, 

Ainsi, ont lu des rapports de ce genre, M. Caze sur le mémoire de 
M. Troplong, du Droit de propriété ; M. Ducos, sur les documents trans- 
mis à l’Académié pat un de nos correspondants étrangers, M. Francisco 
de Cardenas, jurisconsulte à Madrid ; M. Tournamille, sur les titres scien- 
tifiques de M. Glandaz ; M. Molinier , sur les œuvres de M. Nicolini ; 
MM. Ressigeac et Derrouch , sur les publications de M. de Freminville, 
conseiller à la Cour d’appel de Riom ; M. Carol, sur les études relatives 
aux aclions possessoires, par M. de Parieu, ancien ministre de l'instruc- 
tion publique et des cultes, président de section au Conseil d'Etat; 
enfin M. Demante a communiqué, sur un document inédit de l’histoire 
du droit au moyen âge dans le pays de la langue d'Oc, une notice que 
vous aurez bientôt le plaisir d'entendre. 
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Telles sont les indications rapides que je me borne à donner sur nos 
séances privées. 

Toutefois, si je n’ai pas l'intention de vous parler plus longuement 
de ces réunions domestiques, je dois faire exception à l'égard de deux 
d’entre elles auxquelles l’Académie attachera longtemps de précieux 
souvenirs, bien qu'ils soient d’une nature toute différente. Dans l’assem- 
blée du 16 juillet 1851, où M. Capmas communiqua le mémoire déjà 
mentionné, parmi les observations que cet important travail fit surgir, 
l’Académie remarqua celles qui lui furent présentées par son vénérable 
doyen d’âge, M. l’abbé Berger. On se plaisait à reconnaître que les an- 
nées passaient sur lui sans atteindre la vigueur de la pensée, et à la 
netteté de sa parole, à la précision de ses raisonnements pénétrant sans 
détour dans le vif des questions, il fut aisé de reconnaître le logicien 
puissant, le juriconsulte expérimenté, aussi versé dans le droit civil que 
dans le droit canonique, qui avait été longtemps une des lumières de 
Ja Faculté de droit’ et l’un des avocats distingués du barreau. 

Ces observations de M. Pabbé Berger furent le dernier adieu qu’il dit 
à la science, car, cinq jours après, il avait cessé de vivre. Perte cruelle 
pour l’Église, pour la société et pour l’Académie ! Puisse du moins être 
agréable à sa mémoire ce faible, mais bien sincère hommage de nos 
sentiments et de nos regrets, déposé sur la tombe modeste que protège 
une de ses plus utiles fondations ! *. 

Les souvenirs de la seconde séance dont je dois vous parler sont 
aussi doux pour notre Compagnie que ceux que je viens d'évoquer sont 
douloureux. 

Appelé récemment à Toulouse par l'exercice de ses fonctions d’in- 
specteur général des facultés de droit, M. Laferrière, membre corres- 
pondant de l’Académie , lui a donné lecture, dans sa séance extraordi- 
naire du 16 du mois dernier, d’un mémoire ayant pour but de rechercher 
quelles parties du droit de Justinien étaient connues et suivies en France 
avant la fin du onzième siècle, et quels ont été les premiers monuments 
d'origine française qui ont fait usage des diverses collections justi- 
niennes ; enfin quel est l’auteur présumé de leur introduction en France. 

Le choix d’un tel sujet était visiblement dicté par une attention pleine 


1 Ilavait été professeur suppléant à la Faculté de droit, depuis 1810 
jusqu’en 1830. 
* Le couvent du Refuge, où M. Berger est enseveli. 
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de délicatesse et du meilleur goût à l’égard d’une Académie établie dans 
l’ancienne métropole des pays de droit écrit, et l’empressement qu'ont 
mis nos confrères à se trouver au rendez-vous scientifique qui leur était 
donné par M. Laferrière a prouvé à celui-ci que ses intentions avaient 
été comprises. 

Le remarquable travail dans lequel l’auteur, puisant aux sources de 
la plus haute érudition, pose des conclusions de nature à modifier quel- 
ques-unes des idées généralement reçues en cette matière, sur la foi de 
M. de Savigny, a excité l'intérêt le plus vif de la part des membres de 
l’Académie, non moins que l'improvisation brillante à la fois et substan- 
tielle par laquelle le lecteur a répondu à quelques observations qui lui 
ont été présentées sur des points susceptibles de controverse. 

Ce gage éclatant d'estime et de sympathie donné à nos exercices par 
uo jurisconsulte des plus autorisés, devenu le représentant de l’ensei- 
gnement officiel du droit en France, et les paroles flatteuses qu’il a fait 
entendre en prenant place dans nos rangs, y laisseront des traces d’au- 
tant plus durables que, chez notre éminent confrère, les grâces du cœur 
ne le cèdent en rien aux vives et riches facultés de lesprit. 

La communication faite à l’Académie par M. Laferrière m’'amène na- 
turellement à vous entretenir des autres relations que nous avons déjà 
établies. Ce n’est pas tout de constituer une société scientifique, il faut 
encore se hâter de la placer dans des conditions normales de vie, de 
progrès et d'autorité. De fréquents ou plutôt d’incessants rapports avec 
les hommes qui se vouent à l’étude avec le plus d'ardeur et de succès 
sont une de ces conditions; car c’est à la puissance du rayonnement 
qu'on peut juger de la puissance du foyer. L'Académie s'est donc em- 
pressée de faire un appel à un bon nombre de jurisconsulles qui lui pa- 
raissaient le plus favorablement disposés à nouer avec elle des relations 
amies, relations précieuses à plus d’un titre, puisqu'elles alimentent et 
agrandissent le commerce des idées , provoquent des productions nou- 
velles, mettent en relief des productions parfois trop peu connues, rani- 
ment la ferveur et l’émulation , ou les tiennent en haleine, forment des 
liens et des points de ralliement entre des hommes qu'une similitude de 
vocation porte à augmenter le fonds communide l’intelligence, et entre- 
tiennent enfin cet amour de la science pur et désintéressé, cet amour de 
la science pour elle-même, mobile principal des nobles inspirations. Je 
ne voudrais rien exagérer, mais je puis affirmer — nos archives en font 
foi — que les résultats des premières ouvertures faites par l’Académie 
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ont été des plus satisfaisants, et que des bonnes fortunes inespérées sont 
venues réaliser ce qu’on n'avait peut-être pas le droit d'attendre. Des 
jurisconsultes honorablement classés dans l'opinion, appartenant au Con- 
seil d'Etat, à la haute magistrature, à l’Institut, au barreau et à l’ensei” 
gnement ont bien voulu nous adresser leurs œuvres et faire ainsi alliance 
avec nous, les uns répondant avec gracieuseté à notre initiative, les au- 
tres cédant à un mouvement spontané de leur bienveillance. Grâces leur 
en soient rendues ! qu’ils reçoivent tous ici l'expression de la reconnais- 
sance de l’Académie qui a vivement et profondément senti tout ce qu'il 
y a eu de courtoisie dans leurs procédés et de flatteur dans la confiance 
affectueuse qu’ils lui ont témoignée. — Ou nous nous trompons fort, ou 
ce sont là des faveurs qui obligent ! 

Par suite de ces nombreuses adhésions qui lui sont venues des divers 
points de la France et de l'étranger, l’Académie a déjà nommé vingt 
membres correspondants et deux membres honoraires. Ce dernier titre 
a été décerné à M. Troplong, premier président de la Cour d’appel de 
Paris, un des plus habiles interprètes de l’école historique, et à M. Ni- 
colas Nicolini, professeur à l'Université de Naples, célèbre par des travaux 
devenus classiques, et disciple fidèle de son immortel concitoyen Vico. 

Je n’ai pas besoin de dire tout ce que l’Académie peut retirer de sé- 
curité sur son avenir et concevoir de légitime orgueil de ces diverses 
affiliations. Si l'histoire des sociétés anciennes que nous étudions ici 
nous représente l'adoption comme ayant souvent concouru à la gloire 
et à l’ascendant moral des familles, l'expérience que nous venons de 
faire nous a prouvé que cette institution produit les mêmes effets dans 
la famille académique, et que là aussi l'arbre peut devoir en partie l'é- 
clat de son premier feuillage et l'espoir de quelques-uns de ses plus 
beaux fruits aux rameaux étrangers qui ont consenti à s'unir avec lui. 

Un autre moyen d'influence utile qu’exercent les corps savants cou- 
siste dans les concours publics dont les avantages sont trop connus pour 
que j'aie à les signaler ici. Cette influence s'élève d’ailleurs selon la 
nature des sujets ; et, parmi ces sujets, ceux qui appellent l'attention 
sur ces réformes à opérer dans la législation méritent, sans contredit, 
d'occuper le premier rang. | 

Le choix qu'avait fait l’Académie pour son dernier concours appar- 
tient à cet ordre d'idées, puisque la thèse offerte aux études des con- 
currents portait pour titre : « Du régime de la propriété mobilière en 
France. » Une médaille d’or de la valeur de 300 fr., frappée à l'effigie 


ACADÉMIE DE LÉGISLATION DE TOULOUSE. 271 


de Cujas, était la récompense promise À l’auteur qui remplirait le mieux 
ses vues sur te sujet, dont l’intérêt et la portée ne pouvaient être mé- 
connus. 

Les qualités éminentes qui distinguent nos Codes n’empêchent pas 
qu’ils ne renferment des lacunes regrettables dont il faut accuser moins 
leurs auteurs que les idées dominantes de l’époque à laquelle ils ont été 
élaborés. De ce nombre sont les lacunes qui existent dans l’ensemble 
de la législation eh ce qui concerne le régime de la propriété mobilière. 
Les révolutions économiques, comme l’a très-bien fait observet M. Rossi!, 
ne s’accomplissent pas en même temps que les révolutions politiques et 
sociales. Dans le mouvement général de la civilisation , on les voit se 
distinguer et s’échelonner par des intervalles plus où moins considéra- 
bles. Au commencement de notre siècle, la révolution politique et so- 
ciale était accomplie; elle avait définitivement pris possession du sol, 
des mœurs, des institutions ; mais la révolution économique était à 
peine commencée. Les longs désastres de la période révolutionnaire, 
l'influence de la guerre, les prohibitions commerciales qui en furent la 
la suite avaient sinon comprimé entièrerhent l’action du commerce et 
de l’industrie, du moins retenu leur essor. Le législateur de cette époque 
se préoccupe donc principalement de l'importance de la propriété fon- 
cière ou des capitaux immobiliers. Ce serait sans doute être inexact et 
injuste en même temps que de prétendre, comme on l’a fait quelque- 
fois, que les changements qui s'étaient opérés dans les éléments du 
crédit et l'accroissement des valeurs mobilières déjà réalisé étaient passés 
inaperçus ; quelques dispositions de nos lois et des observations pré- 
sentées par M. Treilhard, dans la séance du Conseil d'Etat du 25 nivôsé 
an Xff, établissent le contraire. Ce qui est vrai, c’est que l’on ne fit pas 
une part assez large aux garanties que méritait la conservation des 
choses mobilières en général ; c’est que le rang auquel elles avaient 
droit fut considéré d’une manière trop secondaire ; ce qui est vrai sur- 
tout, c'est que dans les formules de la codification , les meubles incor- 
porels ne furent pas assez distingués des meubles corporels, par suite 
d’un défaut d'ailleurs assez commun aux procédés du législateur, qui 
semblent répugner à l’effort soutenu qu’exige l’abstraction. L'influence 
tant du droit romain que du droit français avait contribué puissamment 
à favoriser quelques-unes des idées trop exclusives que je viens de si- 


1 Mémoires de l'Académie des sciences morales, 1. 11, p. 262 et suiv. 
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gnaler ; car l’un et l’autre ne réputaient les meubles que choses de peu 
de valeur , le premier en traduisant jusqu’à la fin le génie d’un peuple 
de laboureurs, le second en conservant toujours l’empreinte des aspi- 
rations féodales qui tendaient à tout immobiliser. Le mouvement indus- 
triel et commercial, favorisé par quarante années de paix, en décuplant 
les capitaux mobiliers, a bientôt rendu manifestes pour tous les défec- 
tuosités et l’insuffisance de nos Codes qui se sont trouvés ainsi débordés 
par le flot toujours montant de nouveaux éléments de la fortune publique 
et privée. Le sujet proposé par l’Académie répondait donc à un besoin 
de réforme généralement senti ; d'autant qu'il se reliait par plus d’un côté 
à des questions considérables qu'ont fait naître les récents essais de révi- 
sion du système hypothécaire. 

Deux mémoires ont été produits au concours : l’un portant pour épi- 
graphe cette maxime du poëte si connue « Est modus in rebus », l’autre 
ces mots de Cicéron : « Repetam stirpem juris à natura. » 

La première de ces compositions a paru seule digne de fixer d’une 
manière particulière l’attention des membres de l’Académie. Conforme 
dans son plan et dans ses proportions au programme publié, elle se re- 
commande par une science incontestable, par une mesure ou une sobriété 
dénotant un esprit atlentif et réfléchi, et qui a voulu rester fidèle à la 
devise qu’il avait choisie ; elle contient des aperçus aussi exaets qu’in- 
téressants : le style y est généralement net, simple et facile. L'auteur 
embrasse d’une manière assez complète toutes les parties de son sujet, 
qu’il traite en développant le plan que voici : Notions philosophiques 
sur la distinction des meubles et des immeubles, sur les diverses 
classes de meubles corporels ou incorporels ; examen des disposi- 
tions législatives en ce qui concerne les garanties accordées aux effets 
mobiliers faisant partie du patrimoine des personnes incapables, des 
mineurs émancipés ou non émancipés, des prodigues, des interdits, 
de la femme mariée, en tenant compte des diverses espèces de con- 
ventions matrimoniales ; revue des textes sur les meubles faisant par- 
tie d’une succession , sur l’usufruit, les donations de meubles, sur Île 
mode d’acquisition et de transmission de la même espèce de biens, enfin 
sur l'exécution forcée des jugements et actes en ce qui touche les effets 
mobiliers. Telle est l’économie générale de ce mémoire qui s’est approché 
du but, mais qui ne l’a pas atteint. Un examen consciencieux, fait suc- 
cessivement dans le sein de la Commission et dans l’assemblée générale 
de l’Académie, a révélé plus d’un côté vulnérable ; ici des parties incom- 
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plètes ou tronquées, comme, par exemple, la théorie sur la révocation 
des donations mobilières dont l’auteur ne s'occupe qu’à l’égard des ré- 
vocations pour cause d'ingratitude, sur les dons manuels dont il ne 
parle que par rapport aux meubles corporels; là des omissions regret- 
tables, notamment pour ce qui a trait aux fonds publics et aux banques ; 
plus loin, des passages obscurs, comme celui où se trouvent exposés les 
droits du mari sur la dot mobilière; çà et là des propositions précipi- 
tées ou aventureuses, et des vues dont le mérite est au moins contesta- 
ble, par exemple, celle où l’auteur propose de conférer aux juges de paix 
les attributions des tribunaux ordinaires relatives à la restriction des hy- 
pothèques légales ; enfin, dans l’ensemble, l'intervention beaucoup trop 
rare des formes académiques, condition toujours essentielle d’un succès 
complet. Toutefois ces imperfections ne pouvaient effacer le mérite ab- 
solu et réel de ce travail qui porte le cachet d'un jugement droit, d’un bon 
esprit de critique, où domine surtout le sentiment vrai de l'insuffisance 
de la législation actuelle, et dans lequel se trouve l'indication de réfor- 
mes utiles à y introduire, quand on voudra l’élever à la hauteur de l’état 
économique actuel, notamment en accordaut une protection plus effi- 
cace à la conservation de la fortune mobilière des incapables, et en fai- 
sant une place plus large aux textes sur les biens mobiliers qui n’ont 
qu’une existence purement métaphysique. 

Par suite de ces considérations , l’Académie, qui n’a pas cru devoir 
adjuger à l’auteur le prix de l’année, voulant néanmoins lui donner un 
témoignage de sa satisfaction, lui a décerné une médaille d'or de la va- 
leur de deux cents francs. Célte médaille est remportée par M. Rivière 
(Hippolyte-Féréol) , avocat, docteur en droit à Dijon. Avec quelques 
efforts de plus, le premier lauréat de l’Académie pourra obtenir, et cette 
fois sans restriction, une palme qui n’est au-dessus ni de son zèle ni de 
son talent. 

Je ne vous ai entretenus jusqu'ici que du mémoire qui a obtenu une 
récompense de l’Académie, bien que j’eusse dû vous entretenir paral- 
lèlement du second mémoire que j'ai mentionné. Mais si j’ai cru devoir 
procéder ainsi , c'est pour traduire plus fidèlement la physionomie et le 
résultat du concours, en ce sens que la comparaison entre les deux mé- 
moires ne pouvait pas être faite d’une manière sérieuse. Non pas que 
ce second travail, dont les proportions s'étendent jusqu’à 321 pages, 
n'ait du mérite. On y trouve la preuve de connaissances assez 
solides ; on y remarque aussi de loin en loin plusieurs fragments 

NOUV. SÉR. T. XXI, 48 
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qui ne sont pas dénués d'intérêt, notamment, dans le début, quelques 
notions hisloriques sur l’origine du droit de propriété, et, dans une 
autre partie, des pages assez bien frappées sur la propriété littéraire et 
industrielle. Mais tout ce qu’il serait possible de relever à l’avantage 
de l'œuvré, ne saurait racheter ce qui y manque en couleur et en 
originalité. L'auteur a témoigné de recherches consciencieuses et 
d’un lubeut que nous avons appréciés. Qu’il s’étudie à mieux imprimer 
à ses compositions le caractère de l’unité, et il se montrera digne 
de recevoir des distinctions que nous regrettons de n’avoir pu lui dé- 
cerner. 

Tel est, messieurs, le résultat de notre premier concours ; mais je ne 
saurais clore le compte-rendu qui le concerne sans exprimer un vœu 
bien cher à l’Académie et n’altérant en rien l’espirit de justice rigoureuse 
dont elle s’inspirera toujours dans ses jugements, celui de voir descén- 
dre dans la lice les membres de ce jeune barreau de Toulouse, qui est 
& la fois l’un des ornements de son ordre, l'espoir de la magistrature, 
la gloire de notre Ecole, l’objet d’un légitime orgueil pour ce pays. Lés 
passions généreuses dont nous les savons animés semblent garantir qué 
ce vœu sera réalisé. Non, ils ne voudront pas que des médailles mar- 
quées à l’image de Cujas soient conquises trop souvent par des mains 
étrangères, qu’un laurier qui a été offert à l'émulation publique soit 
cuéilli habituellément par des rivaux du dehors ; et nous aimons à croire 
que, si le retbut dé riôs prochaines solennités venait à ne pas proclamet 
des succès obtenus par nos concitoyens, il constatera du moins qu'ils 
ont su disputer noblement et faire payer cher la victoire qu’ils n’auraient 
pas méritée dans le concours. 

En appréciant celui de cette année, il ne faut pas l’isoler des émotions 
politiques que nous avons récemment traversées. 11 aurait pu être plus 
satisfaisant , je l’admets volontiers ; mais il est loin d’être resté stérile, 
car les corps savants les plus anciens et les plus accrédités sont dans 
l'usage de considérer comme avant atteint son but l’appel fait à Ja ré- 
flexion des hommes d’étude, lorsque cet appel a produit un travail sé- 
rieux, utile, ouvrant la carrière aux esprits, leur marquant nettement 
le but, et méritant ainsi estime et faveur. 

L'issue du concours ne dément point les autres gages d’avenir dont je 
vous ai déjà parlé ; loin de là, il semble les confirmer et les fortifier. 
Pourquoi donc tous ces gages divers que l’Académie peut déjà vous pré- 
senter ? Ils s'expliquent naturellement par la raison d'être de cette Com- 
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pagnié, comme par les circonstances favorables dans lesquelles elle s’est 
formée. 

Sa raison d'être, vous le pressentez aisément , se trouve tout entière 
dans le caractère du mouvement actuel qui porte les esprits vers l’étude 
de la science du droit. Qui ne sait, en effet, les progrès considérables 
que celte science accomplit de toutes parts, plus particulièrement depuis 
les trente années qui viennent de s’écouler ? 

Les deux derniers siècles semblaient avoir sinon déserté, du moins 
laissé s’affaiblir la méthode historique qui avait créé la puissance d'action 
et fait la gloire du seizième siècle ; notre époque l'a reprise avec ardeur. 
L'exploration des monuments dela jurisprudence tendait à dégénérer jus- 
qu'aux proportions étroites d’un intérêt purement pratique ; la critique 
moderneles a relevées en les éclairant de son flambeau. A peine quelques 
esprits privilégiés étaient remontés au delà des àges carlovingiens pour 
atteindre aux origines les plus lointaines de notre droit national ; les 
études de ces origines se sont visiblement généralisées, et des cendres 
de la vieille Gaule, du vieux monde germanique et de la Gaule méro- 
vingienne, remuées par des mains habiles, sont sorties des richesses 
nouvelles. Dans l’ancien droit, la théorie se trouvait privée des notions 
si importantes de l’économie politique et sociale, qui est pour ainsi dire 
une création des temps modernes ; vous savez quelles perspectives nos 
jurisconsultes ont trouvées dans cette création. Enfin, de nouveaux en- 
séignements ont élé successivement fondés etont déjà produit des fruits 
abondants. 

Ainsi, sur plusienrs points l'horizon s’est agrandi ; le domaine de la 
première des sciences morales s’est considérablement étendu ; on a vu 
le goût du solide et du vrai se répandre de toutes parts. 

Tel est le milieu dans lequel l’Académie de législation a pris nais- 
sance. 

S'il est un sentiment profondément gravé dans la conscience univer- 
selle, c'est assurément celui de l'insuffisance ou de l’impuissance des 
esprits, quand ils s'abandonnent à un isolement pour lequel Dieu ne les 
a pas faits. Voix intérieure qui ne saurait tromper, instinct irrésisti- 
ble de la faiblesse innée de l’hoinme, il a constamment poussé celui-ci 
à l'agrégation des forces individuelles qui a enfanté dans l’ordre ma- 
tériel cette extension des relations mercantiles, et ces prodiges de lin- 
dustrie qui frappent de toutes parts nos regards éblouis. 

Pourquoi le même instinct, que le christianisme a si fortement déve- 
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loppé, ne porterait-il pas à mettre en commun, pour des profits et des 
bénéfices d’un ordre moral, les efforts et l’industrie de tous ceux qui, 
par goût ou par profession, sont appelés, bien que placés sur des chan- 
tiers divers, à faire fructifier le même champ ? Les conquêtes intellec- 
tuelles n’inspireraient donc pas la même foi et le même dévoûment que 
les conquêtes d’une nature si évidemment inférieure ? 

Ne déprimons pas, sans doute, les tendances artistiques et indus- 
trielles de notre époque ; rendons, au contraire, un juste hommage aux 
améliorations qu’elles ont introduites dans le bien-être matériel; à cette 
activité universelle qui met toutes choses en mouvement et en œuvre 
au profit de tous ; mais ne nous laissons pas séduire par ces fascina- 
tions. N'oublions pas que l’arrêt suprême qui attend les peuples comme 
les individus ne sera pas rendu en raison de la matière qu’ils auront 
tourmentée et asservie aux usages humains, de l’airain ou de la toile 
auxquels ils auront donné la vie; cet arrêt n'aura qu’un seul fonde- 
ment, celui des idées morales qu’ils auront pratiquées, des principes 
de justice qu’ils auront fait fleurir. 

Quelle haute sagesse d’ailleurs dans les leçons que nous à données 
sur ce point le moyen âge vers lequel l'esprit humain se reporte de 
notre temps avec une si vive et si légitime curiosité ! Il propagea sans 
doute l’esprit d’association pour défricher la terre; mais il le propagea 
aussi pour la culture morale. Il convia les hommes à se réunir pour 
travailler le marbre et la pierre, pour construire de majestueux monu- 
ments, témoignage impérissable de foi et d'amour qui font encore l’ob- 
jet de notre respectueuse admiration ; mais il ne négligea pas de réunir 
les ouvriers destinés à façonner et à polir les intelligences, à conserver 
les trésors du génie de l’antiquité. De si grands exemples méritent des 
imitateurs, et l'esprit de réunion ne pouvait pas rester sans application 
à la culture du droit dans une cité qu’un érudit du seizième siècle qua- 
lifiait de siége ou de domicile de la science juridique . Les éléments du 
faisceau étaient préparés de longue main ; il ne fallait, pour le former, 
qu'une occasion favorable qui permit de traduire par des actes ce qui 
était dans le fond de toutes les pensées et de tous les vœux. Cette occa- 
sion, messieurs, se présenta, il y a peu de jours, solennelle et décisive : 
ce fut la fête de l'inauguration, par la ville de Toulouse, de la statue 
qu’elle a érigée à Cujas. 


! Papyre-Masson, éloge de Clémence Isaure, p. 10, 
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Les hommages pieux qui furent décernés à ce grand homme, à quel- 
ques pas d’ici, sur la place même où se trouve ce palais, reveillèrent les 
souvenirs de toutes nos gloires passées. Ils firent revivre avec tout leur 
prestige, je pourrais ajouter, ce semble, avec toute leur majesté, les 
noms de ces graves et austères magistrats du Parlement, gardiens aussi 
vigilants du droit public ou des libertés nationales, que du droit privé ; 
de ces professeurs célèbres de l’Université qui avaient dignement porté 
la robe toulousaine, qu’un des premiers poëtes du quatrième siècle, 
Ausone, aimait à appeler docte et vénérée"; de ces orateurs éloquents 
recommandés à notre admitration par une tradition fidèle ; enfin de 
ces jurisconsultes révérés, de qui on pouvait dire, ce qu’on disait à 
Rome, sous Adrien, de quelques prudents de la période républicaine, 
qu’ils avaient concouru à fonder le Droit civil ?. L'évocation de pareils 
souvenirs ne pouvait pas ne pas être fécondante ; elle fit comprendre 
plus fortement que jamais que, pour ne pas laisser s’amoindrir un pa- 
trimoine si glorieux, un patrimoine d'honneur dont la conservation n’est 
pas moins précieuse que celle du toit ou du champ paternel, ce n’était 
pas trop du concours de la volonté de tous; et l’Académie se trouva 
ainsi composée comme l'expression d’un sentiment profond de respect 
pour le passé et de sollicitude pour l'avenir. Cette expression s’est for- 
mulée au pied même du monument érigé au prince des jurisconsultes 
modernes. Elle s’est déclarée au bruit des acclamations qui saluèrent le 
bronze imitateur de ses traits ; et le berceau de l’Académie s’est trouvé 
ainsi abrité par les plis de cette toge dont le contact doit nécessairement 
porter bonheur. 

Ainsi, la nouvelle Compagnie s’est constituée sous les plus heureux 
auspices. 

On pouvait se demander si, comme création d’un corps libre, exclu- 
sivement consacré à l’étude des lois, l’Académie n’aurait pas à courir 
ou à redouter les chances toujours inhérentes aux innovations. Mais en 
vertu de quelles exceptions la science du droit serait-elle seule privée 
des bienfaits de l’association ? Serait-ce donc parce que son culte con- 
siste à entretenir le mur de séparation qui pose, comme l’a très-bien 
. dit saint Augustin *, la limite séparant la civilisation de la barbarie, 


 Vid. M. Parental, et De claris professor. 
3 frag. 2, De origin. et progress. jur., $ 29. 
3 Liv. 1, chap. xvir. 
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que l'union et l’harmonie des efforts resteraient frappés d’impuissance 
et de stérilité ? 

Ce qui fuit la force et l'honneur de toutes les compagnies savantes, 
c’est, en rapprochant les hommes, de leur inspirer un sentiment de 
plus en plus profond d’estime et de respect réciproques, de combattre 
constemmeht en eux les tendances de l’égoïsme qui ne demande qu’à 
s’isoler et à se flatter, et de resserrer ainsi les liens qu’une éducation 
libérale a déjà formés. Pourquoi donc tous ces avantages ne se repro- 
duiraient-ils pas à un degré encore plus éminent, quand il s’agit de faire 
progresser le droit qui, pris à son point de vue le plus élevé, repose 
tout entier sur la conscience de la dignité humaine, sur les devoirs que 
cette dignité impose, comme sur les droits qu’elle confère dans l'intérêt 
de tous? | | 

Si, chez les peuples de la Grèce, les hommes qui se réunissaient sous 
le Portique ou dans les jardins de l’Académie n’y agitaient pas des 
problèmes sur la législation, c’est sans dotite parce que l'esprit attique, 
éminemment oratoire et philosophique, n'était pas marqué principale- 
ment au coin du génie juridique. Et si, chez nous, quand se multipliè- 
rent les sociétes savantes, sous la puissante impulsion de Richelieu, la 
législation resté en dehors de ce mouvement, c’est parce que le niveau 
des études jurisprudentiellés, comparé à celui du seizième siècle, était, 
comme je l’ai déjà fait observer, généralement descendu. Mais, au sein de 
la nation qui à eu l’éternel honneur de produire les plus grands de tous 
les jurisconsultes, les avantages de l'association ne furent pas incom- 
pris.; le droit y fut redevable d’une partie de ses progrès aux contro- 
verses des prudents fréquemment réunis autour de la statue d’Apollon, 
controverses tellement fécondes, qu’un poëte disait « qu’elles avaient 
« communiqué la science au marbre représentant le Dieu . » Quand 
l’immortel auteur du Traité des lois composa ce livre admirable qui fut 
comme son testament de.jurisconsulte, il le composa sous la forme de 
conférences académiques tenues sous de frais ombrages, dans une ile 
enchantée, sur les bords riants du Fibrenne et du Liris *. Ces confé- 
rences ont bien pu n'être que fictives, mais elles n’en indiquent pas 


.. fitque juris peritus Apollo. 

JUVÉNAL. 
(Vid. Heinec., Antiquit. roman.) 
4 De legibus, 11, 1 et 3. | 
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moins l'importance qu'attachait le principal interlociiteur 4 des causeries 
sérieuses sur des sujets d'un ordre élevé. 

Ün dutre obstacle, en apparence plus grave, Semblait éxister dans lès 
difficultés des temps, et dans la gravité dés conjoncturés où l’on sé trou- 
vait placé ; en réalité, il n’était pas plus sérieux que celui dont hôus Ÿe- 
ndns de parler. 

L'histoire dit, en effet, que c’ést à travers lés agitations et les secousses 
les plus profondes, dahs la mèlée des opinions humaines ét des partis 
politiques, que la science juridique a su réaliser ses conquêtes les plus 
salutaires et les plus Hardies. Corisulierons-nous les destinées du Drit 
romain? filles nous diront quie l’arl introduit par Servius Sulpicius, l’é- 
quité et la philosophie inaugtréëés par Cicéron, se posèrent en face des 
Ciscordes civiles qui ensanglantèrent le Forum èt troublèrent la paix du 
monde, et que plus tard les jurisconsultes classiques fleurirent sous un 
ciel qui ne fut pas nôn plus exempt d'oragès. 

Interrogerons-nous les phases de notre Droit français ? elles noûS ré- 
pondiont que la renaissance des études s'opéra sous IE règne de $aint 
Louis, parmi les collisions sans fin qui éclataieht entre les éléments di- 
vers d’une féodalité toujours sous les armés, se déchirant elle-même 
quand elle n’était pas aux prises avec la royauté ; et là, én présence des 
derniérs retentisseinents des guerres de religion, des restés de la barba- 
rié attachée encore aux duels judiciaires, sous l’émpite de l'ébranlement 
continu de la croisadé, dé là confusion de tous les grands pouvoirs, dés 
viclénces et des désordres de totite espèce, elles rious ttibatreront des 
légisies ou, comme on lé disäit alors, des seignetirs és lois iaësiotinés 
pour l'étude, des baillis ébnsciéncieux, des sénéchauix ihtègres, de ver- 
tueux con$eillers du plus pieux des monatques, rompant la glace ét 
ouvrant le chemin pout substituer enfin l’autorité du droit à la double 
tyrannie de là glèbe el du fer, réconcilier la justice des hommès avec 
célle de Dieu bar le rapprochement des textes de l'Ecriture avec les 
textes des Codes de Justinieh,; et poser, par la réunioti des germes du 
drôit coutumier, les premières assises de notre législation nationale. 
Enfin, elles nous feront apparaître la science aussi ébauchée, choisissant, 
pour défiloyer tüutes ses richesses et s'élever jusqt’à son apogée, un 
siècle qui fut gtätid sans doute et célèbre à plus d’un titre, surtout par 
ses Modèles de eourage civil, mais qui, avec ses mots de réforme et de 
liberté d'examen, substituant des idées à des croyances, mit la Frarice 
eh féu et faillit l’énisevelif sous des montedut de ruihés. La déstinée de 
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la science du droit a donc su non-seulement résister aux crises les plus 
violentes, mais elle s’est développée et fortifiée avec ces crises, comme 
ces héros de l’épopée antique qui sortent toujours agrandis des épreuves 
auxquelles ils sont fatalement condamnés. La gravité des circonstances 
était donc moins un empêchement qu’une raison déterminante en fa- 
veur de l'établissement de l’Académie. C’est précisément parce que 
toutes les colonnes sur lesquelles repose le monde moral étaient ébran- 
lées, qu’il fallait se serrer et se donner la main pour les raffermir avec 
plus d'autorité ; c’est parce que les spéculations aventureuses et les 
utopies étaient plus audacieuses et plus menaçantes, qu'il importait, 
pour les combattre avec plus de force, d’appeler sous un même drapeau 
tous les hommes dont la mission est de préconiser l'empire des règles 
éternelles du juste et de l’injuste. Ces luttes ont fini, ilest vrai, grâce à 
l'intervention d’une main puissante ; mais ne cessons pas pour cela de 
propager des principes qui peuvent contribuer à prévenir le retour des 
mêmes périls ; et si, au fort de la tempête, nous avons constitué quel- 
ques points lumineux propres à signaler l’écueil, ne nous hâtons pas, 
le lendemain du calme à peine rétabli, instruits que nous sommes de la 
profondeur des abîmes et de l’inconstance des flots, de laisser s’affaiblir 
ou s’éteindre de bienfaisants rayons. 

Je viens, messieurs, de vous entretenir de l’organisation de l’Acadé- 
mie, de ses premiers travaux intérieurs, de ses premières relations avec 
les jurisconsultes du dehors, français ou étrangers, de son premier con- 
cours ; il ne me reste plus qu’à faire un dernier appel à vos bienveillants 
suffrages pour assurer le mouvement progressif de sa prospérité. 

On a dit qu’il est des consécrations que l’action du temps peut seule 
donner. Je ne saurais contester l’exactitude de cette maxime ; mais 
j'affirme que les sympathies des esprits d’un ordre élevé peuvent sup- 
pléer beaucoup à une telle action. Or, ces esprits ont toujours compris 
la grandeur et favorisé l'influence des études des sciences morales, sur- 
tout de la science du droit. Heureux quand elles ont été brillantes, at- 
tristés quand elles ont subi des alternatives contraires, ils se sont asso- 
ciés intimement à toutes leurs vicissitudes. Qui ne sait, par exemple, la 
douleur profonde que causait à nos ancêtres de la Gaule franque la dé- 
cadence intellectuelle, après que l'invasion des tribus du Nord eut 
anéanti sur quelques points, et notamment diminué sur d’autres l’étude 
des sciences libérales ? | 

« Malheur à nous et à notre siècle, » s'écriaient en gémissant les 
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hommes supérieurs dont un grand évêque de ces temps agités et con- 
fus, Grégoire de Tours, se faisait l’écho d'autant plus fidèle qu’il par- 
tageait plus sincèrement leur deuil, « malheur à nous et à notre siècle, 
car les sciences libérales ont péri ‘ ! » Ainsi, pendant que les barbares se 
livraient à leur férocité, et leurs chefs à ces actes d’indiscipline et d’an : 
archie qui remplissent les premiers âges de la conquête, au milieu de si 
tristes et de si imposantes ruines amoncelées autour du colosse romain 
renversé, ce qui affligeait le plus les hommes que nous venons de men- 
tionner, c'était la ruine des études embrassant les sources primitives 
d’où le droit émane. Et, en retour, dans les plus beaux jours de l’empire 
romain, {ranquille au dedans et triomphant au dehors, sous le règne 
de Trajan, Pline le Jeune, à la vue des avantages que conférait la 
science des lois, épanchant son cœur dans le sein d’un ami, lui disait : 
« Réjouissez-vous pour vous, pour moi, pour notre siècle, les sciences 
« morales sont encore en honneur : Adhuc studiis honor durat *. » 

Ces sentiments seront les vôtres, messieurs, en faveur de l’Académie 
naissante ; je m’abuse peut-être, mais il me semble qu'elle doit vous 
être plus chère, par cela seul qu’elle a plus besoin de votre concours 
et de votre appui. Si le premier âge de l’homme excite partout, autour 
de lui, à cause des espérances qu’il donne, un tendre et vif intérêt que 
ne lui disputent ni la vieillesse, ni l’âge mûr, il doit en être de même 
des commencements des inslitutions généreuses. J’en ai pour garant 
l'autorité d’un illustre exemple. 

Sur la fin du règne de Louis XIV, une cité, amie de la nôtre, sa voi- 
sine aujourd’hui, pour lui être intimement unie demain par une heu- 
reuse suppression de l’espace, une cité où les sociétés scientifiques sont 
aussi en grand honneur, Bordeaux établit dans son sein une Académie 
des sciences. Cette Compagnie était à peine formée , qu’un jeune, mais 
grave président à mortier du Parlement, ce président se nommait de 
Montesquieu, accepta le fauteuil qu’on s’empressa de lui offrir. Le jour 
de sa réception, il disait dans son remerciement à ses nouveaux con- 
frères : « J'ai toujours regardé les titres de votre établissement comme 
les titres de ma famille %. » Messieurs, l’Académie de législation de 


* Histor. franc. eccles. Greg. Turon., t. II, p. 137. 

* Epist., lib. 1v. epist. 16. 

3 Œuvres complètes de Montesquieu, Paris 1846, p. 558. Le discours de 
réception est du fe mai 1716. 
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Toulouse serait flattée que chacun de vous voulût bien pepser d'elle ce 
que le publiciste, devenu l’auteur de l'Esprit des Law, pensait de l'Aca- 
démie des sciences de Bordeaux. 


L’Agadémie donne pour sujet dy concours de 1853 la question sui- 
vante : « Des prohibitions d’aliéner, résultant, soit des dispositions de |g 
« Joj, soit des dispositions de dernière volonté, soit des conventions. — 
« De leurs effets juridiques. — De Jeur influence au point de vue de 
« l’ordre public et de l'intérêt privé. » 

Le prix consis(era en une médaille d’or de la valeur de 300 francs. 

Les mémoires devront êlre adressés francs de port, au secrétaire per- 
pétuel de l’Académie de Législation, à Toulouse, place Saint-Etienne, #, 
avant Je 31 mars 4853, terme de rigueur. Un récépissé en sera fourni. 

Ils deyront porter en tête une devise ou épigraphe qui sera traus- 
crite sur une enveloppe cachetée, contenant un billet sur lequel seront 
mentionnés les nom, profession et domicile de l’auteur. 
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Histoire générale des traités de paiv depuis la paix de Westphalie, par 
M. le comte p& Garpen, t. x1 et x. — Paris, Amyot, rue de la 
Paix. 


Cette grande publication poursuit son cours avec une célérité remar- 
quable. Les deux volumes que nous annonçons se sont succédé à un 
très-court intervalle. Ils sont consacrés au développement des négocia- 
tions qui suivirent la paix de Tilsitt. Le renversement du trône d'Es- 
pagne, la quatrième guerre d'Autriche, la paix de Schœænbrunn, la réy- 
nion de la Hollande à l'empire français, sont les grands faits de cette 
période. Ils sont appréciés par M. de Garden avec cette loyale indé- 
pendance et cette fermeté de vues qui ont assuré à son ouvrage un 
succès européen. L'écrivain diplomate, dans ces deux volumes, comme 
dans ceux qui les précédent, s’est montré jaloux, avant tout, de la vé- 
rité historique en persistant à ne l’immoler jamais à aucun préjugé, à 
aucun intérêt, à aucune passion. Îl a soin, du reste, de mettre toutes 
les pièces et tous les documents sous les yeux du public, en sorte que 
si ses appréciations paraissaient erronées, dictées par un sentiment de 
réprobation exagérée, ou, au contraire, atténuée par une fausse indul- 
gence, il serait facile à chacun de les rectifier. C’est la seule maniére 
d'écrire dignement l’histoire de la diplomatie que de la faire reposer 
ainsi sur des documents authentiques et des matériaux certains. Dans 
nulle autre branche de la science historique, l’écueil de la partialité 
n’est en effet plus à craindre et ne doit être plus soigneusement évité. 
Là, plus qu'ailleurs, l’historien a besoin de refouler ses sympathies et 
ses préférences, de s’isoler d’elles pour n’écouter que le témoignage in- 
flexible des faits et la voix rigide de la justice. | 

Des cartes coloriées qui retracent à l’œil des changements successifs 
de territoire, ont été aussi placées à la suite de ces deux volumes. Ces 
cartes sont le relief même de la diplomatie ; elles en indiquent mate- 
riellement les résultats, et on peut y suivre avec exactitude la trans- 
formation des Etats, leur accroissement et leur décadence. 
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Examen de la phrénologie, par M. FLourexs, 3° édit., augmentée d’un 
Essai physiologique sur la folie, 4 v. in-18. 


Au commencement de ce siècle ‘un homme de génie, qui avait im- 
primé aux travaux anatomiques sur le cerveau une direction novatrice 
et féconde en changeant le mode de dissection de cet organe, et c’est 
par ce côté que son nom mérite de vivre, Gall fonda une doctrine phi- 
losophique ‘qui a longtemps remué les esprits, troublé même les con- 
sciences, et qui, affaiblie et presque délaissée il y a quelques années, se 
vit soudain ranimée par un nouvel allié dont la parole était éminemment 
propre à la propager et à la servir. C’est cette doctrine que M. Flourens 
a, dans un court et vif écrit, entrepris d'expliquer et de combattre. Il 
appartenait à ce savant, plus qu’à tout autre peut-être, de porter ce coup 
décisif au système phrénologique que, par des Recherches sur les pro- 
priétés et les fonctions du système nerveux, il avait déjà, sur des points 
essentiels, convaincu d'erreur. Gall et ses successeurs avaient, en effet, 
considéré le cerveau tout entier, l’encéphale, comme l'organe de l'intel- 
ligence. M. Flourens a démontré que l’encéphale est un organe mul- 
tiple, à fonctions multiples, à parties diverses, destinées, les unes aux 
mouvements de locomotion, les autres aux mouvements de respira- 
tion, etc., et dont une seule, le cerveau proprement dit, ou les hémis- 
phères cérébraux, est destinée à l'intelligence. 

Il est aisé de comprendre quel ébranlement une telle démonstration 
devait causer à la doctrine de Gall. Mais M. Flourens vient d'achever 
cette démonstration, et il a nettement établi qu’en réduisant aux seuls 
hémisphères ou lobes cérébraux le système de Gall, qui consiste, on le 
sait, à diviser le cerveau en plusieurs organes, Gall se trompait encore. 
M. Flourens a prouvé enfin, par des révélations fort instructives, que 
ce système n’a jamais été, par la maniére dont il a été soutenu et pro- 
pagé, qu’une imposture scientifique. L'auteur conclut donc qu'il faut 
s’en tenir au moi de Descartes, à l'unité de l’âme humaine, et par con- 
séquent à la liberté morale. Gall et Broussais, dit-il, travaillaient pour 
l'école, Descartes travaillait pour l'esprit humain : voilà ce qui les dis- 
tingue. 

L’écrit de M. Flourens est de ceux qui instruisent et consolent. Îl est 
destiné à enrayer dans leur marche ces doctrines perverses qui, ap- 
puyées sur la négation de la conscience, tendent par là même à faire 
douter de la justice humaine, en laissant croire que toutes les fois qu’elle 
frappe un criminel, elle immole une victime etun martyr de la fatalité. 
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Cet écrit s'adresse donc à toutes les classes de la société, dont aucune 
ne peut être indifférente à ses conclusions ; mais il mérite surtout d’être 
lu dans le monde judiciaire, où il servira à raffermir des convictions et 
à relever encore le sentiment des grands devoirs qui le dominent. 

M. Flourens a fait suivre son Examen de la phrénologie, d’un Essas 
physiologique sur la folie. Dans ces pages rapides et où se retrouve en- 
core ce style net et lumineux dont M. Flourens possède le secret, et 
avec lequel il sait rendre la science accessible à tous, l'auteur a divisé | 
en quatre periodes la série des travaux accomplis jusqu’à ce jour sur l’a- 
liénation mentale. Il consacre un premier chapitre à Pinel, avec lequel 
se fondent les premières études sur la folie; un autre à Esquirol, qui 
aurait, suivant l’auteur, marqué l’ère d’une observation plus profonde 
de l’aliénation mentale; un à Georget, dont la principale gloire aurait 
été de signaler le cerveau comme le siége exclusif de cette maladie ; un 
dernier à Leuret, qui personnifie le traitement intellectuel, que l’art 
médical applique de nos jours. Il y a peut-être quelque chose d’artifi- 
ciel dans cette classification, et je ne sais pas s’il n’y aurait pas lieu d'en 
modifier les bases. Certes, Esquirol, qui a vécu au milieu des aliénés plus 
longtemps qu'aucun médecin et qui a consacré sa longue existence à 
leur soulagement, n’a pas jeté sur les troubles de l'esprit un regard 
aussi profond que Pinel, tête philosophique, penseur éminent, et duquel 
datent tous les progrès accomplis dans cette branche de la médecine ; et 
si Leuret a mis en pratique, sur une très-large échelle, le traitement in- 
tellectuel et moral dont il s'exagéra peut-être l'efficacité, ce n’est pas 
moins à Pinel, ainsi que M. Flourens le reconnait lui-même, qu'on doit 
l'initiative de cette méthode, qui a produit de si heureux fruits. A part 
donc cette remarque, qui ne s'adresse qu’à la forme de l’écrit de M. Flou- 
rens, on trouvera dans ce même écrit, et en grand nombre, de ces vifs 
aperçus que l’auteur sait prodiguer et répandre sur les matières qu’il 
aborde et dont il résume les idées fondamentales avec une concision si 
ferme, si judicieuse et si attrayante. Il est cependant un de ces aperçus, 
sur lequel M. Flourens aurait dû peut-être insister davantage, afin de 

repousser une interprétation qui répugnerait à l'esprit de l’auteur et 
aux vues qu’il a lui-même développées : « Un des résultats les plus cu- 
rieux, dit-il, des observations de Pinel, est celui qui nous montre les 
divers éléments de l’entendement humain, les facultés, susceptibles de se 
conserver ou de s’éteindre séparément. » Mais il a soin d'ajouter : « Par 
le mot faculté on n’entend point (ai-je besoin de le dire?) les intelli- 
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gences individuelles de Gall. Les facultés sont le mode de l'esprit, L’es- 
prit de l’homme est un et multiple ; il est un par son essence, il est 
multiple par ses facultés. » Il n’en est pas moins vrai que scinder 
l'intelligence humaine, isoler les facultés dont elle est pourvue, c’est li- 
vrer aux phrénologistes une ressource d’argumentation dont ils ne man- 
queront pas de se servir pour faire admettre le principe de la multipli- 
cité des organes. L'étude des lésions isolées des facultés dans la folie, 
dont M. Flourens semble faire honneur à Pinel, lui a été au contraire 
reprochée par les aliénistes qui lui ont succédé. En philosophie comme 
en pathologie, les facultés doivent être observées dans leur union ; car 
c’est ainsi qu’elles se présentent dans la nature. L'âme est tout entière 
en tout et ne se divise plus guère dans son exercice que dans son essence, 

Lors même que cette nature de travaux, dans lesquels la science est 
condensée et récapilulée par ses principaux résullats, n’aurait d'autre 
avantage que d'exciter des désirs scientifiques, il faudrait encore y ap- 
plaudir ; mais les écrits substantiels de M. Flourens ont le précieux mé- 
rite d’exciter ces désirs et aussi de les satisfaire. 


F. Sacase. 


Traité du dol et de la fraude, par J. Bénanride, avocat à la Cour d'appel 
d’Aix, ancien bâtonnier.3 vol. in-8; Aix, 4852; Aubin, libraire-éditeur. 
Paris, Durand, libraire, rue des Grès. 


C’est aux tribunaux qu'est attribué le soin de décider souverainement 
les questions de dol, de fraude ou de simulation que soulévent les pro- 
cès ; le magistrat, en pareille matiére, n’a de guide à suivre que sa 
conscience ; elle seule doit l'aider à déjouer les efforts que font les gens 
de mauvaise foi pour triompher de la volonté de la loi et tromper la 
sagacité de la justice, Cependant, comme le dit M. Bédarride, il est des 
notions que le juge ne doit pas négliger, alors même qu’il obéit aux 
inspirations de sa conscience. Il ne suffit pas qu'une cause sait équi- 
table , il faut qu’elle soit de plus avouée par le droit. Eclairer les prip- 
cipes, les poser nettement, en déduire les conséquences, c'est encore se 
rendre utile, en offrant des bases légales à cette appréciation souve- 
raine. C’est le but que s’est proposé d'atteindre M. Bédarride dans ce 
nouvel ouvrage. La matiére était très-difficile à traiter, elle tauche à 
toutes les parties du droit, et elle n’a été explorée d’une manière spé- 
ciale, que par M. Chardon, dont l'ouvrage commence à vieillir. 

M. Bédarride, auquel nous devons un traité estimé sur les faillites, 
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était bien placé pour nous donner encore un bon livre. Il appartient à 
cette classe d'auteurs qui ont fait du droit yne étude sérieuse et théo- 
rique, et qui de plus ont acquis, par une très-Jongue et trés-sérieuge 
pratique des affaires, des connaissances indispensables pour que leurs 
travaux soient réellement utiles à leurs concitoyens. Dans une longue et 
honorable postulation, pendant laquelle ses confrères l'ont placé à la 
tête du barreau de la Cour d'Aix, M. l'avocat Bédarride a eu à faire sou- 
vent l'application des principes qu'il étudie et professe dans ses livres; 
mieux qu'un autre il peut en apprécier les conséquences gt en faire 
connaître le développement. 

La publication du Traité du dol, un moment retardée par les préoc- 
cupations nombreuses etinceessantes qu'ont imposées à M. Bédarride, les 
fonctions de maire de sa ville, qu'il a été appelé à rem plir dans des çir- 
constances bien difficiles, sera incontestablement suivie du même succés 
que celui qui accompagna, en 4844, la publication de son livre sur les 
faillites et banqueroutes. | | : 

Il nous est impossible de faire connaître ce nouveau travail dans ses 
détails ; en voici le cadre : a | 

Le dol fait plus particuliérement l’objet du premier volume. 

Après avoir défini le dol, on en détermine les caractéres, on étudie les 
différentes espèces de dol, on indique les modes de preuve du dol, on re- 
cherche les effets du dol dans les traités, dans le mariage, dans les libé- 
ralités, dans les jugements ; enfin on termine en étudiant les fins de 
non-recevoir contre l’action. . 

Le second volume est consacré à la fraude. Après quelques observa- 
tions générales et l'exposé de la théorie sur ce que l'auteur appelle la 
fraude présumée, il indique les modes de preuves de la fraude, et étudie 
successivement les fraudes dans les mariages, les partages, la vente et 
l'échange, le louage, les sociétés, les prêts, et le mandat. 

Dans le dernier volume, il est question des simulations. Le travail sur 
les simulations est divisé en quatre chapitres. Dans le premier, M. Bé- 
darride s’occupe de la simulation pure et simple du contrat ; dans le se- 
cond, de la fraude concertée contre la loi; dans le troisième, de la 
fraude contre les tiers; dans ce chapitre, qui contient le plus de déve- 

loppements, il étudie l’origine, la nature et le caractère de l’action, la 
condition de l’action, la preuve, les actes auxquels elle s'applique ; enfin 
le quatrième chapitre est consacré à l'étude des fins de non-recevoir 


contre l’action. 
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M. Bédarride a trop d'esprit pour espérer avoir conquis à son opinion 
tout le monde, dans certaines questions délicates qu’il a eu à traiter. 
Mais il faut reconnaître qu’on ne saurait mieux défendre les opinions 
qu'il adopte, et toujours la jurisprudence, la doctrine, les sources et 
l’histdire du droit sont habilement et utilement explorées. A 

Nous avons entendu reprocher à M. Bédarride de n’avoir pas assez 
châtié son style; il suffit de lui communiquer cette observation, pour 


qu'il s’y arrête lorsque, pour être utile à ses concitoyens, il continuera à 


leur donner le résultat de ses fortes études et de sa longue expérience, 
dans les nouveaux travaux où de nouveaux suecés l'attendent. 
FéRauD-GirAUD. 


a  - É 
Questions sur la dot, par H. Teissier, avocat près la Cour d'appel de 
Bordeaux, ancien bâtonnier ; 4852. Un vol. in-8. Prix : 5 francs. 


Un habile jurisconsulte du Midi, qui a fait paraitre, en 4835, un ou- 
vrage estimé, sous le titre : Traité de la dot, vient de reprendre la plume 
pour discuter notamment quelques-unes des opinions émises par notre 
illustre collaborateur, M. Troplong, dans son | commentaire du contrat 
de mariage. 

Deux points fondamentaux résument lé dissentiment élevé par 
M. Teissier. Il ne veut point admettre : ‘que la dot soït la propriété du 
mari pendant le mariage, ni que la dot mobiliére soit aliénable. 

. Peut-être cette divergence provient-elle de :ce que M. Teissier s'at: 
tache avec un scrupule rigoureux à la tradition ; il jette l’ançre dans le 
passé, tandis que son contradicteur, remplissant en quelque sorte l'of- 
fice du droit prétorien, tient plus de compte de la réalité présente et des 
besoins de la société moderne, en recherchant, avec son érudition iné- 
puisable et sa logique puissante , à s'affranchir des conséquences désas- 
treuses que risquerait de produire une obéissance trop absolne à d’an- 
ciennes interprétations. | 

Quoi qu’il en soit, cette nouvelle publication de M. Teissler sera Je 
avec intérêt et consultée avec fruit. 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE EN ANGLETERRE. 


( Deuxième article ! ). 


LÉGISLATION DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRNRE (Copyright). 
EN ANGLETERRE :. 


34. La loi qui, en Angleterre, régit aujourd’hui la pro— 
priété littéraire, ou, pour emprunter l'expression anglaise, 
le droit exclusif de reproduction (copyright), est le statut 5 
et 6 Victoria, c. 45, du 1°" juillet 1842. Cette loi abroge et 
remplace, comme nous l’avons dit, les statuts 8 Anne, c. 
19, 41 Georges III, c. 107, et 54 Georges IIL, c. 156; mais 
elle laisse subsister le statut 3 Guillaume IV, e. 15, qui 
protége les compositions dramatiques, et en outre elle con- 
serve quelqués autres dispositions que nous ferons con- 
naître quand il en sera besoin. 


$ 1. — Des différentes espèces de propriété littéraire et de leur durée. 


. 35. La loi reconnaît trois sortes de propriété littéraire et 
les protége diversement : 1°/la propriété de la couronne et 


1 Voy. Revue de législation, livraison de février-mars 1852, p. 129 et suiv. 
2 De la propriété littéraire en Angleterre, traduction de l'anglais (de God- 
son }, par Th. Regnault. Paris, 1826, in-8°, — A treatise on the law of 
copyright by Peter Burke, barrister at law. London, 1842, in-12.—Cyclopedia 
ot political, constitutionnai, statistical, and forensic knowledge. none 
1838, 4 vol. in-12 (art. Copyright ). 
NOUV. SÉR, T. XXIIL. 49 
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de ses cessionnaires (patentees), nommée prerogative copy- 
right; 2° celle qui appartient à certains colléges et uni- 
versités; 3° la propriété des auteurs et “e leurs cession- 
naires. ,, 

36. 1° Le prerogative copyright est le droit exclusif. et 
perpétuel qui appartient à la reine, ou à ceux à qui elle 
en donne le privilége, d'imprimer-on faire imprimer : 1° les 
actes du Parlement, les proclamations, les ordres du Con- 
seil, etc.; 2° la liturgie et les livres du service divin; 3°Ja 
Bible. Le premier de ces droits est une conséquence de la 

souveraineté et se trouve en tout pays ; le second appar- 
tient à la reine, comme chef de l’Eglise. On a craint que da 

liberté ne favorisät l'hérésie ou tout au moins l'altération 

de la discipline, et c’est par un motif de même nature que, 

chez nous, le décret impérial du 7 germinal an XIII dé- 

fend d'imprimer ou réimprimer les livres d'église, les heures 

et prières sans la permission des évêques diocésains, ce 

qui crée au profit de l'Eglise un véritable droit de propriété 

Sur sa liturgie. Quant au privilége d'imprimer la Bible, 
c’est aussi, je pense, un motif religieux qui a déterminé cet 

écart dela loi commune; en effet, ce privilége ne comprend 

pas toutes les versions de la Bible ; lard Mansfield a dé- 

_cidé depuis longtemps que chacun avait le droit d’im- 
primer les livres saints en hébreu .et en grec; c’est seu- 

lement la traduction officielle de la Bible faite par des 
Commissaires royaux, qu'il est, interdit. de reproduire , 

car le texte anglais est tout à la fois la propriété de l'Etat 

qui. a surveillé la traduction, et la partie la plus : considé- 
rable des livres sur lesquels s’ appuie la foi protestante *. 

Du reste rien n'empêche de publier certaines parties des 
« Ce drolt'dé propriété a, du resle, ÉLé contésté: Voy. Godson-Regnault, 


De la propriété littéraire en Angleterre, Paris, 1826, p. 157 et suiy, … 
x url LEA ; RE, à et We 
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statuts ou de la Bible avec des notes et des commentaires. 
Ea loi a pour objet bien moins de créer un #ionopole que 
de protéger l'intégrité du texte officiel; elle »”entend gêner 
en rien l'effort de l’esprit hursain appliqué à la EPRRE 
dence où à la religion. 
37. % Suivant les statuts 15 Georges IE, e. 53, sect. 4, 
et 41 Georges EI, c. 107, sect. 3, confirmés par les statuts 
5 et 6 Victoria, c. 45, sect. 27, les deux universités d'Ox- 
ford ct de Cambridge, et les colléges qui en dépendent, les 
‘quatre universités d’Ecosse, le collége de la sainte et indi— 
visible Trinité de la reine Elisabeth, près Dublin, et les col- 
léges d'Eton, Westmiaster et Winchester, ont la propriété 
perpétuelle des livres qu’on leur a donnés ou légués pour 
servie aux progrès de la science et de l’édueation, à moins 
qu’il n’y ait dans le titre même une limitation de jouis- 
sance. Ce droit n’est toutefois perpétuet qu’à la condition, 
pour les privilégiés, d'imprimer avec les presses qui leur 
appartiennent. C’est ce qui explique le grand nombre de 
elassiques et de livres de tout genre sortis des presses 
: d'Oxford et de Cambridge. Les umiversités ont, du reste, ke 
droit de vendre H propriété des livres qu’on leur a donnés, 
- comme feraient les autenrs ; le statut 15 Georges FIEF, e. 53, 
sect. 5, est formel à ce sujet; mais en transmettant la pro— 
priété, elles me transférent pas la perpétuité da privilégé: 
- élles ne peuvent dédér la faveur de là loi. Le livre qu'elles 
. ont vendu retombe, comme tout ‘autre, dans le domaine 
. public, après le temps fixé par la loi. 
Les deux universités d'Oxford et de Cambridge partagent 
avec le souverain le droit d'imprimer la Bible et les statuts, 
_ hais seulement comme cessionnmaires de la couronne et 
non pas en vertu d’un droit propre et in 


‘ Godson-Regnauït, P. 151 et 152. : 
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_38. 3° En ce qui touche le droit des auteurs, c'est-à-dire 
la part la plus considérable dela propriété littéraire, nous 
avons vu quelles ont.été les.variations. de la loi :pour es 
qui regarde la durée. de jouissance, accordée. aux. écriwains! 
Le statut Victoria, dans sa troisième: sectior, décide: que le 
droit de propriété sur tout livre publié après le vote de la 
loi, c’est-à-dire après .le 1° juillet 1842, durera pendant 
toute la vie de l’auteur et sept ans après sa mort. Il ajoute 
que si ce.terme.de, sept années expire: avant qu'il se soit 
écoulé quarante-deux ans depuis la. première-édition dæ 
livre, le droit de propriété se prolongera jusqu'à l'expiration 
de cette période. de quarante-deux années. Quant aux livres 
qui seront publiés après la mort.de l'auteur, pendant qua: 
rante-deux ans, à dater du jour de la publication , ilsise- 
ront la propriété exclusive des propriétaires du manuscrit 
et de leurs successeurs on cessionnaires's. 1, 

. Aïnsi, quarante-deux ans c’est la plus courte durée:de la 
propriété littéraire; la jouissance pent être: plus longue si: 
la vie de l'écrivain, Allongée. de sept: années, dépasse ce 
terme. Ce n’est une limite fixe que pour les livres; publiés: 
après | Ja mort. de l’anteur. Cechiffre est bizarre,.eton: ne: 
l'explique que par l'attachement des Auglais pour léurs an: 
ciens usages ,.atlachement fort. respectable: au :fond , et: 
qui Île plus souyent donne des résultats heureux; mais qui 
quelquefois aussi est plus fapmaliste que, raisonnable, Le 
statut de la reine Anpe,. traitant la. propriété - comme un- 


CARTE 55 papes «6j. 
‘s'Oéant aux propriétés qui existaient \ l'époque où fut rendu le statut, 
itaété décidé (sect. 4) que les : auteurs vivants jouiraïent du bénéfice de 
la. loi nguvelle, rais que les librairés et les .éditeurk n'cn' prôfitéraieht pas, 
et resteraient régis par l'ancienne loi, à. moins, de, conventions :maurailes 
ateë les dutéurs. La loi respeclait les anciennes conventions, mais ne vou- 
Jait pas favoriser le libraire aux dépens de l'écrivain qu "elle entendait  SUF- 
tout protéger. 
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monopole royal, donnait à l’auteuf quatorze ans dé jouis- 
sance, avec prolongation d’un nouvéau privilège de quà=" 
tore années, s’il vivait à l'expiration du premier terme ". 
Le:statut 54 Georges HIT, cap. 156, avait fait de vingt-hüit 
ans, pu d'uh double monopole, la condition commune de 
la propriétélittéraire*; le statut Victoria ajoute un troisième 
terne de quatorze ans aux deux autres, et donne un privi- 
lége de duarante-deux ans.’ Voilx, je trois, toute la raison 
qu'on-peut donner du nombre‘choisi par le législateur, et 
sur lequel je n’ai trouvé aucune PA DERORS parmi les j ju- 
risconsultes anglais. 
, 39: A comparer la: durée’ de la''loi anglaise et celle 
qu’accorde la loi française, on voit combien la législation 
de nes voisins est: plus favorable, surtout pour les écrits 
qu’un auteur publie dans sa maturité, et quand il peut dif- 
ficilement espérer’ une longue existente. D’après le décret 
de la Convention, du +9 juillet 1793 ‘art. 2), et le décret 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie, du 5 
février. 1810: (art. 89);: la propriété littéraire appartient à 
l’auteur pendant sa vie, puis à‘sa veuve tant qu’elle existe, 
àses enfants pendant vinigt ans,'à ses Cessionnaires péndant 
dix ans. El y'a ainsi'daris les déux pays'äne chance aléatoire: 
mais tandis:qu’eni' Fravce elle est indéfinié, et livre au ha- 
sad la: fortune:des enfants: et les ‘intérêts dù Bibraite, ent 
Augletéire:eette chancé ést'des plus limitées, car il nd 
s'agit jamais que de sept ans, le minimuin dé quatanie-déux 
ans étant toujours assuré. Il est aisé maintenant de se ren- 
dre” compte de la différence de traitement qu'on offre-aux' 
auteurs dans les deux États. L'éditear anglais est sûr de” 
sa propriété pendant quatante-deut ans au “rhoïjns, ét faitses, 
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calculs en conséquence; mais l'éditeur français, s’il est pru- 
dent, ne peut pas compter au delà de douze ou quinze ans. 
La vie de l’auteur, en se prolongeant, peut sans doute dou- 
bler et tripler les bénéfices du libraire, mais c’est une loterie 
à laquelle ne doit pas mettre un homme sage et. qui entend 
les affaires. Il en résulte qu’en Angleterre la loi est eonx- 
munément trois fois plus favorable aux auteurs ; joignez-y 
un marché plus considérable pour le nombre des lecteurs, et 
des prix de vente plus élevés, et vous vous rendrez compte 
des droits énormes que payent les Murray et les Longman, 
tout en gagnant honôrablement une fortune princière. Ainsi, 
la loi anglaise en protégeant l’auteur earichit le Hbraire, 
tandis qu’en France elle semble faite contre quiconque vent 
chercher dans la littérature un moyen d'existence ou an 
commerce honorable. 

Ce n’est pas à dire que. la loi anglaise soit parfaite, et'il 
serait aisé d'assurer en France une meilleure eondition 
aux auteurs et aux éditeurs; le projet de la Commission de 
1826, qui donnait cinquante ans de jouissance: après la mort 
de l'auteur; celui de 1839, qui accordit trente ans, étaient 
certainement très-favorables, et permettaient aux libraires, 
assurés d'unelongue jouissance, d'élever les droits de l’esprits 
toutefois il y avait ce défaut eonsidérable d'introduire des 
chances aléatoires dans une loi constitutive de là propriété, 
et de protéger la jeunesse et la précipitation, de préférence à 
la maturité de l’âge oudu travail. Une durée fixe et qui dépasse 
‘de beaucoup la vie probable de l'auteur me semble un rè- 
glement tout à la fois plus juste et plus moral. Pour le public 
qui ne connaît pas l'hommeet ne voit que l’ouvrage, qu’im- 
porte que l’auteur soit vivant, si le livre est mort. et sans 
intérêt ; et si, au contraire, le livre est vivant, si le lecteur 
y trouve plaisir, instruction, profit, qu'importe que l’auteur 
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n'existe plus? Ou plutôt cette mort, avancée peut-être par 
le travail dont nous jouissons, ne donne-t-elle pas une raisom 
de plus pour assurer aux enfants cet honorable héritage 
que la postérité paye volontairement à ceux qui ont usé 
leur vie pour lui plaire ou pour l'éclairer? 


$ 2. — Du titre constitutif de la propriété littéraire. 


10. Le statut de la reine Anne protégeait les ire et au 
tres écrits. La jurisprudence avait entendu ees mots dans le 
sens le plus large. Et, par exemple, dans l'affaire Hime v. 
Dale, Erskine avait fait décider qu’une chanson publiée sur 
une seule feuille de papier était, ‘tout aussi bien qu’une 
encyclopédie, la propriété exclusive de l'auteur. La loi 
nouvelle décide, dans le sens libéral de la jurisprudence, 
que le mot livre signifie et comprend tout volume, parlie 
ou division de volume, pamphlet, feuille d'impression, feuille 
de musique, plan, tableau ou carte publiés séparément. 
Que ce soit un livre destiné à être lu, ou des chiffres, des 
figures, des hiéroglyphes, des signes quelconques destinés 
à frapper les yeux, peu importe ; .ce que le statut protége, 
c’est l’idée et surtout son expression. Dès qu'elle est dés 
nale, elle constitue une propriété *. de ds TE 
44 n’y. a en Ce point qu'une seule ton c'est 
limmoralité. La loi ne peut protéger des livres obscènes 
ou des libelles. Ce serait fonder le droit de propriété sur 
un délit, Il y a, sur ce sujet, une décision célèbre de loxd 
Eldon, que je :traduis, parce qu'elle donne une juste idée 
de la sagesse et de la sagacité des juges anglais. Dans l’af- 
faire Southey contre Sherwood, le lord chancelier, re:usant 
de donner une défense CHOREE pour de ja vente 
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d une contrefaçon  s'exprima ainsit : « J'ai examiné tousles 
« précédents que j'ai pu réunir, et je trouve que toutes les 
« défenses qui ont été accordées ont pour raison le droit 
« de propriété du plaignant. Mais, sur ce point, il a été fait 
«une distinction, à à laquelle est. attachée une autorité d'un 
€ ‘grand poids, celle du lord chef justice, Eyre, qui a posé 
« en principe exprès, qu'on ne peut obtenir de dommages- 
« intérêts pour un livre qui, de sa nature, est une offense 
« publique. C'est là aussi mon opinion. Il est bien vrai 
« qu’en certains cas cette décision aura pour effet de mul- 
«_tiplier les exemplaires d’un mauvais livre, la Cour refu- 
« sant d'intervenir pour en empêcher la vente ; mais à ceci 
« je réponds que, siégeant ici comme juge d’une simple 
« question de propriété, je n'ai à tenir compte du caractère 
« de la propriété et de la conduite des parties, qu'en ce qui 
« touche leurs intérêts civils. Si la publication est coupa- 
«€ ble de. la part de l'auteur ou de l'éditeur, ce n’est pas 
r mon affaire de m’ en mêler. » Plusieurs fois, lord Eldon 
est revenu sur ce point de doctrines, et son \ eg a tou- 
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intellectuelle, et non pas le fait de L Impression ; d'où cette 
conséquence, que tant qu un ouvrage. est manuscrit, lé 
droit de publication nl ‘appartient qu'à l'auteur; : qu’il est 
libre de le garder en portefeuille aussi longtemps qu'il le 
voudra, et que personne n’a le droit de l'imprimer sans son 
aveu. C'est ce qui a été décidé par la jurisprudence dans 
les affaires Webb et Forester. On avait volé au premier un 
recueil de précédents; quant au second, il avait prèté des 
notes de droit qu "on avait publiées à son insu". En ces deux 
cas, le délit était visible ; mais en est-il de même’ quand 
une personne faiti imprimer des lettres qui lai sont adressées ? 
La question s’est souvent présentée, etila toujours été dé- 
cidé qu’on .n’avait pas le droit de faire une publication de 
cette sorte : 2 « Je suis d’ avis, disait lord Hardwicke, avec le 
« formalisme ordinaire des magistrats anglais, ( que la lettre 
« (à la considérer comme u un don fait à la personne à qui on 
« écrit) est une propriété purement personnelle pour celui 
r qui. la reçoit. Peut-être la propriété du papier Jui ap— 
« partient-elle exclusivement, mais € de R ne sort point le 
« droit de publication , car celui qui a. reçu la lettre a 
« tout au plus sur elle ut une propriété commune avec “celui 
« qui Pa écrite. ) C est d’ après ce principe que lord 
Hardwicke, sur la Guen de Pope, | donna une injonc- 


l, in À Ve + à 


tion pour empêcher C rl ‘de réim rimer en À ngle leterre es 


1hguec d e h. Vu GUEST fit" lils rupait 


lettres de Pope, de | vif et de leurs, amis , pub 1ées en 
Irlande sans leur consentement. Lord. A le “défendit éga- 
lement de publier les lettres de lord enr à Philippe 


s fospieité {lertep fit 


* Stanhope, son ls adoptif, quoique ce fe la PAU de 


M. Stanhope q qui fit cette publication. Ler raison de s0 re 


Haiti or 
jus, c'était que l' éditeur n'avait obtenu ni le consentement 


a 4}! he RER ‘ Aer uit 


* Godson-Regnault, p. 26. 


298 REVUE DE LÉGISLATION. 


de lord Chesterfield, ni celui de ses exécuteurs testamen- 
taires*. 

_ Deslettres de Pope et de lord Chesterfield étaient des œu- 
vres littéraires et pouvaient constituer une propriété ;; mais 
des lettres d’affaires ou d'intérêt privé n'ont pas droit, ce 
semble, à la protection de la loi. Toutefois, on peut s'a- 
dresser aux Cours d'équité pour arrêter de pareilles pu— 
blications, quand elles sont ou un abus de confiance, ou 
la violation d’an engagement, ou une spéculation de scan- 
dale; etil 3 a dans la jurisprudence anglaise un assez grand 
nombre de décisions en ce sens*. 


43. Quant aux lectures ou leçons publiques, il y a om 
statut spécial pour empêcher qu'on les. publie sans le con- 
sentement de Pauteur 5. Par cet acte, le droit exelusif d’édi- 
ter les leçons prononcées dans une écele, séminaire, institu- 
tion ou tout autre endroit, appartient à celui qui les a faites, 
à la condition de prévenir par écrit, deux jours au Moins à 
l'avance, deux magistrats résidant aux environs du lieæ où 
k leçon sera prononcée. Toute personne qui en tire une 
copie par sténographie, note, ou autrement, et la publie 
-sans l'aveu de Fanteur, soit séparément, soit dans un jour- 
mal, est, ainsi que l'éditeur et l’imprimeur, punie de confis- 
ation et d’une amende d’un penny pour chaque feuille 
trouvéeen sa possession, moitié pour la couronne et maitié 

.pour le poursuivant. Peu importe qu’on ait payé pour suivre 
Le cours ; le droit de l’entendre n’est pas le droit de le pa- 


( 
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blier. Il n’y a d'exception que pour les leçons faites dans 
one ‘université, école publique, ou fondation particulière, 
ou bien pour les cours donnés -en verta d’un don ou d’an 
degs. La loi suppose-donc, en ce cas, que l’auteur a en quelque 
façon vendu sa propriété, et qu’il y a entre lui et le donateur 
ancontrat dont le public a le bénéfice. un, 

_ &4, Pour les articles publiés dans les revues périodiques 
ou les encyclopédies, c’est une question très-délicate que 
de faire la juste part de l’éditeur et de l’auteur. Le statut 5 
æt 6 Victoria, €. 45, sect. 18, statue sur ce point avec 
équité; 1] reconnaît d’abord le droit de l’éditeur : quiconque 
publie une encyclopédie, revue, magasin, recueil périodi- 
que fait.de plusieurs mains, et achète le droit des collabo- 
rateurs, celui-là est propriétaire du livre, aussi bien que S'il 
‘en était l’auteur. La propriété littéraire est la récompense de | 
Tidée qu'il d'fait exécuter. 

- Mis quand le ‘travail fourmi à l’éditeur constitue une 

œuvre distincte, par exemple, un article séparé dans une 
revue, un-essai complet en lui-même, le statut, parun juste 
tempérament, accorde à l'écrivain an avantage qui ne peut 
être préjudiciable à l'éditeur. Après vingt-huit ans, le droit 
de publier ses articles séparément révienit à l'auteur, et il 
te possède jusqu’à l'expiration du ‘terme de quarante-deux 
ans, sans préjudice des droits de l'éditeur ; ce dernier, de 
son côté, pendant ces vingt-huit premières années, ne peüt 
pas réimprimer d'articles séparés sans le consentement de 
Vauteur. Le droit de publication partielle n’est pas supposé 
Compris dans le contrat. Du reste, rien n’empêche qu'en se 
réserve le droit de publier séparément ses articles dès'qu'ils 
orit imprimés, mais cette réserve n’attaque pas le privilége 
de l'éditeur, qui n’en garde pas moins PR le re 
la pleine propriété de sa collection. 
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45; Onpeut avoir ledroit de propriété pour unetraducon, 
aussi bien qué pour une composition originale, 'et lé’ traîté 
avet l'Angleterre, dans son article 2, est formel en ce point 
reconnu partoutes les législations. Dans une traduetion 1à 
forme est'originale, et plus on‘creusera la question dé à 
propriété littéraire, plus on‘verra ‘que ce qui évstitue fe 
droit, ce n’est pas l'idée, murs rs cu annees 

#’incorpore. D 

La propriété Dent ac et qou une portion d’un 
livre, quoique une partie de l'œuvre soit dans le domaine 
public. Les poëmes de Gray avaient été réunis et publiés 
avec des pièces ajoutées par Mason; lord Bathurst défendit, 
par une injonction, de reproduire ees pièces addition- 
nelles sans l'autorisation de l'éditeur. Pareillement: lord 
Hardwicke empêcha de réimprimer le Paradis perdu de 
Milton, avec les notes du docteur Newton, quoiqu'il y eût 
longtemps que le poëme était dans le domaine public :. Dé- 
-cision juste, et qui est reçue dans la plupart des législations 
modernes. Des notes sont un travail original’, et'ont né 
Le conséquent à la protéction de la loi. ‘: | 

- 46. Voilx tout ce que j'ai trouvé suür'ce qui 'constitht 
‘a propriété fittéraire ; ce sont des dispositions sages et prui 
‘dentes qui, en'prévénant bien ‘dés difficultés, ässurent, de 
façon éfficate, lé droit des auteurs: En uñ point séulemerit 1a 
loi touche à la propriété, mais par raison d'intérêt publié: 
‘et dans un cas qui, je crois, se présentera’ biéh rarement. 
‘Une des grandes objeclions contre : là ‘perpétuité de'là 
proptiété littéraire, c'est qu'ud héritier jiloux pourrait 
priver les générations nouvelles des: chefs-d'œuvre:d’wn 
grand écrivain. Qui empêcherait, par exemple, d'acheter les 
ouvrages de Voltaire, pour les supprimer dans un nid de 
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parti ? C'est laune crainte chimérique, et un raisonnement 
Qui attaque tout.aussi fortement la. propriété de: la: terre: 
car, dès qu'on neitient pas compte de l'intérêt personñel qui 
-æst.le grand, ressort.de la société, on. peut tout aussi bien 
soutenir que si des, laboureurs égoistes ne cultivaient pas, la 
société manquerail de fruits. Mais la loi anglaise a voulu pré- 
venir cette objection; et, quoique un délai dé quaranté- 
deux ans ne soit pas la perpétuité, elle a autorisé-tout le 
monde à réclamer la publication d’un livre'utile quandil’é- 
diteur s’y-refuse, On a donc le dtoit de s'adresser au Comité 
judiciaire du Conseil privé, qui, surle refus de l'éditeur, peut 
“autoriser Je plaignant à puber le-livre, dans la forme:et 
suivant les conditions que le Comité jugera: convenables. 
ILest difficile de Poe la sos plus loin !. 

7 
rt 68. 2 De leragrement, 

a RE NUIT M M à 
. 47, Le statut Victoria décide. que, paur la conservation 
de h propriété, il est nécessaire de faire .un enregistrement 
au bureau de la Compagnie des Stgtioners (at Stationngr's 
Hall}*. L'inscripuüon. ne donne pas le droit, çomme l'ou- 
bli de cette formalité ne le fait. pas: perdre. (la loi est 
expressa .en ce eas,* }, mais elle.est nécessaire, pour. en 
assurer l'exercice. Elle fait titre.en'justice.et rien ne, peut 

en tenir lieu, : 4.2.4 46 ne riens pi 6e haree il 
. Suivant la onzième. seçtion du, statut, Vietoria. (ce détail 
nous intéresse, puisque le traité anglais soumet nos fditeuss 
à l'enregistrement), il doit y avoir.aux bureaux. dela, Coms 
pagnie unlivre d'enregistrement, tenu par un officier npmamé 
| Set 6 Victoria & 55, sect. Ps ou | L Co Fe 
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par. la corporation, et sur ce livre on doit inscrire da pre- 
priété de l’auteur et la cession qu'il a pu faire de son droit. 
Ce registre doit êlra ouvert à toute personne, moyennant le 
payement d’un schelling pour toute inscription qu’on ychez- 
che ou qu'on y examine, Moyennant k payement de cinq 
schellings, l'officier de la Compagnie est tenu de délivrer à 
qui l'en requiert la copie de toute inscription contenue au 
registre, certifiée de sa main et scellée du sceau de la corpo- 
ration. Cette copie, certifiée et scellée, est reçue en témai- 
gnage devant tous juges et tribunaux, et primd facie elle 
fait preuve de la propriété; c’est la décision du procès, si 
l'adversaire ne peut pas la détruire par une preuve con- 
traire, et faire changer l’inscription en montrant qu'il est 
le propriétaire légitime. 

48. Le statut (section 13) entre dans le détail des forma- 
lités de l'enregistrement. En payant cinq schellings le pro- 
priétaire d’un livre fait inscrire sur le registre : 1° le titre du 
livre; 2° l’époque de sa première publication; 3° le nom et 
le domicile de l’éditeur ;: 4° le nom et le domicile de telni 
ou de ceux qui ont la propriété du livre. 

La demande d’inseription se fait suivant t une cédnle dont 
le statut donne le modèle. | 


FORME POUR DEMANDER L'INSCRIPTION DE PROPRIÉTÉ. 


Je soussigné À. B., de certifle que je suis propriétaire d'un livre inti- 
litulé Y. Z., el je vous requiers d'inscrire sur le regisire de la Compagnie des 
stationnaires mon titre de propriélé, suivant le délail ci-joint. 


ARE NOM DE L'ÉDITEUR| NOM ET DEMEURE DATE 
CS du | de la 
DU LIVRE, de la publieation. | PROPRIÉTAIRE. | ire PUBLICATION. 
Y. Z. À. 8. 
Ce jour de 18 
Témoin C. D. Signé. À. 3. 


4 Pour les snsdoties. revues, magasis, œuvres odisee à ouvrages 
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Cette inscription est fidèlement reproduite sur le registre, 
qui contient seulement une colonne de plus, placée en tête, 
et qui donne Ja date de l'enregistrement. Si le propriétaire 
véut céder tout où partie de son droit, il peut lé faire de Ja 
facon T4 plus’ simplé et la plus économique, en faisant in- 
scrire sur'le registre la cédule suivante : RE 
_ FORME.DE CESSION DE LA PROPRIÉTÉ D'UN LIVRE 

DÉJA ENREGISTRÉ. | 


‘Je soussigné À. B,de comme cédant la propriété du livre ci- 
dessus désigné, vous reyuiers d'inscrire la cession de prüpridté ci-fofnte. 


shris 
L] 


: NOM: DU CÉDANF NOM DE CESSTONNAIRE 
(assigner) . , À ,  Cassignee). 


TITRE DU LIVRE. ‘ l: 


à DS nu Der ET | 
Ce jour de +8 
PM EE ANSE LEE di rAAE Le 


| Une cession ainsi faite, et qui n’est suite ni au u timbre, 
ni à aucun autre droit, est aussi valable que si elle avait été 
faite par contrat (deed) et produit les mêmes effets. ; 

Si l’inscription est faite au préjudice d'un tiers, la per- 
sonne léséc a droit de s'adresser au magistrat (une Cour 
supérieure en temps ordinaire, un juge à l’époque des vaca- 
tions) pour faire rayer ou modifier l'inscription ; et l'officier 
dela compagnie change ouefface suivant l'ordre du tribunal, 

Une fausse inscription, faite avec intention frmlolanies 
ou la production d'une fausse inscription, sont des délits 

, (indictable misdemeanor qui mènent en Cour d'assises, # 
«ui sont punis d'amende et de due à 
pubiés par série de liéson: de parties, le statut, sect. 19, établit qu'ils 
uron. le bénéfice de l'inscription aussi bien que l'œuvre d’un seul attteur. 
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49. La coueticou, suivant la. rt anglaise, 
c’est la reproduction non autorisée d’un livre .qui:est la: pro- 
priété d'un tiers; soit que la reprodugtion soit 1otale, où 
qu’elle soit de nature à rendre inutile la lecture de: l'édition 
originale. EE 

Pour qu'il y ait contrefaçon, il n’est neo que 
la reproduction soit faite pour empêcher la vente.de l'œuvre 
originale; 1l peut y avoir contrefaçon alors même: que la 
copie est d’un prix plus élevé que le livre primitif, Ceei à été 
décidé dans l'affaire de Roworth contre Wilkes ‘. Le défen- 
deur reconnaissait avoir reproduit le travail de son adver- 
saire, mais c'était dans une Encyclopédie, c'est-à-dire.dans 
un ouvrage trop volumineux et d'un prix trop élavé pour 
faire une concurrence sérieuse à la publication première. 
C'était en quelque façon à un autre public.que.le livre s’a- 
dressait, et on ne pouvait RpAReE ni dise ni Ja pos- 
sibilité de la fraude. De SC 

Mais le juge, lord Ellenborough, dite avec un grand: sensé 
« Pour décider s’il y a eu.violation de Ja propriété d’autené, 
« nous n'avons pas à rechercher l'intention dureprodueteur, 
« mais seulement si le livre de la partie plaignante g'été copié 
« de telle, sorte. que la. copie puisse en tout,cas remplacer 
« l'original... Il est bien vrai que dans une-publication.con- 
« sidérable, comme est celle du défendeur, onestrautorisé.en 
4. quelque façon à réunir tous les documents quecontienniènt 
g les livres les plus nouveaux écrits sur le même.sujet, mais 
« il y à néanmoins. une limite à ces emprunts, .êt où n’a pas 
«le droit de publier l'œuvre d'autrui en;ne changeant que 
« le format. On a dit que le défendeur n'avait pas usé &æ, 


; rhone, D du À 
* Campbell, p. ‘9; Burke, p. 26. 
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« plus de liberté queles écrivains des revues; mais la règle est 
« la même pour les recueils de cette espèce : il est permis de 
« faire des-extrhits et d’y joinüre des réflexions, mais'il $erait 
«tout à-fait injuste de-prendré la substance même du livré 
«doition rend compte.» L'opinion de lord Ellenboroügh 
a fait lôi,iet c'est un principe qu’une revue ne péut pas, 
sous prétexte de parler d’un livre, en RASE Ja RARE prin- 
Te ke remplacer au besoint, ‘ 

:1 80: Pour:les diclionnaires, les' ealendriers, les tables 
chronologiques où mathématiques, il eët évident qu’il y a 
une-ressemblance nécessaire; et qui tient au sujet, entre 
livres del cette natüre ; néanmoins la jurisprudence anglaise, 
comme la nôtre, reconnaît aussi, en ce cas, une propriété 
littéraire; il-y a un: certain travail d'arrangement, de cer- 
taines dispositions qui doivent profiter à l'inventeur; et s’il 
résulte des faits'de ka cause qu’un livre de cette espèce n'est 
-que la copie d'un:autre, cetté:copie est une contrefaçon ». 
--vPotr us abrégé la question:est délicate. Sans doute une 
reproduction informe de l'original, qu’on a mutilé pour 
le: rendre” mécomnaissable, est une contrefaçon. Il n'y a 
pas acte d'intelligence, mais simple désir de s’approprier 
la: chose d'autrui: 1h n’en: est. pas de même d’un abrégé 
bien fait, c'est -souvent'un nouveau livre. H y «, de là 
part de l'abréviateur, invention, science, jugément, ‘forme 
nouvelles; tottas choses personnelles, et qui'constituent un 
droit. C'est: ainsi qu'onta décilé qu'un abrégé’ des Voyages 
d'Hawkesworth, fait de bohne foi, n’était pas une violation de 
la propuétéoriginhle. Môme décision à été donnée pour : 
abrégé du Rasselüs de Sohnson; duns lAnnual register. 'C’es 
sans: doute une question peu : ‘favorable que la pété 
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d'an abrégé, qai prend, x peu de frais, le suc de Pœuvre: 
principale, et ur auteur américain, Lieber *, a ditaveeesprit: 
« que reconnaitre le droit d’abrégerc’est rèconuaître le duoit 
qu’aurait mon voisin de prendre: mes ébis en me kissant læ 
patlle »; néanmiozns la jurisprudence:est eonstante*; tonte! 
la'question est dans la forme et Le ts de: _—.. és 
Fanimus furandi qui fait le délit. 1": ‘ :: 7 

Un titre de livre ou de journal est aussi use er 
eomme l’a fait remarquer lord Eldon, dans l'affaire dè Hogg 
eontre Kirby; c’est causer un préjudice certain, que de 
s'emparer d’un nom qui n’a de valeur que par l'effort cl 
fait un tiers pour ke faire aceepter da publie: ‘7 

- 51. Les Cours de jastice en Angleterre ontiun droit de 
contrôle sur le compte-rendu de leurs audiences. Ce n'est 
pas sur le droit de propriété que cette action est fondée, 
mais Sur Ce prineipe qu'une certaine. polee est nécessaire 
pour l’administration impartiale de la justice. Lors done 
qu'un tribunal défend de rendre compte d’une-affaire qañse 
plaide devant lui, la publication est considérée comme. an 
mépris de la Cour (œ contempt of Court), c'est-à-dire comme 
un délit. C’est surtout quand une affaire errainelle peut 
concerner plusieurs personnes, et que le procès n’est pasen- 
core instruit contre toutes, que la Cour défend la publication 
des débats; il y a à une raison nécessaire qui fait -dévier 
du grand principe de la publicité. Mais ce n’est que dans 
des cas bien rares, et qui justifient l'exception, qu'on suit 
une marche semblable; car ce qui rend la. liberté si fonte 
en Angleterre, c’est précisément la conviction. enracinée 
chez les: dé ati et dans le dati ne le défense n'a Las 
A, ! ‘y 


Fe Political Ethics, . 133. 
* Kent, Commentaries on the American law, t. 1, p. 382. 
3 Voy. Vesey, Reports, 215. 
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des. garanties insuffisantes, là où la liberté de la presse n’est 
pas complète. | 
. Les deux Chaires nent se PCT <omme 
maitresses absolmes de la publicité des débats, et c'est seu- 
lerseat par:tolérance que les journaux en publient le compte- 
rendu. Les lords se croient aussi de privilége exclusif de. 
publier ou de faire publier les procès qui se jugent devant 
ex Ai-je besoin de dire que c’est là un droit mort, dont 
on garde le souvenir par respect de la couteme, mais qu'on 
n'inyoque jamais? Les lords, pas plus que les membres de la 
Chambre basse, n'ignorent.que leur puissance est dans ces 
journaux qui propagent lear voix jusqu'aux extrémités du 
glohe, et rendent tout l'univers attentif à ce qui se passe 
ee coie du ue qui ne vaut que par la liberté. 
 $ &— Dæœ mpyens a 
52, Les RE de PR la contrefaçon sont de plu- 

sieurs espèces; em peut obtenir d’nne Cour d'équité une in- 
jonction eu interdit; on peut poursuivre par des voies ordi- 
xaires, Co'qu’on nomme l'action af law, procédure lente et 
<sûteuse. On peut enfin, en certains cas, user. d'une procé- 
dure sonimaire devant les magistrats. 

‘à. Angoncéign. L'injonction est ke moyen le plus court 
t % plus ordinarement employé pour arrêter sur—Îe- 
champ la contrefaçon. C’est la jurisprudence qui a intro— 
duit cette forme, qui rappelle nes référés, pour obvier 
aux lentears interminables des tribunaux ordinaires. Avañit 
que l'instance soit régulièrement jugée, on aurait le temps 
de faire trois éditions contrefaites. Dans le système du 
statut Victoria, il est aisé d’obtenir une injonction, puis- 
qu'il suMit de présenter à la Cour d'équité l'inscription 
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d'enregistrement pour justifier dé la propriété «et: obtentt 
l'interdit. Le défendeur peut sepourvoir sut-lé-champ, afin 
de faire révoquer l’injonction ; l'affaire revient alors devant 
Je chancelier, qui, d'ordinaire, -examine lui-même le livre 
contrefait, et quelquefois en renvoie ila: lecture à lun maître 
en chancellerie. L'examen fait, il maintient l'injonction ou 
la révoque. C’est, an le voit, une procédure expéditive eth 
bon marché; mais, autant que je puis me reconnaitre parmi 
des usages si différents des nôtres, c'eët plutôt un môyeh 
d’arrêter la contrefaçon que de poursuivre la-réparation'du 
dommage éprouvé. Sans doute, la décision du 'cianceliez 
préjuge le délit, et doit rendre le contrefacteur fort’ dis+ 
posé à entrer en arrangement, pour éviter une ‘inévitable 
condamnation; je crois, en outre, que le maintien de l’in- 
jonction emporte la confiscation de corps de délit au bénéfice 
du poursuivant‘; mais comment obtient-oh use indemnité, 
à la suite d’une injonction, e’est ce qué je n'ai pas trouvé 
dans les-auteurs que j'ai consultés.  . nine: 57, 

53. Db. Action at law. La poursuite en justice; parles 
voies ordinaires, est réglée par la quinzième:section du sta 
tut Victoria...Ïl y est dit que toute personne qui, sans-le 
consentement du propriétaire, imprimera pour .la vente où 
l'exportation, importera, vendra. ou fera vendre: un ouvrage 
qui n’est pas dans. le domaine public, pourra être poursuivie 
par le propriétaire devant la Cour de record*:du lieu où Île 
délit a été commis. C’est un jury qui décide la. question de 
fait,.et, pour qu’elle soit.plus facilement décidée, Ja: statut. 
établit une procédure d’une rigueur toute romaine. :Qaand 

Dal ete. ES PURE A Aie arte 

4 Voy. infrà, 55. 


3 Les Cours de record répondent à nos tribunaux ordinaires. Sur us 
gine de ce nom, voyez Blackstone, Liv. nt, ch. IL. 
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la personne qui se:croit lésée a assigné le contrefacteur (et 
elle ne:peut-lé faire :qu’autant que le livre est enregistré à 
son/nom), l'accusé doit ‘lui signifier par écrit ses moyens 
de. défense. Si-ceite défense consiste à dire que le plaignant 
m'est pas l'auteur du le premier éditeur du'livre, où qu’il 
n'arpas le. drdit:de' propriété qu'il ' réclame, le défendeur 
doit spécifier dans ses conclusions le nom de la personné 
qu'il prétend-auteur'ou propriétaire, en y joignant Île titré 
de l'ouvrage, la date et le lieu de la première publica- 
tion; autrement, au jour du débat, le défendeur ne sera 
point admis:'à contester le titre du plaignant. Ainsi, la 
uestion de propriété se trouve: renfermée dans les plus 
étroites. limites, et; communément, au: joar ‘du procès, il n 3 
a d'autre question qu’une question de bonne foi. 

La:loï décide en: outre {section 26), que toute action 
de contrefaçon doit être intentée. dans les douze mois du 
délit’, délai qur n’est peut-être pas toujours suffisant pour 
protéger un propriétaire éloigné du lieu de la contrefaçon. 
: b4. Procédure sommaire en certains cas. La procédure som- 
mdtreia dieu pour l'importation des contrefaçons; elle inté- 
resse partieulièrementnos éditeurs, car é'est le moyen auquel 
ils auront Je plus souvent recours. Ils ont peu à erainüre, en 
éffet, la contrefaçon anglaise: On doit le dire x l'honneur des 
éditeurs anglais, qui sont en général des persénnes éonsidé: 
rables, ta contrefaçon est rare dans la Grande-Bretagne, ‘et 
il n’est pas de grändes maisons qui voulussent servir méme 
d'intèrmédiaire x ce honteux commerce. Ce qui mEnace 
los éditeurs, c'est l'importation de contrefaçons belgès où 
allemandes, vendues par quelques petits détaillants. Mais, 


"À Twehwe calendar months, les douze mois du calendrier, c'est. à-dire, je 
suppose , qu’on ne compte pas par jours. 
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précisément en ce point, la loi anglaise st aussi sévère 
qu'expéditive, car les Anglais ont à se garder contre ka con- 
currence des réimpressions d'Amérique et dti continent. 
Le statut établit donc (section 17) qu’il est défendu, à 
toute autre personne qu’au propriétaire, d'importer ou de 
faire importer, de vendre ou de louer tout livre qui n’est pas 
dans le domaine public, sous peine de confiscation et de 
destruction des livres par les officiers de douane. En outre, 
toute personnereconnue coupable du délit devant deux ma- 
gistrats du comté ‘ ou du lieu oùle livre a été saisi, sera punie 
d'une amende de dix livres sterling (250 francs), et payera 
de plus le double de la valeur de chaque exemplaire saisi ; 
pq livres sterling appartiennent à l'officier de douane qui 
a fait la capture, les autres cinq livres au propriétaire. 

. Un statut de la reine Victoria, rendu la même année que 
la loi qui règle la propriété littéraire, maïs qui a pour objet 
les droits de douane, et qu’on désigne sous le nom de 5 et'6 
Victoria, c. 47, décide, dans la vingt-quatrième section, 
que la prohibition des livres contrefaits est absolue (l'an- 
cienne loi ne punissait l'importation que lorsqu'elle avait 
pour objet la vente ou le louage de la contrefaçon). Mais, 
dans la vingt-cinquième section du même statut, ‘on ajoute 
que l'importation n’est prohibée qu’autant que le proprié- 
taire du livre ou ses agents ont donné par écrit aux bureaux 
de douane l'indication de leur droit, et la date du jour où ce 
droit expire ; les bureaux de douane sont chargés de faire 
exposer dans les différents ports du Royaume-Uni le titre 
imprimé des livres de propriété dont on leur a donné cor- 
naissance, et de ceux qui sont tombés dans le domaine pu- 
blic. Je-ne vois pas que dans le traité récemment conclu 
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ayec l'Angleterre, il ait été question de cette disposition 
fortimportante; car si en France on s’es remet au gouxer- 
nement de soin de faire connaître aux bugeaux de douane 
les livres dont l'entrée est interdite, en ‘Angleterre, on.s’en 
remet, comme toujours, à l'intérêt particulier. -:., : 
. 85, Epfn, et pour ajouter encore à la protection de ka 
propriété littéraire, une disposition faré. sage {section 93, 
5 ei, 6 Victoria, 45) décide que tout exemplaireillégalement 
imprimé, on importé sans le consentement par écrit du 
propriétaire, sera. çonsidéré comme étant la propriété de ee 
dernier,. et que, par conséquent, après .ure demande 
éerite, il aura droit de poursuivre en restitution (action of 
detinue) les détentaurs de la contrefaçon, ou de leur de- 
mander des dommages-intérêts (action of trover). 
| Telles sont Jes garanties données à lintelligerree par la 
législation anglaise ; elles sont, je crois, plus efficaces que 
éelles de la loï française, en ce sens qu'elles traitent Ja 
contrefaçon moins comme un délit que comme un dommage, 
et que toutes leurs dispositions sont calculées pour rendre 
Ft condamnation onéreuse, c’est-à-dire pour renchérir le 
risque et décourager cet honnête métier. Chez nous, qur 
n'avons pas l'esprit commerçant, alors même qu'il s’agit 
de commerce, on s'occupe beaucoup plus du délit que du 
préjudiee çausé; FEtat paraît pour confisquer et pour 
profiter de Fanrende; puis, quand an vient aux dommages- 
intérêts, le juge accorde une somme trop souvent insigni- 
flante, La loi anglaise vaut mieux, en faïssant moïns à l’ar- 
bitraire du juge; les dommages, elle les fixe elle-même et 
Jes proportionne exactement au délit constaté, c’est-à-dire 
au nombre d'exemplaires saisis. En certains casi sans 


_ Sur l'histoire et le caractère de cette action, voyez Blackstone, t. 11, 
chap. 1x, p. 158. | RÉ SL 
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doute, la loi française sera plus avantageuse; Lar on :péub 
ne saisir qu'un seul exemplaire d’une contrefaçon: tirée:.à 
grand nombre;/mais ce eas est rare, et cela ne, balance. pas 
l'avantage considérable pour un plaideur-de n'avoir poiat:à 
débattre un chiffre d'indemnité, et de itemir. la: siéparätioæ 
du dommage, non pas de la, bienveillanceldui magistrat, 
mais de la. justice de la loi : Optima lex, à dit justement Bs 
con, quæ,minimüm, relinquit.arbitrio jpuditis!, Gel e$t vrai, 
surtout des questions d'argent; et c'est un sérvice à rendre 
aux magistrats que de ne les point _— de,eette apprés 
ciation ssl A 
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56. Sous l'empire de l'ançgienne législation anglaise, le 
drame et la musique étaient protégés par | les Status, de la 
propriété littéraire pour ce qui concerne Ja vente qu | livré 


ou de la musique imprimés ; mais quoiqu’ on obtint ue 


injonction pour empêcher de jouer t une pièce imprimée, 
cependant Ja représentation sans le consentement à du pro- 


priétaire n’était point considérée, comme constituant, de 
délit de contrefaçon *. On devait nécessairemen appli 


quer la même règle à l'exécution des “compositions 1 musi- 
cales, de telle sorte que les auteurs dramaliques et les com- 


positeurs se trouvaient sans protection. lis avaient b bien 

LRO ER ES 

sans doute le droit de vente, exclusive, mais il leur man- 
Pr nr 


quait le privilége bien autrement avantageux de faire jouer 
seuls et à leur profit l'œuvre qu’ils avaient créée, Deux 
statuts récents, le 3 Guillaume IŸ, ee. 45 (io; juin ‘1833) 
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12 Burke, b. 40; Godson-Régnault, p. 101, note 1; Kent, | Comme aries 
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et le Set 6 Victoria, 45, qui règle toute là propriété ritté- 
raire; ont rerhédié-à ce défaut de la loi." 
-5La prémière section du statut 3 Guill. IV, c. 15, décide 
que l’antear:de toute tragédie, comédie, opéra, farce, pièce 
ou divertissement dramatiqué,' imprimié ou non publié, a 
seul: le: droit ide ‘les: faire représenter dans toute l'étendue 
des possessions britanniques, ‘ét cela pour vingt-huit ans à 
dater du ju» dela publication, et jusqu’à la mort de l’au- 
teur :3"1l survit à:cètte période de vmgt-huit années. La 
vingtième: sedtion, du' statut Victoria prolonge à quarante- 
deux ans le droit exclusif du compositeur dramatique et 
du musicien. C’est le même privilége que pour les livres. 
Seulement c'est üné question de savoir quelle est Ja durée 
du droit de l’auteur pour les compositions qui n’ont point 
êté imprimées, où gravées. L'opinion des jurisconsultes 
parait être © qu en cè cas l'aiteur a un droit illimité; mais 
s'il pu lié & son œuvre, son privilége n’a que la durée légale, 
ét on compté es quarante- -deux ans non pas du; jour de la 
publication, mais du jour de la première représentation, 
ui, Suivant À la loi, est pour une pièce ce que la REA Ees 
est pour un livre (sect. 20). . : 

‘87. Les pièces € de théâtre et de musique Moisent de | 
enregistrées comme les livres à la Compagnie des statio 
paires, a1 avec cette différence que, tant que le drame ou la 
musique ! restent en manuscrit, l'auteur ou Son Cessionnaire 
n'ont à à faire i inscrire que. 19 le litre de l'œuvre, 2° ke.nom 
et le domicile ‘de l'auteur ou compositeur, 3° le nom et la 
demeure du propriétaire, ‘49 le jour, et le lieu de la pre- 
mière représentation ou exécution. Mais l'omission de l’en- 
registrement n "empêche pas le propriétaire d'empêcher par 
toutes les voies de droit Ja représentation de la pièce. dont 
iLest l'auteur ou le cessionnaire, La loi, nouvelle (section 
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24) déclare qu’elle n’a voulu toucher en rien aux privilégés 
conférés par le statut de Guillaume. 

Elle y joint une disposition des plus favorables aux 
auteurs ‘et compositeurs, et qui corrige une jurisprudence 
doat ils avaient souffert. Dans l'affaire Cumberland con- 
ére: Planché+, ka Cour du Banc du roi avait décidé que Ta 
venie du manuscrit emportait le droit de représentation ; 
le :statut {section 22) décide, au contraire, et avec plus de 
justice, que la cession du manuscrit, en fait de drme ou 
de musique, ne donne point au cessionnaire le droit de 
représentation ou d'exécution, à moïns que la cession in- 
scrite sur les registres n ‘exprime FN HnUOn contraire 
parties. : | 

58. Quant aux moyens d'empêcher ou de punir une re- 
présentation illicite, ?l y en a de deux sortes : l’injonction 
d’abord, qui suffit pour prévenir tout trouble de la posses- 
sie ; puis ensuite les moyens légaux établis par le statut de 
Guillaume et confirmés par le statut Victoria. h 

Le statut 3 Guillaume IV, c. 15, section 2, établit qué, 
dans le cas d’une représentation donnée dans une partie 
quelconque du royaume britannique , sans lé consentement 
par éerit de l’auteur ou de son représentant, la pénalité 
sera ou d'une‘amende de 40 schellings (50 fr.) au profit de 
l'auteur, ou de la confiscation de la recette, ou ‘d’une in- 
demnité qui compense la perte soufferte par le plaignant. 
C’est à la plus considérable de ces trois indemnités qu'on 
&oit condamner le délinquant, non compris le payement au 
double des frais de l'instance. Le tribunal de la propriété 
httéraire est aussi celui de la propriété dramatique et my- 
aicale > c’est ‘également es les douze mois du dommage 
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causé que deit être intenté le procès, et c’est. le jury qui 
décide toutes Les questions de fait. Ainsi, par exemme, 
La question de savoir s’il y a eu une véritable représentation 
est un point de fait et non de droit ; iL y a du moins ke pré. 
eédent de l'affaire Planché contre le fameux chanteur Bra- 
ham. Le jury ayant décidé que chanter en public un air pris 
dans un opéra composé par le plaignant constitmit uwe 
représentation ; la Cour refusa d'annuler le verdict qu a 
passé dans la jurisprudence. 


$ 7. — De la propriété des gravures et des seuiptures. 

59. La gravure et la sculpture sont protégées par des 
statuts de Georges IT et de Georges IIL. Le statut.8 Geor- 
ges IT, c.. 13, donne un privilége. de quatorze ans à qui. 
conque dessine , grave, soil au burin, soit à Peau-frte ; où 
reproduit en mezzo linto, ou chiaro oscuro, un sujet historkque 
ou autre, ledit privilége datant du jour de. la publication; 
qui doit être gravé sur la planche avec le nom du proprié- 
taire, et reproduit sur chaque exemplaire. Le statat 7 
Georges HI, c. 38, étendit à vingt-huit ans le privilége!, et 
comprit les plans, les cartes , les tableaux, de tonte espèce, 
dans la protection de la loi. Comme le statut Victoria dé- 
clare que, sous le nom de livre, il comprend toute espèed 
de carte et de plan, on suppose que tout ce qu’il à décidé 
pour là propriété littérare profite en ce cas au graveur. Mais 
pour les estampes proprement dites, l’opinion générale est 
que le privilége du graveur. ne dure que vingt-huit ans. 

La peine de la contrefaçon est la confiscation de: ta plan 
che et des épreuves, au profit du propriétaire de l'original; 
et en outre, une amende de 5 schellings par chaque exem- 
plaire saisi, moitié pour le roi et moitié pour le poursui- 
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vant, non: compris les doubles frais de: l'instance ;.et, au 
besoin, une action à fin de dommages-intérêts ii "7 : 
. 60. Quant à la sculpture, c’estle statut 34 Georges IH; 
c.. 56, amendant un acte antérieur *, qui déterniine:}es 
priviléges de: l’auteur ; et comme le:statut:Vietoria ne s'est 
point occupé de sculpture, il en résulte que l'artiste: 086 
moins protégé que l'écrivain, le musipien ou' le gravetr, 
son privilége n'ayant qu'une durée de quatorze ans, prh= 
longée d’un terme semblable si l’artiste’est encore vivant 
après l’expiration des quatorze premières années. C’est une 
bizarrerie qui nous étonne et qui nous choque’; mars jamais 
chez nos voisins on n’a été tourmenté du besoin ‘d'unité 
qui nous possède, et:la diversité: . plaît comme à nous 
luniformité. "um un, 

- Le droit de copier, de mouter,: de reproduire his 
en relief, quel qu'il soit; appartient‘exclusivement à auteur: 
de l'original ,:à la condition de mettre: son nom sur cha: 
que copie. La peine de la contrefaçon consiste en dom- 
mages-intérêts fixés par le jury, non compris le payement 
au double des frais de l'instance. Mais'si le Stutpteur'a vendu 
l'original, le droit de reproduction appartient à l’acheteur, 
pourvu que l'acquisition soit faite par acte signé du pro- 
priélaire et,passé. en présence. de deux témoins. Je me vois 
pas, qu'il y ait de disposition pour la peinture; la loi semble, 
faire dériver le droit du graveur du. dessin qu'il tire de l'on. 
rigjnal, ,et.ne point supposer que le peintre ait; un, droit,sur, 
la reproduction de sa pensée. ei 

ch agtion. ‘an.contrefaçon d’une sculpture doitétré Intentée 
dans iles six; mois: de la déconverte du délit; pour les -gra- 

He. Rae ES intense JP eat TO Hi os 
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vures, je ne vois pasde délai fixe. Il est.probable.qu’en:ce 
point, comme pour le reste, c'est le statut Victoria qui fait 
lai. Le délai qu'il accorde, plus long en apparence, est 
moins favorable, car c’est. du: délit commis, .et: non pas du 
délit said il, fait. dater le ___— la RAD est 
autorisée... CR 

4161. Noilhà one ceque.j'arpuréunir. eut sitaation légale, de 
la prppriété littéraire etartistiqueen Angleterre. Il y aencore 
toute une partie de législation très-curieuse, c’est celle qui 
protége le dessin. industriel; mais ce seraittrop m'éloigner 
du sujet qua je. mesuis: proposé, que d’en traiter en ce-mo- 
ment, Je. souhaite que. .ce premier. aperçu d’une jurispru- 
deuce si différente de la nôtre ne fatigue pas trop le lecteur, 
et qu’elle donne à quelque jurisconsulte le désir de pousser 
plus ayant l'étude.d’instilutions. trop.semblables aux usages 
rOmMAINS,, pour qua leur.observation ne:soit pas un objet. de 
grand intérêt, et.qui prometta.les plus curieux résultats. 
pete ee Me mare BE a Re ff % | 
dite ACT 2 PES : 

TE _ LGSIATIN. M AA PROBMÈTÉ Tru aux, TU. 
OR LE M fan HR  ber Hit: 

M ob, CUS ile D RES MR AE DT 
02." La législation : aatafrieainier dela propriété} ditéraire 
est toute ‘anglaise; à peu prèsicomime les lois: de Belgique: 
son he'iitatibn' des: nôtres; et-je n'ai à indiquer que 
quelques particularités! qui NE ‘à peiné au” fond” du’ 
sujet. D 

> Quand l'Amérique:sa: en en: 114776) dela mére:patrie, 
ses lois-étaient .cellés de l'Angletetre, et la: propriété litté-- 
raire n’avait, dans les colonies comme à Londres, qu'une 
très-insuffisante protection. C'était le statut de lareine Apne 
qui réglait les droits d’auteur.-Ea: Constitution de 1787 
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voulut remédier à ce défaut, et parmi les objets divers qu’elle 
réserva au Congrès, elle eut soïn de placer lès droits de 
l'intelligence. L'art. 8 de la huitième sectron détlare que le 
Congrès aura le pouveir de favoriser le progrès de la sciente 
et des: arts ‘utiles, en assurant pour un temps Fimité our 
auteurs et inventeurs un droit exclusif sur leurs écrits et leurs 
inventions". Il était sage de donner au Congrès cette auto- 
rité, car les Etats particuliers n’auraient pu assurer que de 
façon bien incomplète la propriété littéraire, qui est un 
sujet d'intérêt général. | 

63. La loi rendue par le Congrès en 179%, retouchée en 
1802, était cependant peu favorable aux auteurs ; elle Fear 
accordait simplement, comme le statut de Ja reine Anne, 
quatorze ans de jouissance, augmentés d’un terme nouveau 
si auteur était vivant encore à Pexpiration du premier délai. 
L'acte de 1831, qui est la loï d’aujourd'huf, se montra plus 
libéral que son modèle le statut de Guillaume; maïs il a été 
dépassé par la loi de Victoria. Cet acte de 1831 décide que 
les auteurs de livres, cartes, tableaux, compositions musica- 
les, et tes inventeurs, dessinateurs, graveurs en taïlle-douce 
ou autrement, citoyens des Etats-Unis, ou y résidant, au- 
ront le droit exclusif d'imprimer, réimprimer et vendre leurs 
œuvres pendant le terme de vingt-huit années, à compter du 
jour de l’enregistrement que la loi nomme record; et si à 
l'expiration du terme l’auteur ou l’un des auteurs est vivant 
cet citoyen des Etats-Unis, ou s’il a laïssé une veuve ou des 
enfants, l’auteur, ou sa veuve, ou ses enfants, garderont 
le droit de propriété pour un nouvéau terme de quatorze an- 
nées, en remplissant les formalités prescrites par le Congrès. 


1 Story, Commenfaries on the constilulion, deuxième édition. Boston, 1851, 
$ 1151 et Sur. 4 4 1 RS 
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… Ces formalités sont qu'ayant la publication, l’auteur-ou 
d'éditeur doit déposer une feuille: imprimée, contenant le 
titre du livre , au,burean du greffier {clenk). du district.où il 
résile; cette fauille doit être enregistrée { recorded), et cet 
“enregistrement reproduit sur la tôte eu la première pagede 
.fhaqueexemplaire, ainai qu'il suit 8: +  ….. :. 


Te Enregistré, suivant l'acte du Congrès, en l’année  ‘ , par 
"A.B., du buréau du greffier [clerk) de la Cour du district 
‘der NS MRC Be NE À _— ES 
Dans les treis mois de la publication, l'auteur doit 1 re- 
| ‘mettre un exemplaire du livre publié au bureau où s’est fait 
l'enregistrement, et, une fois par an, le greffier de chaque 
district envoie à Washington, au secrétaire d'Etat, le titre de 
“tous les livres enregistrés, et les ‘exemplaires qu'il a reçus. 
_ S'il y a lieu de renouveler le droit, c’est-à-dire si l'ay- 
teur, sa veuve ou .ses enfants sont vivants à à l'expiration 
du premier délai de vingt-huit ans, ils doivent, six MOIS au 
moins avant l'expiration du terme, faire un nouvel enregis- 
frement, déposer : yn exemplaire du livre, imprimer en tête 
des nouvelles éditions la mention de l enregistrement, et, en 
outre, publier cette mention dans les deux moisdu renouvel- 
lement, par une insertion faite dans un ou plusieurs jour- 
_naux des Etats-Unis, pendant l'espace de quatre semaines. 
. AY, moyen de ce record, qui ressemble à l'inscription 
faite au bureau des slationnaires, l'auteur jouit de son 
droit de propriété, tel que l’a réglé dans le détail une juris- 
prudence cammune, à l'Angleterre et AUX Etats-Unis, Ce 
Sont les précé cédents anglais que Kent gite constamment dans 
son excellent Commentaire, et il ajoute que, quoique Ja 


L 


HT MR et ne ; 
* Kent, Commentaries on the Anérican law , 1. IL, P. 373, 314... rt 
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détision des'procès de contrefaçon appartietne aux Cours 
dé distriët dés Etats-Unis , il n’a ‘pas trouvé de précédents 
imprimés sur ce stijet. Ce sont les sages jugements des ma 
gisttats anglais qu’on none en ‘Amérique; éomme en 
Hetgique on'cîte nos arrêts. ‘ RAR RE" 

64:11 semblé qu'entré deut bugs meet et dé émé' 
langage, comihie l'Angleterre étés États-Utis; ‘deux pays où 
les œuvres dé l'esprit sont une jouissance étune gloire com-' 
munces , il devrait y avoir depuis longtemps urié loi Satérnä 
tionale' qui dssurât une protection elficace ‘aux droits "dé 
l'esprit; tmais'aux Etats-Unis, éomime ei Bélgiqué,'laicontré: 
façon a pris uné telle extentien :qu'élle 5'est' fait actepter 
comme légitime, et y a perverti le sens moral. L'hotirhé 
supérieur que viént dé perdte l'Amérique, M. Clay, qui a 
eu cette gloire de se vouer en toute circonstance à la 
cause de la justice, avait proposé en février 1837, au 
Sénat des Etats-Unis, une loi qui étendait le bienfait de 
l'acte de 1831 aux sujets de la France et de la Grande- 
Bretagne, non résidants aux Etats-Unis. L’Angleterre 
et la France offraient des conditions égales; ainsi, il y 
avait tout à la fois justice et intérêt commun à traiter. La 
proposition fut rejetée, au grand regret des hommes les plus 
recommandables des Etats-Unis . En 1840, M. Lieber, dans 
upe lettre à M. Preston, sur la propriété littéraire interna- 
tionale (On international copyright), a repris cette ques- 
tion ,et l’a défendue avec son talent ordinaire. Il a eu le 
grand mérite de poser le problème sur son terrain véritable, 
en montrant que la propriété littéraire est une propriété 
comme toute autre, aussi sacrée, aussi légitime , aussi visi- 
sible , aussi personnelle, que la propriété d’un drap manu- 
facturé, ou d’un vaisseau construit. 


1 Kent, Commentaries on the American law , t. 11, p. 372, 373, note b. 
ie 
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, 65. C'est ce point qu'il faut emporter. Déjà la démonstra-, 
tion est bien avancée; pour que le friomphe sojt complet, ik 
ne manque guère que de dissiper de vieux préjugés fortébran- 
lés, et de présenter à l'opinion une vérité qu'elle reconnaîtra. 
du moment où on la lui fera voir dans tout. so2 jour. Quand: 
ik sera pique pour tous que réimprimer, un livre. $pns. Ja 

volonté de l'autenr c’est Jui prendre le fruit de ses veilles, : 
c'est le outiler de sa chose, alors on sera bien près des’en-; 
tendre par tout le monde,. Personne.ne voudra plus accepter, 
le.nom de çontrefacieur, eu de reproducteur, le jour où la. 
male pablique.enraura.fait le synppyme de pirate, vilain: 
mot.qu ag Cite sue mais qui ee un grosse: 
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RESPONSABILITÉ DES COMMUNÉS. 


| 


La commune, telle qu'elle a été réglée par nos lois, constitue 
une société dont tous les membres se doivent une mutuelle as- 
sistance dans un danger commun. Lorsque ceux qui font partie 
de l'association ont souffert un préjudice par la faute, l’égoisme 
ou la lächeté de la commune, il paraît juste de forcer cette com- 
mune à réparer, autant que possible, ce préjudice. L'exercice de 
l'action sous le coup de laquelle se trouvent placées, dans ce Cas, 
les communes, est régi dans notre droit par un ensemble .de 
dispositions législatives que l'on a coutume de placer sous la 
rubrique : Responsabilité des communes. 

Le principe de cette responsabilité est juste en soi, puisqu'elle 
pèse sur des coupables ou sur ceux qui ont manqué à la protec- 
tion mutuelle que réclame l’association. Il se retrouve dans cer- 
tains points des législations des anciens peuples, où il en est 
fait application, plutôt à l’occasion de délits privés que de 
délits commis à force ouverte par des attroupements. Toute- 
fois, dans les anciennes lois françaises, on retrouve la respon- 
sabilité édictée au sujet de soulèvements généraux. Je me con- 
tente de citer, à l’appui de ce que j’avance, la déclaration du 
roi du 8 janvier 1640, l’édit de 1667 et la déclaration du 3 jan- 
vier 1775. 

Les événements de 1789 donnèrent lieu à plusieurs applies- 
tions, dans les lois de l’époque, du principe de la responsabi- 
lité des communes à l'égard des délits commis à force ouverte 
par des rassemblements. D'un côté, la commune venait d’ac- 
quérir une complète individualité ; de l’autre, le besoin d’arré- 
ter des dévastations nombreuses exigeait le concours énergique 
de tous. Un décret des 7-27 novembre 1789 plaça directement 
les biens ecclésiastiques sous la garde des autorités municipales. 
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Un autre décret, du 11 décembre 1789, étendit cette mesure 
aux bois et forêts. Enfin, l’artick 5 de la loi des 23-26 février 
1790 disposa formellement que : « lorsqu'il aurait été causé 
« quelques dommages par un attroupement, la commune en ré- 
« pondrait, si elle avait été requise, et si elle avait pu l’empêé- 
« cher, sauf le recours contre les auteurs de l’attroupement. » 
‘C'était la première fois que la responsabilité des communes était 
si directement et formellement posée dans nos lois, à l'occasion 
des délits commis sur leur territoire. Le principe fut bientôt 
répété dans le décret des 2-3 juin 1790, motivé sur les brigan— 
dages commis par des bandes, dans les départements du Cher, 
de la Nièvre et de PAllier. Plus tard, il passa dans les actes des 
6-12 octobre 1790, 27 juillet 4791, 26 septembre 1791, et 13-23 
juillet 4792. | L 
Le décret du 10 vendémiaire an IV (2 octobre 4795), sur la po- 
lice intérieure des communes, a coordonné les diverses disposi- 
tions éparses dans les lois antérieures, et établi un ensemble de 
règles complet. Des événements récents donnent aujourd'hui à 
cette loi une très-grande importance ; il nous a paru utile, en 
rapprochant rapidement ses dispositions des applications qui en 
ont été faites, d'établir quelles sont actuellement les règles à 
suivre. | | 
La loi de l’an IV se rapporte au plus fort de l'anarchie révo- 
dutionnaire ; elle'a été décrétée dans des circonstances que nous 
aurons à rappeler, ‘sur le rapport des Comités réunis de salut 
public, de sûreté générale et de législation. Malgré les recher- 
ches faites dans toutes les archives, on n’a pas pu retrouver les 
rapports faits au nom de ces trois Comités. « Le but de cette 
doi, comme le disait très-justement la Cour de Bruxelles, dans 
un arrêt du 15 juillet 4832, en menaçant tous les habitants d'une 
cormune d’une grave responsabilité, a été tout à la fois de les 
détourner d’une participation active et de toute excitation se- 
crète aux attentats qu’elle punit ‘afin d'assurer une prompte 
obéissance et leur concours efficace aux mesures ordonnées 
pour la répression des excès, ct de les appeler, dans l’absence ou 
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 T'inaction de l'autorité ordinaire, à user de toute leur influence, 
et à réunir dans l'emploi des moyens qu’autorise la nécessité 
d’une légitime défense, tous leurs efforts pour PIEVCRR le mal 
ou en arrêter le cours. » Ris 
On a essayé de soutenir que la loi de l’an w n'était plus en 
vigueur de nos jours. Sous la Restauration, Manuel l'avait vive- 
ment critiquée à la tribune de la Chambre des députés ; Toullier 
l’a également attaquée avec énergie ; il a soutenu, ainsi que l’a 
fait plus tard M. de Molènes, qu'elle était abrogée. L'opinion de 
ges auteurs se fonde sur ce que le Code civil a réglé les cas de 
responsabilité en matière de délits et quasi-délits, sans faire re- 
vivre la responsabilité des communes dans les matières qui nous 
occupent, et sur ce que le Code pénal, en s'occupant des dé- 
gâts et pillages commis par des bandes, ne prononce aucune 
responsabilité contre les communes. On a dit encore que l’es- 
prit de la loi de l'an IV était contraire à la Charte, qui l'avait par 
suite implicitement abrogée, et l’on a ajouté enfin que. l'orga- 
nisation actuelle de la commune, privée de la police qui a été 
réservée au pouvoir central, avait dù la faire décharger de toute 
responsabilité. Ces considérations sont impuissantes pour nous 
faire refuser toute force. à la loi de Pan IV. S'il faut reconnai- 
tre, de l'avis de tous, que des modifications utiles. pourraient y 
êtra apportées, il faut tenir pour certain qu’elle: n’a. été ni, ex- 
pressément, nitacitement abrogée par des lois qui,, promulguées 
depuis, n’ont. pas eu à s'accuper précisément des matières ré- 
glementées par le législateur de l'an IV, La. jurisprudenge est 
unanime dans ce sens. Depuis l'an IV jusqu'en 1858, un grand 
nombre d'arrêls, que nous indiquerons. dans le cours de cptte 
étude, ont admis cette opinion et l'ont formellement, proclamée 
lorsque l'opinion continire a été soutenue. C'est dans,ce même 
sens qu'ont écrit MM. Foucart,. Bost, Boyard, Rendu, Trok- 
ley, etc. et M. Duvergier Hi-même, qui, tout en désirant. voir 
abroger cette loi, reconnaît qu’elle commande encore ohéis- 
sance. Pour nous, tout en admettant la convenance de eertaines 
modifications, nous croyons que le principe . conseryateur et 
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“d'ordie public sur ja elle est fondée doit être de ds et 
maintenu. e 
Cette lois ec à toutes les communes de Pianee. Fi 
dérées dans leur totalité, et non aux subdivisions qu’elles peu- 
vent contenir. Il n’y a pas lieu de distinguer entre les grandes 
et les petites communes ; c'est a disposition formelle d’un'avis 
‘du Conseil d'Etat, du‘ 13 prairial an VIE. Au surplus, il n’y a de 
difficaité sérieuse sur ce point, qu’en ce qui concerne Paris. 
- La question s'est présentée à l’occasion des journées des 5 
et 6 juin 1832, pendant lesquelles les magasins de plusieurs ar- 
uriers de Paris furent livrés au pillage : les propriétaires de- 
mandèrent à la ville de les indemniser des pertes qu'ils avaient 
éprouvées ; leurs demandes furent accueillies en première in- 
stance, sans que l'exception d'inapplicabilité de la loi de l’an IV 
à la ville de Paris eût été soulevée. En appel, la Cour, adop- 
tant les motifs des premiers juges, confirma leur sentence dans 
les deux premières affaires. Dans la troisième, concernant le 
sieur Juste, on soutint que la loi de Fan IV n'était pas appli- 
cable # la ville de Paris, qui, à cause de son importance et 
‘comme siége du-gouvernement, devait être rangée dans une ca- 
tégorie à part des ‘autres communes de France. On insista 
‘peu, il est vrai, sur ce moyén;, et la Cour le rejeta par arrêt dt 
99 décembre 1884, sur les conclusions conformes de M. Ber- 
“ville. "Cet arrêt “est fondé sar:le ‘motif que, aux termes d’un 
avis du Conseil du 8 juin +800 (43 prairial an VII, ‘la loi: de 
Yan IV s'appliquant aux grandes comrhe aux petites communes, 
‘la ville de Paris y était soumise comme les autres. : es 
:14 L'affaire fut portée devant ln Cour de cassation ; ici l'excep 
tion: fut présentée dans toute :sa force, 18 ‘procureur: général 
Dupin l'accepta complétement dans un réquisitoire aussi, bill 
Jant que riche de faits et d'observationsi Ce magistrat,; après 
«avoir exposé quelle ‘était, en l'an IV, l'organisation de là-com+ 
-rhune dé Paris, sa force, sa puissante et ses: moyens d'agir, les 
circonstances dans lesquelles fut portée la: loi-de responsabilité 
: de'Vañ: IV, tes changements survenus:dans le partage et l'ôrga- 
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nisation des pouvoirs publics, conclut que la loi sur la respon- 
sabilité des communes n'est pas applicable à Paris. La Cour, 
sans se prononcer sur cette question, cassa l'arrêt qui lui était 
déféré, « Attendu, entre autres motifs, sans qu’ilsoit besoin d’exa- 
miner si, dans son organisation actuelle, la commune de Paris 
a pu être déclarée passible des dispositions pénales de ceite 
loi, que la loi de vendémiaire an IV contient des exceptions 
qui eussent affranchi la ville de Paris de toute responsabilité. » 
L'affaire fut portée devant la Cour d'Orléans, qui, dans son au- 
dience du 8 février 1839, résolut la question contre la ville de 
Paris. Je reproduis les motifs de cet arrêt qui résume le sys- 
tème des partisans de cette opinion : « Attendu que la loi du 40 
vendémiaire an IV n’a été abrogée par aucune loi postérieure : 
qu'elle conserve donc son autorité en matière de responsabi- 
lité des communes ; que cette loi est générale ; qu’elle ne con- 
tient, ni dans son texte, ni sans son esprit, aucune exception 
en faveur de la ville de Paris ; que le silence du législateur ne 
saurait être interprété dans un sens favorable au préfet de la 
Seine, appelant ; qu'en effet, en se reportant à l'époque où la 
loi de vendémiaire a été rendue, aux circonstances qui l'ont 
motivée, en considérant le but qu'elle veut atteindre, on est 
amené à reconnaître que le principe de la responsabilité des. 
communes, déjà consacré par des lois précédentes, n’était pas 
protégé par une sanction proportionnée aux nécessités du mo- 
ment; que, pour prévenir les troubles sans cesse renaissants à 
l’intérieur, et surtout à Paris, il importait, pour le maintien de 
l'ordre public et pour la protection des membres de chaque cité, 
que la responsabilité des communes ne püt pas être éludée ; 
que, quelque rigoureuses que soient quelques-unes. des dispo- 
sitions de cette loi, elle n’en est pas moins applicable dans son 
ensemble à toutes les communes de France, sans exception ; 
que son principe est à la fois équitable et politique : qu'au mir 
lieu des désordres qui troublaient la France à cette époque, 
le législateur a, voulu que chaque cité fût protégée par ses habi- 
tants ; que l'intérêt personnel, Ja crainte d’une pénalité, stirau.- 
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lt le zèle des citoyens que {l'amour de l’ordre n'aurait pas réu- 
nis pour la défense des intérêts communs; et que, d’un autre 
côté, les individus, victimes des excès ou de l’incurie de leurs: 
concitoyens, eussent le droit de reporter sur la masse des habi- 
tants le dommage qui avait atteint quelques-uns d’entre eux ; 
que l’on conçoit aisément que l'application de ce principe est 
surtout nécessaire dans les grandes cités, et particulièrement 
dans celles où une grande agglomération d'habitants rend les 
attroupements plus faciles et plus fréquents, mais aussi les 
moyens de répression plus prompts et plus efficaces ; que dès 
lors, rendre inapplicable à la ville de Paris la loi de vendé- 
miaire, ce serait refuser au maintien de l'ordre en général et 
aux intérêts des particuliers la garantie salutaire créée par la 
loi de l'an [V, et établir pour la commune un privilége funeste 
à ses habitants ; qu’en vain on objecte la constitution spéciale: 
de la commune de Paris, les fonctions exceptionnelles de ses ad- 
ministrateurs non élus par Ja cité, mais nommés par le pouvoir 
exécutif; qu’en effet et d’abord il faut à cet égard, pour inter- 
préter la loi, se reporter à l'état de choses existant en l'an IV, oùr 
la municipalité de Paris était anssi le produit de l'élection ; que, 
d'un autre côté, il faut considérer que le préfet de la Seine et le: 
préfet de poliee, investis aujoard'hui des pouvoirs exercés dans 
les autres commmnes par les maires et leurs adjoints, ont, 
comme ceux-ci, lé droit et Ie devoir d'appeler tous les habitants‘ 
pour ks faire concourir au maintien de l'ordre ; que dès lors, | 
pour la ville de Paris comme pour toutes Îes autres communes, 
on doit admettre le principe de la responsabilité. » 

Nouveau pourvoi en cassation de la part de la ville de Paris. 
M. Dupin reproduisit les arguments qu'il avait fait valoïr lors du 
premier pourvoi, et la Cour, par son arrêt, rendu Chambres réu— 
nies, le 15 mai #844#, sanctionna cette opinion. Cet arrêt est fondé 
surtout sur cette considération qu’on ne peut punir linaction et 
le mauvais vouloir de quelqu'un auquel les lois ont enlevé le | 
pouvoir de prendre l'initiative de l’action. L’ arrêt du 13 mai 
1844 a fait la base de là jurisprudence poitéricure (Paris, 9 juil- 
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let 4841; Rouen, 29 juin 1842; |Cass., 48 déc. 1843 et 8 avrif 
1844); la doctrine s'est également rangée à cette opinion, amsi 
nous:la voyons professée par MM: Foucart, de sonenine Da- 
venne, Trolley, etc. ME 

It y a quelque témérité à ne pas être aujourd'hui du même 
avis, cependant je suis en désaccord complet avec ces auteurs. 

Il faut reconnaître, avant tout, que c'est surtout pour Paris 
qu'a été édictée la loi de l’an IV. C'était à la suite d’une ré- 
volte éclatée dans un des faubourgs de Paris, le 11 floréal an IIT, 
que la Convention chargeait son Comité de législation de lui 
rendre compte de l’état des lois sur la responsabilité des com- 
munes, et des moyens de faire exécuter et perfectionner ces lois. 
C'était sur le rapport entre autres de ce Comité que, le 10 ven- 
démiaire an IV, la Convention, menacée par la commune, votait 
la loi sur la responsabilité, alors que les sections préparaient 
leur dernière insurrection, et trois. jours avant la journée du 43 
vendémiaire où l'artillerie de la Convention ‘allait mitraïller l’ar- 
mée des sections. Le législateur de l’an IV ne voulait donc poinit 
distraire Paris de l'application de la loi qu'il faisait ; la décrétait 
surtout et avant tout pour Paris. Ce point de fait n’a pu être 
contesté. Mais depuis les circonstances ont changé l'organisa- 
tion municiphle à Paris a été modifiée : qu'importe, si la loi a 
été conservée? Les motifs de son maintien seront autres que 
ceux qui lui ont donné naissance : qu'importe encore? Les ‘tri-- 
bunaux n’ont pas le pouvoir de juger la: loi et de dire si les mo- 
tifs. qui l'ont fait édicter subsistent encore, Lorsque la loi n’est 
point abrogée, ils ne. peuvent. et ne doivehtrique:Fapptiquer 
telle qu’elle est. Donner à l'ordre. judieidire le droit d'apprécier 
siles motifs plus oui moins: apparents et réels' qui ont dohné 
naissance. à ünerloi subsistent, pour savoir siila loi elle-même, 
eh dehors de ces. motifs, est. restée debout , ce serait mettre 
lanarchié dans:les pouvoirs publics ; ce ‘serait. placer au-dessus 
dé la loilles:triblunaux, qui ne peuvent avoit d'autre mission que 
de s'y conformer et d'en assurer d'exécution: L'abrogation des 
tois.est du .domaihe du législateur, etinon du domainé du juge: 
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Edictée :pour’ Paris, la :loi de l'an IV doit être appliquée à cette 
ville, tant que le pouvoir législatif n’en aura pas décidé autre 
ment. Et pourquoi soustraire Paris aux riguéurs de la respon- 
sabilité des communes? Cette ville n'est-elle pas/plus exposée 
que toute autre? et faut-il repousser un moyen destimuler uti- 
lement. le zèle de ses habitants ? de les détourner de toute par- 
ticipation active et- surtout de toute excitation secrète à la ré- 
volte. gt:au pillage? de les appeler, dans l’ebsence où l’inaction: 
de l’autorité, à: user de'leur influénce et de tous leurs efforts 
pour. prévenir et arrêter le mal? Mais, dit-on, à Paris la force 
réside en des magistrats étrangers à la municipalité : n’en est-il 
pas de même pour les chefs-ieu d'arrondissement et de dépar- 
tement, et a-t-on jamais essayé de soutenir que la loi de l'an IV 
n’est. applicable que dans les autres localités1 Les maires de Pa+ 
ris .ont, au surplus, le droit de requérit la force, le préfet de 
police doit engager la, municipalité comme dans les autres villes 
les maires nommés parle gouvernement. Enfin la loi de l'an IV, 
“qui. ouvré un: recours ‘en définitive contre les “habitants, a eu 
pour but d'atteindre aussi bien le mauvais vouloir et la tiédeur 
des citoyens que l’inaction de Fautorités 1.7... 7  :: 
.Tenons donc qu'en droit et en rigueur de logiquë la :loi d 
l'an IV est applicable à toutes:les communes de France, sans 
exception. aucune ,.et entrons dans Fexamen des dispositions 
qu'elle renferme... sv; non ni cuir bis ils ras 
«La Joi de l'an IV ts dans frs der dutit.1+ 4 Tousicitoyens 
habitant Ja même commune sont garants civilement des 'aftens 
tats.comrbis sur: de etritoiré de la communé, soit:envers les 
personnes, soit coxitrailes propriétés. :0 1 45 rl D lip IA 
.: Pour rester dahs. le :vrai, ïl na: faut: pas doniter à de principe 
ainsi posé toute'la généralité d'application (dont'il paraît: sus 
ceptible, à moins que l’ôn ne‘econsidère-t6mme-un attentat que ile 
fait criminel commis avec violence et: attroupemant. Cette .ob+ 
servation ressort de la combinaison de d'art. 4° dû tit: r'avec lés 
autres articles des:ititres suivants. La rebponsabilité| des comh 
mynes, dans:tous lésautres .eas ‘où elle peut|ètre bngagée,-né 
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résulte que des dispositions générales du droit civil et de di- 
verses lois postérieures, notamment sur les duuanes et les fo- 
rêts ; mais, en vertu de la loi de l'an IV, le fait d'un habitant 
isolé de la commune ne peut jamais donner lieu à responsahi- 
lité de la part de cette dernière. 

Précisons et étudions les circonstances qui doivent se pré- 
senter, pour qu'il y ait lieu à appliquer notre loi. 

« Chaque commune, porte l’art. 4°", tit. 1v de la loi de l'an IV, 
est responsable des délits commis à force ouverte an :par vio- 
Jence sur son territoire, par des attroupements ou rassemble- 
ments armés ou non armés, soit envers les personnes, soit contre 
les propriétés nationales et privées, ainsi que des dommages- 
intérêts auxquels ils donneront lieu. » 

_ Inutile de dire que le mot délit doit se prendre ici dans une 
acception générale, et qu'il s'entend des délits comme des crimes. 

Il faut.que les délits aient été commis à force ouverte ou par 
violence. L’une ou l’autre de ces circonstances doit se présen- 
ter, pour que J'action:en responsabilité soit ouverte. Mais s'il 
faut que la force ouverte existe, il n'est pas nécessaire qu’une 
résistance lui ait été opposée par la personne qui en a souffert, 
Ja loi ne fait point une cond'tion de cette opposition. Ainsi, di- 
vers propriétaires, ayant eu leurs fossés comblés à Prinquian, 
avaient assigné la commune comme civilement responsable et 
demandaient à prouver préalablement que la voie de fait dont 
ils se plaignaient avait été commise par un attroupement com- 
posé d'habitants de la commune et à force ouverte. 

La Cour de Rennes, le 3 février 1838, refusa d'admettre les 
demandeurs à faire la preuve offerte, sur le motif que la des- 
truction de fossés dont ils se plaignaient avait eu lieu la nuit, 
sans opposition, hors la présence du garde et de toute autre 
personne. La Cour suprême, le 2 mai 1812, cassa cet arrêt, ad- 
mettant à tort des distinctions qui ne sont ni dans le texte ni 
dans l'esprit de la loi; elle fit justement observer que la cir- 
constance de la nuit ne faisait pas cesser le caractère de l’at- 
tentat, et, qu'en exigeant le fait d'une résistance opposée à la 


RESPONSABILITÉ DES COMMUNES. 331 


violence, on restreignait la généralité de la garantie édictée par 
le législateur ; restriction dont la conséquence serait de laisser 
sans défense les propriétés qui, soit par l’absence des proprié- 
taires ou de leurs préposés, soit par la faiblesse ou l'impuissance 
des uns et des autres, appellent plus particulièrement la pro- 
tection publique. 

Il faut que les délits soient commis par des attroupements ou 
des rassemblements armés ou non armés. 

: Quand y aura-t-il attroupement ? La loi romaine exigeait la 
présence de dix à quinze personnes au moins, pour constituer 
un attroupement (L. 4, $ 3, ff. De vi bon. ran.). La loi martiale 
de 1791 fixait le nombre à quinze. D'après une loi sur les doua- 
nes, du 43 floréal an IL, trois personnes, dont. une armée, suffi- 
saient pour qu'on pôt voir un attroupement dans leur réunion. 
Bornons-nous à dire, d'une manière fort vague, je le reconnais, 
qu’il faut la présence de plusieurs personnes pour constituer un: 
rassemblement, et que, dans l'application de la loi de l'an IV, 
c'est aux tribunaux à apprécier souverainement, eu égard aux 
diverses circonstances de chaque cause, si la réunion des per- 
sonnes qui ont commis le délit présente les caractères d’un at- 
troupement et mérite cette dénomination. 

La Cour de cassation a bien décidé, le 27 avril 4813, que Ïà 
loi de l'an FV n’était pas applicable à l’occasion d'un délit com- 
mis par trois ou quatre personnes ; mais c’est là bien moins une 
décision de principe qu’une décision de fait, dont il faut res- 
treindre la portée à l'espèce somnise à la Cour. 

Notre article parle de la responsabilité des communes à l’oc- 
casion des délits commis à force ouverte par des attroupements. 
I! peut arriver que des rassemblements menaçants pour les per- 
sonnes et les propriétés s'étant formés , il soit fait usage de là 
force pour les repousser et les disperser, et que cette résistance 
entraîne des dommages pour les propriétés privées ; pourra-t- on 
rechercher les communes pour obtenir la réparation de ces 
dommages ? 

Il semble , au premier abord , qu’il fant répondie es 


332 CCREVUÉ DE LÉGISLATION. 
mient: La responsabilité-ne s'étend qu'au délit ; le dommage 
causé par la défense n'est pas un délit; mais îeût élé injuste’ 
que, dans un intérêt commun'de défense , un propriétaire "pât: 
souffrir sans être indemnisé des pertes dont les propriétés des: 
autres thembres de à société communale ont ainsi;:.en quelque 
sorte, bénéficié; et en partant de ce principe, que-la loi de, 
l'an IV n’a fait aucune distinction entre les pertes que:la per- 
pétration des délits a directement occasionnéss, et les dommages. 
causés pour réprimer ces délits et les empêcher de s'accomplir, 
on a considéré la responsabilité de la commune comme enga- 
gée dans les deux cas, et cela avec d'autant plus de raison, sui- 
vant nous, que l'emploi des moyens de défense étant nécessité 
par l'attaque en est une conséquente forcée, et que les pertes 
qui en résultent, ayant la même cause:et étant imputables aux 
délinquants contre lesquels on ne saurait refuser ‘un recours ; 
doivent être soumises aux mêmes règles (sic, Gass., 13 avril 4842; 
contrà , Toulouse, 34 juillet 1844). Ce n’est qu'autant que les 
dommages sont le résultat d’une résistance commandée par la. 
pécessité de réprimer -un délit commis avec violenee par un 
rassemblement que la responsabilité est engagée ; les dommages 
sont alors'en quelque sorte le fait des délinquants eux-mêmes, 
puisque ce sont leurs actes qui les déternrinent. Mais si'la force 
est-directement et spontanément employée par:les autorités pu 
bliques dans un tout autre objet. les pertes que .son exercice 
peut entraîner ne-donnent pas ‘ouverture à la responsabilité 
communale ; l'exécution des. ordres donnés..par les autorités 
compétentes ne peut être considérée comme constituant .des 
actes de violence. L'observation que nous faisonss'applique aux 
dégâts occasionnés par des réunions d'individus.agissant, même 
avec violence, d'ordre de l'autorité, par exemple, pour arrêtet 
des-incendies, des inondations. ,,; ne ia 
Les faits de pillage commis par les troupes ennemies,.en. temps 
de guerre’, n'engagent: pas: la responsabilité des: communes 
(ovd:: en:Cons. d'État, du 41. févr. 4824). 11 ne: s'agit point ici 
d'un des faits pour lesquels a été édictée la loi de l'an IV... . | 
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L'article 1er, titre ry de notre loi désignant les délits commis 
par des attroupements, soit envers les. personnes, soit contre les 
propriétés, on s’est demandé si ; lorsqu'il s'agissait moins d’un. 
attentat direct contre les personnes et les propriétés que. .d'un. 
dommage causé à la suite d’une révolte ayant pour. but de ren 
verser le gouvernement, la responsabilité devait exister.! 

La Cour de cassation a dit , par arrêt du. 6 avril.4836 : « At- 
tendu que'les enlèvements d'armes qui ont pu être faits chez, 
les défendeurs, les 5 .et 6 juin 1832 ; ont eu. lieu. à l’occasion 
d’une tentative criminelle pour renverser à main armée. le trône 
constitutionnel et les lois du:royaame ; que dans de telles-circon- 
stances la municipalité de Paris se trouvait en dehors des con- 
ditions ordinaires qui constituent la base. de la responsabilité 
établie par la loi de l'an IV. » Et elle a refusé , sur les conclu- 
sions conformes de M; Dupin, d'appliquer Ja loi de l'an IV dans 
le cas d’insurrection, alors que l'attaque n'avait pas pour but. un 
pillage local, mais le changement-du gouvernement. Cette opi- 
nion, que l'on retrouve dans les arrêts. des 90 mars 1838 .et: 
9 juillet 4841 de la Cour de Paris, se rencontre également dans 
un arrêt de la Cour de Bordeaux du. 19 mars 1834. Il s'agissait 
d’un préfet qui, après les événements.de juillet 1830, avait été 
Fobjet de violences. On lit ‘dans cet-arrêt : « Que la responsa- 
bilité établie contre les communes par la loi du 10 vendémiaire 
an IV suppose qu’elles ant la possibilité légale de protéger: les 
persénnes et les ipropriétés, et que cette possibilité n'existe plus 
lorsqu'une révolution: instantanée agite. une ‘nätion tout. .ens 
üère; et, brisant les liens qui l’anissaient à son gouvernement, 
prive les autorités et leurs 'agents de: la fotcelet de l'appui récis 
proque qu'ils se doivent dans l'exereiée : de leurs fonetions:» 
Et l’arrêt continue en blâämant très-vivément lé préfet du cou 
rage avec lequel il a fait exécuter les ordres: Lol avait reçus de 
son gouvernement, "ru 

Je ‘suis très-heurenx de n'avoir Sa apprécier que la première 
ui de cet arrêt, bien que je me ue de né li dé- 
cision adoptée. + - : ‘:: DE 
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La loi de vendémñire an IV n’est pas applieable lorsque Les 
délits sont commis pendant des mouvements révolutionnæres 
Mais songez à ce qui se passait en France au moment où ‘fut 
promulguée cette loï. Je l'ai déjà indiqué. : c'était au milieu de 
la Révolution, en présenee de la vie insurrectionnelle des sec 
tions ; c'était, comme l'avait dit la Convention à la section de. 
législation, pour régler la responsabilité des communes dans les 
cas de trouble à la tranquillité publique , d'émeute et de sédi- 
tion. ; e’était enfin. à la veille du combat du 13 vendémmaie : et 
en vne de cette journée qu'était faite la loi de l’an.IV, et il sera 
possible de soutenir que la loi n’a pas été faite pour les attrou-. 
pements qui ont un caractère politique et qui sont dirigés contre 
le gouvernement., alors que c'est là le but principal de la loi, 
la seule cause déterminante! _ 

Au surplus, la loi de l’an IV n’établit aucune distinetion entre 
les attroupements qui poursuivent un but politique et ceux qui, 
faisant abstraction de toute eouleur politique, se poseraient. 
comme poursuivant exclusivement le pillage et la dévastation ; 
elle a embrassé dans ses prévisions ces deux cas, sans préciser: 
la nature des attroupements et Le but dernier de leurs actes. 
C’est surtout lorsque l'effet utile des lois est paralysé qu’il faut, 
appeler à la défense commune les citoyens qui ne sont plus pro 
tégés. par elles. La gravité des circonstances ne peut être un: 
motif d'inaction pour les honnêtes gens ; plus le péril est grand, 
plus on doit exiger le concours des citoyens. Moins l'autorité est, 
forte, plus il faut appeler d'intérêts à la défense des grands 
principes conservateurs de la personne et de k propriété ; ik 
faut qu’une responsabilité. commune vienne grouper autour des 
personnes droites et généreuses ceux qui ne peuvent être sti- 
mulés que par l'intérêt particulier. Aussi la jurisprudence que 
nous combattons a-t-elle trouvé beaucoup de dissidents; par 
deux fois, les. 20 septembre 1831 et 45 juillet 1832, le Cour de 
Bruxelles l’a repoussée ; la Cour d'Orléans l’a également re- 
poussée. dans ses arrêts. des 3 février 1838 et 8 février 4839 ; la 

Cour de Colmar a suivi cet exemple dans un arrêt bien récent, 
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rapporté par la Gazette des Tribunaux du 20 mai4852 ; enfin, fa 
Cour de cassation elle-même semble avoir abandonné son an- 
cienne -opinion, puisque, le 14 janvier 14852, sur les conelusions 
conformes de M. Bonjean, elle a décidé : « que les grandes 
commotions politiques qui agitent le pays entier, loin de rendre 
inapplicable de plein droit la loi du 40 vendémiaire an IV, don- 
nent un degré d'utilité de plus à ses dispositions protectrices de 
la sécurité publique et de la propriété privée. » 
 Devrons-Rous ajouter encore que , quelle que soït la solution 
que l’on donne à la question que nous exarmimons, si, dans une 
époque de révolution , des attroupements ise forment sans in-' 
tention hostile contre le gouvemement «et dans le but de ‘satis- 
faire des vongeances privées , des délits qu’ils commettent en- 
gagent la responsabilité des communes? L’affirmative ne peut 
trouver des ‘adversaires (Rej., 17 jañlet 1838). | 
Cette responsabilité subsisterait alors même que la personne 
qui aurait été l’objet d'un délit de la ‘part des attroupements 
pourrait en rapporter la cause à l’ardeur de ses opinions poli- 
tiques. $i les manifestations de ces opinions se produisent d'une 
manière légale , on doit au moins les tolérer ; dans le cas con- 
traire, c’est aux magistrats chargés de l'exercice de l’action pue 
blique à les réprimer. Aussi, rejetant ln doctrine adoptée par 
l'arrêt de la Cour de Bordeaax du 19 mars 1884, j'applaudis à 
l'arrêt qu'a rendu cette même Cour, lorsqu'elle décide que l'ir- 
ritation excitée dans le public par des attaqtes ‘d’un journal ne 
pett, sous aucun rapport, justifier des violences et des voies de 
fait, et que oeux qui ont à se plaindre des articles prbliés par Le 
journal doivent, s'i y a lieu, se pourvoir par Îes voies dé droit, 
sans que les provocations du journal puissent servir d'excuse ët 
faire cesser la responsabilité dont une commune serait tenue. 
de viens d'étudier les circonstances qui doivent se produire 
pour que l'action en responsabilité de la commune puisse’ naître. 
Aux termes de Particle 3, titre rv, a les attroupements ou rhsi 
semblements ontété formés d'habitants de plusieurs communes, 
toutes seront responsables des délits qu'ils auront commis, et 
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contribuables tant à la réparation des dommäages-intérèêts qu'au 
payement de l'amende. Cette disposition, sur läquelle noùs avons 
À revenir, est très-rigouréuse, puisqu'elle fait retomber la répa- 
ration du mal sur des comimunes dont quelques individus pèu- 
vent être sortis à l’improviste pour porter aillears le pillage, 
après s'être réunis à des bandes de malfaiteurs. L'aitièle; n'étant 
point abrogé, doit être cependant rigoureusémient appliqué. Le 
législateur a été sage ‘lorsqu'il a voulu ‘engager 'lé ‘plus grand 
nombre d'intérêts à la conservation de l’ordré. 11 fait que les 
communes se pénètrent bien de l'étendue dei cetté résponsabi- 
lité; qu’elles ne permettent pas à l'orage qui doit éclater, même 
au loin, de se former dans leur sein. Il faut, lorsque des gens mal 
famés quittent les communes pour venir grossir l'armée des 
pillards et porter leur contingent sur le champ de bataïlle de 
l'émeute, que, loin de‘favoriser cette émigration et dé permettre 
au mal de concentrer des forces plus mehaçañtes lorsqu’ellés 
_sont réunies, que ces forces soient combattues en détail et añ- 
nihilées avant leur réunion; que dans ce but Soient tournés les 
“efforts de toutes les autorités et'de tous les honnêtes gens ; sinon 
les communes qui auront fourni leur contingent aux bandes de 
pillards devront apporter aussi leur contingent dans la” répa- 
ration des dommages commis par cés hordes barbarés.” 
_ Le principe de la responsabilité des communes, ‘tel qu'il est 
‘sanctionné par notre loi, posé , voyons quelles sont les exceptions 
qui doivent être apportées à son application. Pénétrons-nous 
bien d’abord de cette règle de droit, que lorsqu'une disposition 
est écrite dans une loi, elle doit être appliquée à ‘tous les cas 
pour lesquels une Sxcepuons n pas frméllémént admise par 
“éétte même loi. ei 
‘"" «Dans les cas où les rassemblements auraient êté formés 
“d'individus étrangers’à la commune sur le tertitoire de laquelle 
‘les délits ont été commis, et où la commane aurait pris toutes 
ls mesures qüi étaient en son pouvoir à l’éffet de les prévéniret 
d'en faire connaître lesauteurs, elle demeurera ne de toute 
responsabilité (loi de vend. an IV, art. je DÉPENS 


Le / ; l _ TA 


RESPONSABILITÉ DES, COMMUNES. 347 


Cet article donne lieu à une des. questions les plus. impor- 
tantes qu'a fait naître la loi de l'an IV. Faut-il, pour que Ja 
commune soit déchargée de toute responsabilité, que les rassem- 
blements, soient composés d'étrangers et, en outre, qua la com- 
mune ait fait {out ce qui était en son pouvoir pour empêcher le 
délit, ou suffit-il, pour l'exonérer, qu'une seule PP ces deux can- 
-fitions.sg rencontre ? 
1, On 3 soutenu, avec une apparence 7 équité, qu “il suffisait que 
Jes communeseussent pris toutes les mesures propres à empêcher 
les dévastations, pour ne pas être responsables de ces dévasta- 
tions, alors même qu'elles seraient commises sur leur territoire 
\par des habitants de la commune, et par conséquent non étran- 
_&ers à cette commune (Agen, 30 nov. 1830; Cass., 6 avril 1836 ; 
Bordeaux, 22 août 1849; Cass., Ch. réunies, 45 mai 1841 ; 
Rouen, 29 juin 1849). La jurisprudence qui. s'est établie dans ce 
sens se fonde sur ce que l’article 5 pose deux cas d'exception. 
Si la construction grammaticale de la phrase, dit-on, peut laisser 
.des doutes, l'esprit de la loi les dissipe. En dernière analyse, 
l'exception est fondée sur l'impossibilité où la commune a été 
d'empêcher le désordre et d’en prévenir les conséquences. L’ar- 
ticle 8 de la loi conduit à interpréter ainsi notre article 5. Enfin, 
en cas d’obsçurité dans ces diverses dispositions, il faut recourir 
aux principes généraux en matière de responsabilité, tels qu'ils 
.sont posés au Code Napoléon, et reconnaître que la responsabilité 
n'existe pas si la commune a tout fait pour empêcher le mal, 
puisqu'il n'y 8 à lui reprocher aucune si aucune Re 
aucune imprudence, ù | 
. Parmi les partisans. de ce système il en est qi, pour exoné- 
rer la commune de toute responsabilité, veulent que non-seule- 
.ment les autorités municipales fassent tout leur possible pour 
prévenir.et arrêter le mal, mais, encore que les habitants, aient 
réuni leurs efforts à ceux des autorités (Orléans, 30 juin 184). 
. Avant d'aborder les objections faites contre ces diverses ip- 
terpréfations de l’article 5, re les conséquences. qui dé- 
rivent de cesOpinions,y ,, y1  :, ., ut «lt. pet 
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En adinettant que la commune est déchargée de tonte res- 
ponsabilité lorsqu'elle a pris les mesures pour ‘empêcher le-délit 
de s’accomplir, il faudra la décharger également lorsqu'il sera 
prouvé qu'elle .a fait tout ce qu’elle a pu pour prendre ces me 
sures, alors même qu'en fait elle n’en «a pris auoune. Ainsi, 
faudra dire que la responsabilité cesse lorsque les communes, au 
moment du désordre, étaient dans des circonstances telles, que 
l'action du pouvoir municipal était paralysée (Rej.:27 juin 1822 ; 
Bordeaux, 19 mars 1834 ; Rej. 41 mai 4836) lérsque le délit a 
été commis, alors qu’une ancienne municipalité ayant été dis- 
soute sans qu'une municipalité nouvelle eût été encore constituée, 
par suite il n'existait aucun pouvoir public institué dans la com- 
mune pour veiller au respect des DR et des propriétés 
(Cass., 5 déc. 1822). 

Ces conséquences sont fâcheuses, on arrive à ne _— ‘apph- 
quer la loi de l'an IV, précisément là où son action est le phes 
nécessaire. . 

Aussi trouvons-nous l'opinion que nous indiquions tantôt 
comme commentaire à l'article 5, repoussée par de nombreuses 
décisions de justice (Rej. 24 avril 4821 ; Aix, 2 juin 4832; Ren- 
nes, 18 janvier 4834 ; Colmar, 26 avril 4834 ; Toulouse, 19 jum 
4833 ; Paris, 22 novembre, 22 décembre et 29 décembre 1834 ; 
Rej., 24 juillet 4837 ; Nîmes, 3 août 4837; Orléans, 8 février 
4839 ; Rej., 5 mars 1839; Montpellier, 46 mars 4840 ; Orléans: 
9 août 14850). Ces arrêts reposent sur cette considération, que s’il 
suftit d’une des circonstances indiquées dans l'article 5, qui exigæ 
pour exonérer la commune d'une responsabüité, que les #t- 
troupements soient composés d'étrangers, ét en ontre que la 
commune ait fait tout ce qu'elle a pu pour les dissiper ; ‘on ar- 
rive à ce résultat, que la commune ne sera pas responsable lors- 
que les délits seront commis par des étrangers, alors même que 
la commune n'aura pris aucune mesure pour arrêter ke mal; ré- 
sultat contraire aux articles 4 et 2, titre nv, qui, après avoir déclaré 
l commune responsable des délits commis par attroupements 
sur son territoire, la frappent en outre d'une amende, dans k 
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cas seui où ses habitants y ont pris part, l’exonérant de cette 

amende, sans l’exonérer des autres conséquences de la respon- . 
sabilité, si les auteurs sont des étrangers. Quelle justice y au- 

rait-il en effet à traiter favorablement des communes qui, par: 

leur isaction, permettraient à des bandes de D de dévaster 

lenr territoire ? 

Au surplus, la rédaction à l'article 8 est on ne peut plus. 
claire; il nya pas lieu à l’interpréter, mais à l'appliquer : d'après 
son texte, il faut l'existence simultanée de deux conditions; il 
faut que les rassemblements aient été formés d’étrangers, et que 
la commune ait fait tout ce qui était en son pouvoir pour les 
dissiper. En appliquant la loi, tant qu’elle ne sera pas modi- 
fiée, . il faudra se conformer à sa double prescription. | 

On veut se prévaloir de l’article 8. Cet article est lui-même: 
assez peu clair pour servir à l’intelägence d’autres textes ; d'ail- 
leurs, il est édicté pour régir un cas particulier où la responsabi 
lité de la commune est bien amoindrie, puisqu'il n’y est ques- 
tion que d’une réparation matérielle, sans dommages-intérêts 
ni frais; par suite, le législateur a pu se montrer plus facile pour 
admettre des exceptions aux obligations qu’il imposait dans ee 
cas. Il y a donc pas d’arsument à tirer contre nous de l’art. 8. 

Comme. conséquence de notre opinion, nous devons repousser 
les décisions de justice qui ont exonéré la commune de toute 
responsabilité, lorsque le pouvoir municipal, étant paralysé chez 
elle, là commune n'a pu agir, puisque, d’après nous, l'article 5 
exige, si la commune veut profiter du bénéfice de l’exception, 
que, dans tous les cas, elle ait pris toutes les mesures possibles: 
pour arrêter le mal, D'ailleurs, l'obligation imposée aux eom- 
munes de résister aux attroupements pèse sur tous les citoyens, 
et non pas seulement sur les autorités municipales. Si ces der 
nières sont forcément réduites à l’inaction, Fénergie des bons 
cHoyens doit se réveiller et concourir, par tous les moyens pos- 
sibles, à dissiper les attroupements ; les habitants, dans ce cas, 
par leur lâcheté au leurinertie, ont engagé la responsabilité de 
l’assochation communale, 
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La cornmune ne pourrait pas exciper du bénéfice de l'excep-: 
tion, sielle n’avait pas concouru à empêcher le mal; en alléguant 
que les rassemblements, auteurs des délits, se: sont formés si; 
spontanément, qu'il était impossible dé les prévoir et de les ar 
rêter. On pourrait lui objecter, en droit, qu’elle ne se trouve ‘pas! 
dans le cas d’exception indiqué par la loi, et, en fait, qu'une 
résistance. peut toujours être SO np {Nimés,: 
3 août 4837). ns ete ol ph due 

Lorsque la loi a obligé la commune, — SE nÈT de toute 
responsabilité, à prendre les mesures nécessaires pour prévertir 
les rassemblements, elle a imposé non-seulement l'obligation de: 
repousser, mais encore de prévenir, empêcher et dissiper Îles 
rassemblements, comme le disaient les lois des 23-26 février 1790, : 
art. 3 et 4 ; 2-3 juin 1790, art. 41 ; 46 prairial an HIT, avt. 41. 

Qu'a entendu notre article 3 lorsqu'il a parlé ‘des étrangers ?! 

Les mots habitants et étrangers reviennent si souvent das 
la loi de l'an IV, qu’il faut se fixer sur leur portéé jaridique. 

« Par le mot habitant, il faut entendre tous ceux: qui, de ‘fait; 
prennent leur vie et exercent ‘leur profession dans l'enceinte de 
la commune, sans qu’il soit besoin de rechercher s'ils ont rem 
pli les formalités nécessaires pour y acquérir un domicile légal, 
les lois de police et desûüreté obligeant tous ceux qui habitent-le 
territoire » (Orléans, 30 juin 1849). Toutefois, les militaires 
d’une garnison ne peuvent être considérés, dans le sens de: Ia 
lei de l'an IV, comme habitants de la ville; ils ne éontribuent 
ni aux charges ni aux bénéfices dela communauté ; chez éux Y'i- 
nitiative de la défense n’est point permise; soumis à l'autorité de 
leurs chefs, l'administration reste dépourvue, à leur égard, dés 
moyens d'action et d'influence qu’elle possède envers'lés mé- 
bres de la cité (Aix, 2 juin 1832 ; Nîmes, 3 août 4837} 

Nous avons dit ce qu’on doit entendre par' habitants, nous 
avons implicitement indiqué quelles personnes doivent, par suite, 
être placéés dans la classe des étrangers: * *- -°‘ """" ‘: 


Pour que la commune puisse bénéficier de acion à 
faut qu'elle ait fait tout son possible, lorsque les auteurs sont' 
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étrangers, pour faire connaître ces auteurs (Metz, 5 juin 1833); et 
comme c’est à:elle, si ellé veut.se placer dans l'exception, à en 
justifier, elle n'aura fait qu’une preuve incomplète dans son in- 
térêt; si elle a établi que les auteurs. sont restés inconnus ba. 
42.thermidor, an VH).. ee x$ 

Si le dommage est. commis à la fois par des bios et des 
habitawts de la‘commune, commune n'est pas non plus exeu- 
sable ; la loi veut que les auteurs soient fous étrangers (Rej., 
4 décembre 1827). Toutefois, il ne faudrait pas entendre cette 
obligation d'une-manière trop rigoureuse , mais dans ce sens 
seulement que: l'habitation doit rester étrangère à l'attroupe- 
ment, ae qui se réalise lorsque le nombre des habitants de la 
commune.qui 8’ y joignent est si insignifiant, qu’il ne saurait ap- 
porter des forces utiles, ni engager. moralement la commune. 

C’est ainsi que la Cour de cassation, dont je viens de citer l’ar- 
rêt de 4827, a pu juger sans contradiction, le 30 décembre 1824, 
que la Courd’Angers avait pu légalement décider qu'une bande 
de pillards était composée d'étrangers, dans le sens de l’ar- 
tiele, à,.alors que, comptant quinze cents individus, il s’y 
était glissé dix à douze habitants de la commune dévastée, .et que, 
parmi ces dix, à douze personnes , aucune n’avait été chef, in-. 
stigateur ou provocateur de l'attroupement composé d'étrangers. 

. Aux termes de larticle 4°, titre sv de la loi de vendémuire: 
an IV, la responsabilité s'étend. à tous les délits, sans exception, 
commis dans les circonstances que nous avons indiquées plus; 
haut ; l’art,,6, sans limiter cette: disposition, vient la corroborer, : 
surtout dansles cas où un, Fou aura été _ maltraité ou Lee, 
DUEIMÉS. à Œé à. pus à TT : 

-De ce que l'article 1 du titre v v ne re que de objets pillés | 
et volés, onavait essayé de. ent que là responsabilité ces: 
sait si des objets:avaient été détruits .ou incendiés; mais une pa- 
reille restriction à été repoussée par la Cour de cassation (Rej.. 
4 décembre 1827). Elle a jugé. que la, responsabilité était enga-—, 
gée ,. qu'il s’agit d'objets pillés et volés, qu détruits.et incendiés, 
ou détruits.et dévastés (Cass., 13 avril 4842). Ausurplus, daps la 
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loi de l'an IV, on emploie indifféremment les mots attentat, dé 
lit, pillage et homicide, val et pillage. : | 

La responsabilité existe, qu’il s'agisse d’un attentat contre les 
personnes, d’une dégradation d'immeubles, ou d’un pillage de 
meubles. M. Delebecque à essayé de soutenir qu’en matière de 
meubles la loi ne s’appliquait qu'aux grains, farines et.substan- 
ces. Cette opinion, vraie sous l'empire des ançiennes lois spé— 

cales, ne l’est. plus en l'état des en de la. lot 
de l’an IV (Bruxelles, 18 juin 1836). 

Les articles 7, 8,9, 10, 11 et 19, titre 1v de notre loi,ont pré- 
cisé certains cas donnant ouverture à la responsabilité des com 
munes. Voici le texte de ces dispositions : 

« Art. 7. Lorsque des ponts auront élé rompus, dt routes 
coupées ou interceptées par des abattis d’arbres ou autremené 
dans une commune, la municipalité ou l’administratios mumici- 
pale du canton les fera réparer aux frais de la commuæene, sauf 
son recours contre les auteurs du délit. 

« Art. 8. Cette responsabilité de la commune n’aura pas lier 
dans les cas où elle justifierait avoir résisté à la destruction des 
ponts et des routes, ou bien avoir pris toutes les mesures qui 
étaient en son pouvoir pour prévenir l'événement, et encore dans 
le cas où elle désignerait les auteurs, provocateurs et complices 
du délit, tous étrangers à la commune. 

« Art. 9. Lorsque, dans une commune, des cultivateurs tien- 
dront leurs voitures démontées ou n’exécuteront pas les réquisi- 
tions qui en seront faites légalement pour transports et charrois, 


les habitants de la commune seront responsables des dommages- 
intérêts en résultant. 


« Art. 40. Si, dans la commune, des cultivateur. à part de 
fruit refusent de livrer, aux termes du bail, la portion due aux 
propriétaires, tous les habitants de cette commune sont tenus 
des dommages-intérêts. 

« Art. 41. Dans les cas énoncés aux articles 9 et 40, les ha- 
bitants de la commune exerceront leur recours contre les culti- 
vateurs qui auront donné lieu aux dommages-intérêts. 
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a Art. 42. Lorsqu'un adjudicataire de domaines nationaux 
aura été contraint, à force ouverte, par suite de rassemblements 
ou attroupements, de payer tout ou partie du prix de son ad- 
jadication, à autres que dans la caisse des domaines et revenus 
nationaux; : | 

 & Lorsqu'un fermier ou locataire aura été également contraint 
de payer tout ou partie de son bail à autres que le propriétaire; 

«Dans ces cas, les habitants de la commune où les délits .au- 
xont été commis seront tenus des dommages-intérêts en résul- 
tant, sauf leur recours contre les auteurs et complices des 
délits. .» 

Hors des cas qui se placent sous les dispositions générales de 
la loi de l'an IV et sous les dispositions exceptionnelles que 
nous venons de rapporter, la responsabilité des communes n’est 
engagée qu'autant qu'elle résulte des règles générales sur!la res- 
ponsabilité, ou de certaines lois particulières qui ont édicté une 
responsabilité, par exemple, en matière de forêts et de douane. 
Mais, même alors, ce n’est point la responsabilité exceptionnelle 
établie par la loi de l'an IV qui est applicable. 

La loi de l’an IV serait également inapplicable si un proprié- 
taire, croyant avoir à se plaindre d’empiétements ou de dom- 
mages de la part de la commune, agissait contre elle par voie de 
dommages-intérêts; il existe, dans ce cas, une action contre ile 
fait. direct de la commune, action régie par le droit commun, et 
non une action en responsabilité qui puisse trouver sa base dans 
la loi «de l'an IV: Gr du Conseil des 20 juin 1824 et 3 
août 14828). 

Qui a droit de se prévaloir de la responsabilité des communes? 

Le principe de Ia responsabilité des communes, étant établi 
dans l'intérêt des personnes et des propriétés, n’est pas Himité 
à ceux qui ont leur domicile dans la commune. 1l repose surdes 
idées de conservation et de protection qu sont ce droit national 
et-qui doivent profiter à tous. 

La Cour de Metz, le 4° août 1832, avait jugé le contraire à 
l'encontre du sieur Dehaut, étranger non admis par autorisa- 
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tion du roi à établir son domicile en F rance, où il résidait < seu 
lément depuis quelques mois. La Cour se fondait sur les art. 11 
et 18 du Cod civil, et sur cette considération que ‘Ja : loi de ven: | 
dérniaire an IV: né rentrait ni dans lé droit naturel, ni dans le | 
droit des gens; que, purement exceptionnelle, toute ble rigueur, 
et exorbitänte du droit commun, elle apparterait exclusivement, 
par sa nature et ses dispositions, hu droit éivil particulier: à un, 
peuple: Cet arrêt fut réfôrmé le 17 novembre 1834. La Cour de. 


Cassation considéra la loi de l'an IV comme une loi de os M 


; 
it FE 


qu'il faut être Français et habitant d une commune pour. qe, 
dans le cas où l'on a à souffrir d'un attroupement, on puisse 
exercer contre les personnes responsables les actions que. la loi. 
a établies en faveur des victimes de ces attroupements. 

On ne pourra pas repousser l’action des gendarmes. qui ont: 
perdu leurs chevaux et leurs effets en cherchant, à réprimer 
une émeute, sur le motif qu'ils n "étaient pas domiciliés dans la. 
commune, ou sur le motif plus extraordinaire encore que. les. 
gendarmes sont des employés, et non les simples. particuliers. 
que la loi a voulu désigner en parlant des citoyens. (Gasse, 8; 
brumäiré an VII; Rennes, 8 ventôse an X). RE 

Les employés des douanes, victimes du fait ‘d'un! attroupe= 
ment dirigé contre les bureaux ou contre les préposés, peuvent, 
exciper de la loi de. l'an IV (arrêté du 4 complémentaire. 
an XI, art. 13 et suiv,). | .J | 

Îl en est de même d’un citoyen qui, comme, membre de ja 
garde bourgeoise, a reçu une blessure dans une émeute : 
(Brüxelles, 9 décembre 1849), et d’un entrepreneur de fourni- 
turès destinées à l'Etat ou à une communé, qui a.été victime du . 


pillage dés grains par lui transportés (arrêté du: Conseil, du 4°: 
décetnbre 1819). 


Ù 


ss 
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On ne pourrait raisonngblement soutenir qu'un propriétaire 
est mal fondé : à exercer l’action en responsabilité, par le motif 
qu il était absent, et qe ni lui ni les siens n’ont opposé de ré- 
sistance (Cas. 2 mai 1849). Toutefois, il a été jugé que, si les 
häbitants qui ont souffert du pillage ont à se reprocher leur 
fuite devant fattroupement, alors qu’ils pouvaient opposer une 
résistance 1 utile, les tribunaux peuvent avoir égard à leur con- 
duite dans “Papprégiation des réparations sur lesquelles ils ont à 
statuer (Gazette des tribunaux, du 20 mai 1852). 

La provocation n'est pas une fin de non-recevoir. La loi de: 
vendémiaire ne fait pas d exception pour ce cas ; il n'y a dès. 
lors pas lieu de s'y arrêter. La prov ocation, d’ailleurs, lorsqu'elle 
amène la perpétration € d'un délit, fait Mescudre la peine mais 
ne détruit pas le délit, et ne peut, par suite, faire naître une fin 
de non-recevoir au protit de celui qui doit réparer civilement 
ce délit (Bordeaux, 22 août 1839). 

Si cé que je viens d'avancer est vrai, C cela est surtout incon- 
testablé lorsqu'on ne pourrait trouver la provocation que dans 
le zèle qu'un fonctionnaire aurait apporté à assurer l'exécution 
des ordres qi ftaurait reçus de ses supérieurs hiérarchiques. 

En 1830, M. de Curzay était préfet de la Gironde ; sur l'ordre 
qu'ilavait reçu de son ministre, il essaya de faire exécuter.les 
ordontiances de juillet. Un rassemblement se forma ; la préfec- 
ture fut envahie, le préfet maltraité, son mobilier détruit. En 
1832, M. dé Cürzay intenta une action contre la ville de, Bor-.; 
deaux, en payement dé 39, 337 : fr., pour réparation des dégâts 
cormis à son hôtel, et 1,800 francs pour frais de la maladie 
résultant dés blessures qu HE avait reçues, J ugement du tribunal 
qüi lé déboute. Appel; arrêt à la date du 19 mars 1834, où. 
nous lisons : « Attendu que si la ville de Bordeaux, si recom-- 
mandable' par lé bon esprit de ses habitants et par l'amour de | 
l'ordre dont ils ont donné tant d’ exemples, a eu à s’affliger des: 
excès coupables sur Îa personne du comte de Curzay, il est de , 
l'austère vérité de reconnaître qu ‘il avait lui-même préparé les. 
désordres dont il 4 ressénti de si terribles effets ; qu'il est dé. 


è 
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notoriété publique, et ses actes le prouvent, qu'abonidant dans 
le sens des ordonnances de juillet, et s associant aux coupables 
entreprises de leurs auteurs, il en ordonna sur-le-champ la pro- 
mulsation; qu’il les fit exécuter dès le 29 juillet, et saisir les: 
presses des journaux; qu'il mit ainsi la violence à la place du 
droit ; qu'il brava l'irritation publique et l’excita au lieu de: 
l'apaiser ; que sans doute il fit preuve de courage; mais que sï 
le courage et l'énergie d'un administrateur sont loaables lors- 
qu'il se renferme dans le cercle de ses devoirs et lorsqu'il s’en 
sert pour faire exécuter les lois, ils se changent en une condam- 
nable témérité lorsqu'il s’en sert contre la loi fondamentale de 
l'État, et contre des droits que sa qualité de citoyen et de loyal 
administrateur l’obligeait à respecter ; que le comte de Cur- 
zay, ayant contribué à amener les troubles qui ont occasionné les 
dommages dont il se plaint, n’est pas fondé à en demander la 
réparation à la ville de Bordeaux. » Si cet arrêt n'a pas été 
cassé, disons-le très-haut, c'est que la Cour de cassation a cru 
devoir décharger la responsabilité de la ville de Bordeaux, par 
le motif que la ville avait employé tous ses efforts pour préve- 
* nir et empêcher le mal. 

Dans l'appréciation que je suis appelé à faire de l’arrêt de la 
Cour de Bordeaux, je dois garder une réserve que je craindrais: 
de dépasser, si j'insistais longuement sur les motifs que je viens 
de rappeler. Je me borne à dire en droit : une Cour n’a pas à 
blâmer un préfet non démissionnaire qui exécute les ordres 
qu'il reçoit de son ministre ; elle n’a pas à déplorer l'énergie et 
le courage d’un fonctionnaire qui, au joar d’une révolution, au 
lieu d'attendre dans l'inaction le résultat des événements pour 
arborer un drapeau, reste fidèle au devoir de sa position, et dé-. 
fend l’autorité qui lui est confiée ; et en ce qui concerne plus 
particulièrement la question que j'indiquais avant de citer l’arrét 
de Bordeaux, me référant aux considérations que je présentais 
alors, j'ajoute : la Cour ne pouvait repousser l’action en répa-. 
ration de dommage causé à A. le comte de Curzay, sur le mo- . 
tif que c’est en agissant comme préfet, pour l'exécution des 
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ordres qu'il recevait du pouvoir, que ce OnCOENAUS avait été 
la victime de l’émeute. 

-Continuent l'indication des personnes _— peuvent exciper du 
bénéfice de ha loï de l'an IV, je dois rappeler l’article 6 du titre tv, 
ainsi conçu : « Lorsque, par suite de rassemblements ou al- 
troupements, un mdividu, domicilié ou non sur une commune, 
. yaura été pillé,-maltraité ou homicidé, tous les habitants se- 
_ rent tenus de lui payer, en cas de mort, à sa veuve et ses en- 
fants, des dommages-intérêts. Les auteurs soutiennent que, 
malgré cette disposition, le père et la mère de l'individu homi- 
cidé ont une action contré la commune. La loi de l'an IV est 
exceptionnelle ; elle ouvre des droits exceptionnels contre es 
communes à titre de responsabilité ; il faudra, lorsqu'on voudra 
exercer une action en se fondant sur ses dispositions, être com- 
pris dans les Fimites établies par la loi, et, nous appuyant sur un 
arrêt de rejet du 3 vendémiaire an X, nous repousserons l’opi- 
mon de ces anteurs. 

“Le Conseil d'Etat a jugé avéc raison, suivant nous, le 27 dé- 
cembre 1826, que lorsque le dommage éprouvé par des parti- 
culiers, à la suite d’une émeute, avait été mis à la charge de l'Etat 
par divers actes du gouvernement, ceux qui ont été indemnisés 
ne Dee réclamer un DER d’indemnité contre les 
communes. 

Tout ce qui précède, concernant les actions, fait comprendre 
solution que nous allons adopter sar le point de savoir à qui 
appartient l’exercice de l’action en responsabilité, du ministère 
public ou de a’ partie civile. C'est, en quelque sorte, la pre- | 
mière des questions de procédure auxquelles donne lieu la loi 
de Fan IV; et avant de l'étudier, nous indiquerons quelques 
dispositions de {a loi qu’il est utile de consulter à ce sujet. 

‘« Titre v; art. 2: Lorsqu'un délit de la nature de ceux Ex ' 
primés aux articles précédents aura été commis dans une co= | 
mune , les officiers municipaux ou l'administration municipale * 
seront tenus de le faire constater sommairement dans les vingt 
quatre heures, et d'en dresser procès-verbal, sous trois jours 
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au plas tard, au commissaire du pouvoir exécutif près le Le 
bonal civil du département. ; 

« Les officiers de police de sûreté n’en seront pas moins tenus 
de remplir, à cet égard, les obligations que la loi leur prescrit, 

«Art. 3. Le commissaire du. pouvoir exécutif près l’adminis- 

tration du département dans le territoire duquel il aurait été 
commis des délits, à force ouverte et par violence, sur des pré- 
priétés nationales, en poursuivra la réparation et les dommages- 
intérêts devant le tribunal civil du département. 
__« Art. 4. Les dommages-intérêts dont les communes sont te- 
nues, aux termes des articles précédents, seront fikés par le 
tribunal civil du département, sur le vu des procès-verbaux êt 
autres pièces constatant les voies de fait, excès et délits. 

« Art. 5. Le tribunal civil du département réglera le montant 
de la réparation et des dommages-intérêts, dans la décade au 
plus tard qui suivra l'envoi des procès-verbaux. à 

« Art. 6. Les dommages-intérêts ne pourront ‘jamais être 
moindres que la valeur entière des objets piles et choses € en- 
levées. » 

Ces articles, notamment l’article 3, en désignant le ministère 
public comme devant intenter l'action, et en le chargeant, non- 

seulement de poursuivre le délit, mais encore de réclarner lh 
‘réparation du préjudice causé, ont paru à quelques esprits avoir 
porté atteinte aux droits des parties civiles. Mais il faut reriàr- 
quer que l’article 3, qui charge le ministère public de poursui- 
vre la réparation et les dommages-intérêts, ne s'applique qu’au 
cas où les délits ont été commis sur des propriétés nationales. 
Le droit commun, qui ouvre à la partie lésée une action directe 
pour obtenir la réparation d’un préjudice souffert, doit êtré'äp- 
pliqué (Paris, 29 décembre 1834, rej. 24 juillet 1837).- Objec- 
terait-on que, s’il est permis à une partie lésée de demantler 
elle-même la réparation du dommage qu’elle a éprouvé, cette 
‘action devra être intentée dans les limites du droit comun, et 
ne devra pas avoir pour but les réparations éxorbitantes fixées 
‘par la loi de vendémiaire, réparations qui, n'étant accordées 
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aux parties lésées que dans un intérêt général et d'ordre public, 
ne peuvent être adjugées que sur une poursuite dirigée par le 
ministère public? Nous répondrions : l’absence des poursuites 
de la part du ministère public ne peut nuire aux parties lésées 
au pont de les priver du droit d'agir directement pour obtenir 
des, dommages- intérêts, et une réparation . civile, Le fait qui 
donne lieu à l’action ne change pas de nature suivant qu’elle est 
dirigée par le ministère public ou la partie lésée. L'importance 
des condamnations demandées dans les limites de la loi de ven- 
.démiaire, est déterminée, abstraction faite de Ja qualité du pour- 
suivant, par le caractère et la gravité des faits qui lui servent 
de base, 

Puisque nous mettons: la partie lésée à intenter directe- 
ment l’action, nous l'admettrons. à intervenir en appel sur la 
Roursuite exercée d’ office par le ministère public (Rej., 4 juil- 
let 1834). | | 

Comment le tribunal doit- il être saisi ? ? 

D’ après les dispositions des art. Let 3, titre v de notre loi, il 
suffit que les procès-verbaux et autres pièces constatant les voies : 
de fait, excès et délits, dressés et transmis conformément à l’ar- 
cle 2, aient été envoyés au tribunal par le procureur de la Ré- 
publique, pour que le tribunal doive statuer sans citation préa- 
fable, dans. les, dix, jours de l'envoi (Cass., 17 vend. an VIII, et 
4 jui illet 4834). ). Le-municipalité, ayant elle-même fait l’envoi des 
pièces qui doivent servir de base au jugement, est suffisamment 
avertie, Mais, il faut, pour que le tribunal puisse ainsi statuer 
sans citation. préalable, que les prescriptions portées au titre v 
ajent été rigour "eusement remplies ; en cas d’ inobservation de 
L une, d'elles, on. Fes à peine de nullité, procéder par assigna- 
Hon:réguèrg..… lits; | de 

Gest aussi la voie qu’ il faudra prendre lorsque le procès- 
verbal constatant le délit aura été dressé en dehors de la  Muni- 
cipalité par un officier de police judiciaire (Cass. un 23. messid. 
an X, 30 brum. an XI), ou lorsque l'admipistration munici- 
pele.n'aura pas fait constater sur-le-champ, et sans délai, les 
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délits (Cass., 2 fruct. an VIIE, 2 flor. an IX, 23 messidor an X). 

Il faudra également agir par voie d'assignation lorsque l'ac- 
tion sera intentée par la partie civile. 

La loi de vendémiaire a soumis l'exercice de l’action intentée 
contre les communes, en vertu de la loi de l'an IV, à des formes 
spéciales et d'exception, qui ne pouvaient se concilier avec la 
nécessité d'exiger l'autorisation préalable dont parlaient l’édit 
d'août 1683, et l'arrêté du 17 vendémiaire an X. C’est oe qu’a- 
vaient jugé la Cour d'Amiens, le 27 novembre 4846, la Gour 
de Pau, le 5 août 1826, et la Cour de cassation, des 19 no- 
vembre 4821, 48 janvier 1826, et 24 juillet 1837. 

Une ordonnance du 14 juillet 1819, rendue dans l'affaire Guy, 
semble indiquer dans le Conseil d'Etat une tendance -à adopter 

"opinion contraire, même avant la loi du 18 juillet 4837. De 
puis la promulgation de cette loi, le Conseil a cru devoir sta- 
tuer lorsque des autorisations lui ont été demandées en ces ma- 
tières (Arrêté du 10 janvier 4850). M. Reverchon, dont l'opi- 
nion doit avoir ici tant de poids, soutient qu’en présence des dis- 
positions générales de la loi du 18 juillet 1837, la nécessité 
d’une autorisation ne saurait être douteuse. Il est de cet avis, 
même lorsque le ministère public est partie poursuivante. J'é- 
prouve de la difficulté à me ranger à l'opinion de M. Reverchon. 
Oui, les dispositions de la loi du 18 juillet 4837 sont générales, 
mais le caractère de la loi de vendémiaire, la procédure qu’elle 
indique, sont peu conciliables avec les prescriptions de la loi de 
1837, en ce qui concerne l'autorisation préalable. I ne: s'agit 
pas ici de soumettre la commune à ‘de simples réparations ci 
_viles, mais bien à une véritable peine, sur laquelle il: ne ‘peut 
y avoir.d’appréciation préalable utile de la part du Conseil de 
préfecture. Sur la demande dirigée contre elle, la commune ne 
peut qu’ester en justice, en quelque sorte, pour compte des vingt 
plus forts imposés qui vont subir, sauf recours, les condamma- 
tions prononcées contre elle. L'autorisation est toujours forcée ; 
si l’action est injuste, la commune doit être autorisée à .y dé- 
fendre ; si la demande est juste, la commune ne peut: acquies- 
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cèr à une demande qui entraîne une amende ef porte sur une 
liquidation que le tribunal est seul compétent pour effectuer. Ce 
qu'il y a de plus relevant dans ces motifs, c'est lo caractère pénal 
des eondamnations encourues par la commune. 

Dans tous lés cas, si l'autorisation doit être obtenue par la 
commune pour qu'elle puisse défendre à une action intentée 
contre elle‘en vertu de la loï de l’an IV, cette autorisation n’a 
pas besoin d’être renouvelée dans le cas où, par suite de de- 
mandes accessoires formées dans le cours de l'instance, le total 
des sommes réclamées dépasse le chiffre préventivement fixé 
dans l'exploit introductif (Orléans, 30 juin 4849). 

L'action en réparation et en dommages-intéréts, alors même 
qu'elle est poursuivie par le ministère public, devait être portée 
devant le tribunal’ civil du département, soit, par suite de no- 
tre organisation judiciaire actuelle, devant le tribunal civil de 
Farrondissement. 

Nous avons indiqué quelles étaient les règles à suivre d’après 
les articles 2 et 6, titre v de notre loi, pour investir le tribunal, 
ét le mettre à même de stafüer; ajoutons que lorsque le minis- 
tère publie n’a point reçu les procès-verbaux constatant les dé- 
lits, il n'est pas forelos, pour cela, du droit d’intenter l’action 
contre la commune (avis du GC. d'Etat du 29 germ. — 5 floréal 
an XII); il doit seulément agir alors par voie de citation directe. 
: : Lorsque l'affaire vient à l'audience en suivant la forme ordi- 
nare, tous les modes de preuve admis en droit commun: peu- 
vent être administrés ; on peut se prévaloir de toutes pièces et de 
tous procès-verbaux constatant les faits (Paris, 22 déc. 99 dé- 
cembre 1834; Rej., 4 déc. 1827). Toutefois, les tribunatx, sortant 
de leurs attributions, ne pourraient pas, pour s’éclairer, prescrire 
à autorité municipale de procéder à une enquête dans les for: 
mes prescrites par la loi du +0 VARIE an FV (Cass., ie 
an VHÉ. | ; 

Lorsque la liquidation, at feu de se faire dans une instance: 
ordinaire, est faife en suivant la procédure sommaire spéciale- 
ment. autorisée par’ le titre v de la loi de l'an IV, il faut qu'it 
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conste du jugement que les dispositions de cette loi ent été 
suivies, et, pour cela, les pièces doivent être visées dans le dé 
cision qui intervient. 

La loi a fait un devoir aux | juges de. her dans Les. dia joue. 
de la réception des pièces ; ce délai n'est que comarinatnire, 
mais il en résulte un devoir pour les. magistrats d'agswes. le 
plus promptement possible, et par dés sur toutes _—. 
l'expédition de ces affaires. — nn 

Indiquons les règles à suivre par les. ass Fr k qui 
dation des dommages-intérêts et dans la fixation des réparations. - 

Aux termes de l’art. 6, titre v, les dommages-intérêts ne 
pourront jamais être moindres que la valeur entière des. dhjets 
pillés et choses enlevées. L'article 1 du même titre dispose, de 
plus, que la commune est tenue de le restitution en même na— 
ture des objets pillés et choses enlevées par force, ou d’en payer . 
le prix sur le pied du double de la valeur au cours du jour où le 
pillage aura été commis. Il résulte de la combinaison de ces ar- 
ticles que les condamnations doivent s’élever au moins au tri- 
ple de la valeur des objets, quand le payement du double est 
ordonné à défaut de restitution (Rej., 24 juillet 4837, 47 juil- 
let 1838 ; Cass., 13 avril 1842 ; Riom, 44 juin 1843 ; Orléans, 
30 juin 1849 et 9 août 1850). Cette règle est applicable, comme . 
l'ont reconnu la plupart des arrêts que je viens de citer, dans Le. 
cas où le ministère public est partie poursuivante, comme dans 
celui où l’action est intentée par la partie civile, le fait qui donne | 
lieu à l’action ne changeant pas de nature, quel que sait le mede | 
de la poursuite. RE  — 

On avait prétenau que la base des on aoue y'avait été 
établie d’une manière aussi large dans la loi de l'an LV que par. 
suite de la dépréciation du papier-monnaie, et on arrivait à sou+.: 
tenir que les mêmes bases n'étaient plus applicables. depuis le, 
rétablissement du numéraire. Cette prétention à été repaussée. 
par la Cour de cassation dans deux arrêts, à, la mème. date du 
4er juillet 1822 ; et rien n'indique, en.effet, que ca soit plntôt la: : 
dépréciation du papier-monpaie que Ja nature, due qui don-.. 
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nent matière à la condamnation, qui ait déterminé la disposition 
qui est passée dans notre loi. 

La restitution en nature des objets clore ou pillés ne peut 
p# être faite le plus souvent; aussi la loi parle de la restitution 
des objets pillés en même nature. Cette restitution, comme dans 
le cas de prêt àusage, doit être fâite en objets de même nature, 
quoique non semblables, à moins qu’il ne s'agisse d'objets fongi- ‘ 
bles, lesquels poutront être rendus en méme espèce et qualité, 
comme dans le cas du prêt de consommation (Montpellier, 
16 mars 4840). 

8’ s'agit de fixer la valeur des objets, il ne faudra pas re- 
chereher la valeur vénale et actuelle de ces objets an moment 
du pillage, mais, Comme le dit la loi, la valeur au cours du jour ‘ 
où le pillage a été commis. h s’agit du prix d'achat en fabrique, : 
puisque c'est moyennant ce prix que lindemnitaire pourra rem- | 
placer cés objets (Paris, 29 déc. 4834). l 

ILest des cas où la restitution d'objets identiques est impossi- 
ble, ét où ha valeur vénale de ces objets est insignifiante, alors, 
cependant, que leur destruction peut entraîner de grandes per- 
tes Lorsqu'il s’dgit, par exemple, du pillage des registres ser- | 
vant à la éonstatation légale des droits à recouvrer pour un fer- | 
mier de l’ectroi d’une ville. Pour la liquidation des dommages et 
restitutions, notre loi ne fournit pas de données suffisantes; il | 
faudra s'adresser aux règles du droit commun, et, pourle cas 
cité, par exémplé, alouer pour restitution une somme égale 
à celle‘ qué la privation des registres a empêché de percevoir 
(Rej., 24 mai 1837). | 

L'article £e du titre v ne parlant que des objets pillés et choses 
enlevées par force, on'a voulu repousser l'application des règles 
relatives au payement du double de la valeur pour restitution 
avec dornmages-intérêts, lorsqu'il s'agissait d'objets détruits et 
incendiés, ou d'objets détruits et dévastés. Cette interprétation 
a été repoussée par là Cour de cassation (Rej., 4 décembre1827; 
( Cass., 43 vril 4841). Je ne veux pas citer en entier le texte de 
ce dernior arrêt, dui mérité d'être étudié. Il en résulte que lors- 
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que par suite de dévastation, destruction, ou par suite d'extor-- 
sion et de vol, un citoyen a souffert des attentats commis par un 
attroupement, les tribunaux doivent fixer au double de la valeur 
la restitution du préjudice souffert, et allouer des dommages-in- 
térêts qui ne peuvent jamais être moindres que la valeur de. ce 
préjudice, ce qui, dans tousles.cas, porte au triple de cette va- 
leur l'indemnité due au propriétaire molesté. | 
Le jugement doit, en condamnant à la restitution, fixer le 
délai dans lequel elle sera faite, et mentionner que, faute par 
la commune d'y satisfaire dans ce délai, elle sera tenue de payer 
deux fois la valeur des objets pillés ou dévastés, telle que cette 
valeur sera arbitrée dans le jugement (Rej., 24 juillet 4837). Il 
a été jugé cependant que si, lors de la décision, la restitution 
n'avait pas été faite ou judiciairement offerte, les juges, alors 
même que l'offre en serait indiquée dans des. conditions subsi- 
diaires, devraient la rejeter, et prononcer immédiatement k con- 
damnation au double de la valeur, pour tenir lieu de restitu- 
tion (Orléans, 9 août 1850). La Cour d'Orléans, dont émane cette 
décision, nous paraît avoir jugé avec plus de raison, le 30 juin 
4849, que la loi de l'an IV, àla différence de celle du 16 prai- 
rial an TE, ne fixant pas de délai pour la restitution, la commune 
était admissible à l'offrir au moins tant qu'elle n'avait pas été 
mise en demeure de l'effectuer. | 
Les condamnations dont il s’agit, considérées comme un 
simple dédommagement , soit comme présentant un caractère 
de pénalité, entraînent, pour les réparations ct les dommages- 
intérêts, une solidarité entre les communes dont les habitants 
ont pris part au délit. C’est là une suite de la disposition de 
l’article 33 du Code pénal et de la jurisprudence constante en 
matière de réparations civiles (Rej., 47 juillet 1838 ; “Riom, 
44 juin et 19 déc. 1843 ; Orléans, 9 août 4850). ss 
‘ Le propriétaire lésé peut donc mettre en cause toutes les 
communes dont les habitants ont pris part au délit ; mais ç'est 
à:un droit dont il peut aussi ne pas user dans toute son étendue, 
t'il peut n'actionner que. l’une des. communes responsables 
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(Rej., 47 juin 1817), sauf à cette dernière d’exercer son recours 
contre les autres communes (Rej., 17 juillet 1838 ; Orléans, 
9'août 1850, 14 août 1854 , 14) Janvier 4852 Le. à cas 
Riom, 49 déc: 1843). 

Lorsqu'une communé condamnée exerèe une:action contre 
les autres cornmunes qüi ont contribué au désordre, les juges 
peuvent décider qu’il y a lieu à garantie, non pour le tout, mais 
pour une part contributive (Rej., 5 mars 1839). Pour régler cette 
part, on doit avoir égard à la population, à la richesse et à l’im- 
portanee relative des communes, en consultant les contribu- 
tions directes payées par chacune d'elles (Riom, 44 juin 1843, 
À9 déc. 1843). Cette répartition ne doit être ainsi faite que s’il 
n’y a pas des degrés différents dans la culpabilité des habitants 
et la faute des communes; car c’est avant tout ces degrés de 
culpabilité et de faute auxquels on doit avoir cgaru (Rej. 14) Jen 
vier 4852). | 

Puisque c el aux juges à décider dans quelles limites la ga- 
rantie peut s'exercer , il faut reconnaître que les tribunaux 
pourraient même refuser complétement d'admettre cette ga- 
rantie s'ils appréciaient qu il n’y a pas eu coopération de la 
part des habitants de Ia commune assignée en garantie, et même 
que cette coopération a été insuffisante pour engager la respon- 
sabilité de la commune (Orléans, 14 août 1851 ; req., 30 dé- 
‘cembre 1824, et arrêt de Colmar cité par la Gazette des Trb., 
du 20 mai 1852). Dans cette appréciation , les tibunaux peu- 
vent consulter tous les documents qui leur sont présentés, êt 
| notamment une instruction criminelle dirigée personnellement 
‘contre les habitants de la commune contre laquelle est dirigé le 
recours (Orléans, 4 14 août 1851). 
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,. t Art, 8. La cinierlté ou l Mn bstiation naicipale sera 
tenue.de verser le montant des dommages-intérêts à JA caisse 


du département dans le délai d’une décade. A cet. effet, elle 
_£exa contribuer les vingt plus forts contribuables résidant dans 
la commune. » nu 


La loi parle, dans cet article 8, des contr ibuables résidant dans 


Ja commune ; lorsque plus haut, art. 4°", tit. rv et tit. x", elle 
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_ facultés de chaque habitant. ue et M died 


s'occupe des communes et personnes sur lesquelles pèse la res- 
ponsabilité, elle dit citoyen habitant. Les citoyens habitant la 


.commune doivent donc supporter seuls les conséquences de 


cette responsabilité ; eux.seuls peuvent être coupables de fai- 
blesse , imprudence,, inaction ou participation coupable. Que 
peut-on reprocher à un possédant bien; non résidant ? (Avis du 


: Comité de l’int., 25 janv. 4822, 30 avril, 20 juin et 6 août 1823; 


29 mai 1839.) 
L'intérêt formant la base de l'action, js _— _. forts con- 


_tribuables peuvent agir directement contre les auteurs du délit 


pour rentrer dans les sommes qu'ils ont payées en exécution 


- de l’article 8, ou pour échapper au payement de ces mêmes 
_ sommes, lorsqu'elles leur sont réclamées EE 45 germinal 


an. XIII). 


. «Art. 9. La répartition et la ci pour le use 
ment des sommes avancées seront faites sur tous les habitants 


. -e la commune par la municipalité ou l'administration manici- 


pale du canton, d'après le tableau des domiciliés. et à raison des 


,@& Art. 40. Dans le cas de. réclamation. de la :part d’un ou plu- 


: : Sieurs contribuables , l'administration pue statuera 
sur la demande en.réduétion.: à 4 . uns. 1! :: 
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. «. Art: 44, À défaut, de payement dans Ja dévade,, l'adminis- 


“tration départementale requerra une :force: suflisante et l’établira 


‘dans les communes contribuables, avec dun commissarre, po 
“opérer le versement de la contribution. -: 
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l'Art. 19. Les frais du commissaire de département et de sé- 

jour de la force armée seront ajoutés au montant des contribu- 

‘tions prononcées, et supportés par les communes contribuables. 
“a Art. 13. Dans la décade du versement fait dans la caisse 
du départemént, l'administration fera remettre aux'parties in- 
téressées le montant du jugément portant : fixation des one 
mages- -intérêts. 

‘« Art. 14. Au moyen des dispositions des titres rv et v, l loi 
“du #6 prairial, relative au pillage des grains et farines, demeure 
rapportée dans les dispositions qui seraient contraires à la pres 
sente loi.» 

Ces dispositions relatives à l'exécution des condamnations 
par l’administration n’empêchent pas la partie lésée, alors que 
‘des condamnations ont été prononcées à son profit, sur la pour- 
suite du ministère public, d'en poursuivre elle-même lexécu- 
tion. Il faudrait, pour qu'il en fût autrement, que la loi de l'an IV 
portât à cet égard une dérogation formelle au droit ouvert par 
le droit commun à toute partie lésée (Rej., 4 juillet 1834). Dans. 
ces exécutions , la partié qui a rapporté une adjudication de: 
dommages-intérêts à son profit doit suivre les voies ordinaires. 
Pour arriver à ces exécutions, elle doit d’abord faire signi- 
fier le jugement, et une pareille signification a tous les effets. 
utiles qui y sont attachés ; par suite, elle fait courir coñtre la 
commune les délais de l'appel, de la requête civile et de la cas- 
sation (Rej., 22 ou 25 janv. 1810). 

Nous avons dit que les vingt plus forts contribuables appelés à 
avancer lé montant des condamnations prononcées contre la 
commune pouvaient exercer une action récursoire contre les 
auteurs du délit, puisqu'ils ont'intérêt au remiboursement des 
sommes par eux avancées. Mais pourraient-ils relever appel du 
jugement de condamnation? Dans le premier cas, ces contri- 

- buables tirent une action directe, et principale du remibourse- 
ment auquel Hé ont droit ; dans le second, ils interviénnent dans 
une instance où ils ne,sont pas en eause, ni directement: inté- 
ressés ; aussi la Cour de cassation 4 décidé que dans ces, cir- 
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constances un appel ne pouvait être interjeté du côté de la 
commune que par les agents municipaux, et non par tes-vingt 
plus forts contribuables désignés pour faire l'avance du paye- 
ment du montant des condamnations (12 therm. an VII). Nous 
adoptons cette opinion, bien que la Cour semble l'avoir aban- 
donnée dans l'arrêt de rejet du 14 pluviôse an X. Nous ne re- 
connaissons pas aux vingt plus forts contribuables le droit d'ap- 
pel en leur qualité personnelle , sauf les droits dont la nouvelle 
loi de 1837 pourrait leur attribuer l'exercice , en remplissant 
les formalités indiquées par ladite loi. 

Dans tous les cas, pour déterminer si le jugement qui inter- 
vient est en dernier ressort, il faut cumuler les dommages-in- 
térêts et l'amende (2 floréal an IX, cass.). L 

Les communes ne pouvant être rendues responsables que des 
faits ayant le caractère de crime ou délit, la prescription de 
l'action civile doit être la même que celle de l’action criminelle 
(art. 2 et 637 C. d'instr. crim.) ; sinon, les coupables seraient à 
l'abri des poursuites après dix ans, et le garant civil y serait 
soumis pendant trente ans, sans recours possible contre les au- 
teurs (Angers, 40 juillet 1850). Au surplus, cette opinion se 
rallie à celle généralement adoptée, que l'action civile résultant 
d’un fait ayant le caractère de crime ou de délit se prescrit par 
dix ou trois ans, comme l’action publique , alors même qu’elle 
est exercée à part et devant les tribunaux civils, peu importe 
que le demandeur Fopie ou non au fait le caractère d'un 
délit. 

Tel est l’ensemble des règles sur la responsabilité des com- 
munes, d’après le texte de la loi de l'an IV, et les applications 
nombreuses que nos tristes commotions politiques en ont au 
faire. Ee les CRERIRS | te 

Peu | ie | Fraun-Grarn. 


t- 
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DE LA RÉPRESSION PÉNALE :.! À 
pe | | . . : 


SES FORMES ET DE SES EFFETS! 


PREMIÈRE PARTIE. 


Objet de la mission. — C'est une étude aussi curieuse 
qu'instruclive que celle de l'homme qui, après ayoir violé 
les lois de la société, se trouve en présence de l'expiation 
qu'il a encourue. 


Né avec une raison destinée à l'éclairer et à le guider, 


avec une conscience que Dieu lui donna pour l’avertir de la 
moralité de ses actions, doué d’une volonté qui devrait être 
employée à assurer le ferme accomplissement de ses devoirs, 
comment, de dégradation en dégradation, est-il arrivé à un 
tel oubli de lui-même, qu'il ait pu s’exposer à subir les 
fatales conséquences de ses transgressions ? | | 
Lorsqu'une fois sous la main de la justice, il voit s ‘élever - 
contre lui ce passé dont elle lui demande compte, quelle. 
| 


‘ Ce rapport a élé lu par M. Bérenger, dans les séances des 1 janvier, . 


6 mars, 10 avrilet 8 mai 1852, de MeAIÈmNE des sciences more et po- 
litiques. 

Extrait du Docs sremal de la séance de l’Acadéinie ds ‘sciences mo: 
rales et politiques du 16 août 1851 : « L'Académie décide qu’une mis- 
« sion sera contiée à M. Bérenger, membre de la section de législation et 
« de jurisprudence, dans l'objet de visiter les principaux lieux de répres- 
« sion de France et d'Angleterre; de comparer les résultats des systèmes 
« de pénalité des deux pays, et de rechercher quelles mesures pourraient 
« être adoptées pour conserver les bons effets de l’expiation, après la libé- 
a ration des condamnés. » 


* 


DR 
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révolution, s'opère dans le secret de son âme? La crainte 
l'inchine-t-elle au repentr, ou l'irritation née des poursuites 
qui l'étreignent et des rigueurs qui le menacent, imprime- 
t-elle une nouvelle force à ce sentiment mauvais qui le porte 
à se maintenir en état de guerre avec ses semblables? 

. Quelle sera son attitude devant ses juges? 

S'il est absous, par suite de l'insuffisance des preuves, la 
leçon sera-t-elle profitable? Condamné, sentira-t-il, sous à 
lente pression du châtiment, se réveiller en lui'les bons 
instincts qui ont pu n’être qu'assoupis, et peut-on espérer 
que, par un retour salutaire, la volonté du bien, reprenant 
le ressort qu’elle avait perdu, lui fasse insensiblement, pas à 
pas, remonter cette échelle de dégradation si vite et si fata- 
lement descendue, de manière à le ramener à l’état d'ingé- 
nuité morale dont il semblait qu'un abime le séparät? + 

Sa peine subie, sa dette payée, si sa régéhératio est de- 
venue complète, quelle sera’ sa situation en: rentrant dans 
la société? .  .. D 


4 


S y trouvera-t-1l assez Ho. contre sa'propré faiblesse 
pour qu'il n'y ait plus lieu de craindre qu’il y succombe? 

La société n’aura-t-elle aucun devoir à remplir envers lui? 

dé appui moral qu'il est en droit d'attendre d’élle n’est-il 
pas dans l'intérêt de tous, non moins: que dans le sien? Car 
st la paix publique est troublée par un premior érimé, il est 
rare qu'un second ne lui porte pas une attente plus grave 
et plus profonde, et que la récidive ne'svit:à là fois'un pas 
de plus etun pas plus grand danslermal: + :-4 0000 
| L'Académie, se préoccupant de ces nombreux ét difficiles 
problèmes, a voulu en ‘préparer là solution! en .dennant à 
l'un de ses membres la. mission de: visiter. les principaux 
lieux derépression d'Angleterre et: de: France, afin de com- 
parer entre eux lesrésultats des divers systèmes de pénalité, 
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et de rechercher quelles’ mesures peuvent être prisés bour 
consolider, sai la libération, le bien ne Jeur applicatiün 
aura produit... EN 

..Cette tâche qui m'a été étoires j'en ai: compris” touté 
l'importance et.aussi toutes les difficultés.” : :"" °" " 

Je l'ai accomplie, quant à l’Angletérre ; elle le sera inces- 
samment pour la France. Peut-être eût-1l été prudent dema 
part d'attendre que ma mission eût été compléternent termi- 
née pour vous enrendre compte. Cependant, ayant recueilli, 

-sur la répression anglaise, des renseignements du plus haut 

intérêt. jai pensé que je ne pouvais trop m'empresser de 
vous les faire connaître, me réservant, toutefois, dé revenir 
sur les déductions générales que je pourrais en tirer, si, par 
suite des investigations qu’il me reste à faire, je croyais de- 
voir modifier ou même réformer RER 1e mes De 
mières appréciations. LR 

…Considérations générales.- — Mais, avant Pre le sys- 
ième de répression récemment adopté par le gouvernement 
britannique, qu'il mesoit permis de présentér quelques côn- 
sidérations que suggère naturellement: la portée des ques: 
tions posées par l'Académie, et que leur de rend ape 
plicables aux législations de tous les-pays. + "#17" 

. Il ne suffit pas au législateur d'édicter et au pige d'infli- 
ger une peine, pour être assuré que son application satisfait 
pleinement à la nécessité-sociale qui'a obligé d'y'avoir re- 
cours. Il faut, en:outre, qué, par‘üns étude approfbndie de 
la nature, des causes, du caractère des faits; ‘objet des pout- 
suites, la forme.de la: répression :soit tellemérit appropriée 
au. délit, qu'elle ait le. double ‘effet d'amener, en'lë frag 
pant, au cœur , la-régénération‘du! coupable’, ‘et dé bré- 
munir la société contrelle retour des éctes dont'elle à eu'à 
souffrir: ue. rer Eh ES 
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Causes générales des crimes. — Diverses calégories. — 
Mais comment parvenir à découvrir lés causes des crimes? 
Cette recherche, qui peut être facile pour certains cas par- 
ticuliers, l'est-elle également lorsqu'il s’agit de poser des 
règles générales? On sent que, si le doute à cet égard était 
permis, il faudrait renoncer à formuler aucune législation 
générale. 

Les actes punissables peuvent se Fi en trois grandes 
catégories : | 
40 Ceux qui affectent directement la société tout en- 
tière, et, par suite, les relations que les hommes ont, soit 
entre eux, soit avec le gouvernement qui les régit ; 

20 Les crimes contre les personnes, ce qui comprend 
toutes les variétés d'attentats, depuis les simples coups et 
blessures jusqu’au meurtre prémédité; 

8° Les atteintes à la propriété, ayant pour objet de s'ap- 
proprier 1llicitement ou détruire méchamment ce qui ap- 
partent à autrui. 

Cette classification est simple, mais chaque catégorie se 
 subdivise nécessairement en autant de variétés que la ma- 
lice humaine peut inventer de moyens de nuire. 

Crimes politiques. — S1 les crimes politiques sont placés 
au premier rang, ils le doivent à l'extrême gravité du dan- 
ger qu'ils font courir à la chose publique. Est-il, en eftet, 
de plus grands attentats que ceux qui s’attaquent à l’ordre 
“établi, pour le détruire, ou pour changer violemment les 
bases sur lesquelles 1l repose; qui, en troublant ainsi la 
paix imtérieure d’un pays, dont ils arment les citoyens les 
- uns contre les autres, peuvent, dans certains cas, le com- 
mettre avec l'étranger, et amener des collisions de peuple 
à peuple; qui, enfin, en contribuant, par les excès qui en 
- Sont ordinairement la suite, à l’anéantissement de la for- 
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tune publique, amènent nécessairement aussi l’anéantisse- 
ment des fortunes privées ! | | 

Si l'on recherche la cause de cette nature de crimes, on la 
trouve le plus souvent dans l’orgueil de ceux qui, peu satis- 
faits de la place qu'ils occupent dans la société, fondent sur 
les bouleversements et le désordre l’espoir d’une situation 
meilleure ; ou bien, c’est l'ambition déçue, source d’un 
mécontentement dont le paroxysme se traduit en actes cou- 
pables ; ou bien encore ce sont des esprits faux, qui, se don- 
nant à eux-mêmes la mission providentielle de reconstituer 
l'ordre social, érigent en systèmes lesrèves de leur pensée, 
en poursuivent la réalisation par tous moyens et à tout 
prix; novateurs redoutables qui, en faisant appel à des 
espérances chimériques sous lesquelles se cachent de per- 
verses convoitises, découragent le travail, irritent la misère; 
etaprès avoir ainsi jeté le trouble dans les idées comme 
dans les existences, finissent par être les premières victimes 
de ces erreurs qui ébranlent le monde! 

Les machinations qui précèdent et préparent Îles crimes 
politiques sont d'autant plus menaçantes, que, pour cer- 
tains esprits, elles ont un grand attrait; le voile qui les 
couvre plaît à ces natures mystiques pour qui l'ombre est 
préférable au grand jour; poussées par un prosélytisme 
ardent à former des associations dont la première condition 
estle secret ; jalouses de l'importance attachée à leur direc- 
tion, ne reculant devant rien de ce qui peut l’accroître, 
conspirer est leur vie. Conspirer est l’idée fixe qui survit à 
la défaite, à la ruine, aux condamnations, à la grâce; 
que rien n'attiédit, ne décourage, et ne désarme. Leurs 
adeptes, à leur tour, sans se rendre précisément compte du 
mobile auquel ils obéissent, sont flattés d'avoir été jugés 
dignes de coopérer à l’œuvre à laquelle ils s’affilient. Leur 
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imagination s’exalte ; les serments exigés, les mots: d'or- . 


dre donnés et reçus, le périlleux mystère des réunions noe- 
turnes, les:péripéties de ce drame qui présente un'continue} 


À 


mélange de craintes et d’espérances; enfin, la cohtagion, 
d'une même foi dans un même avenir, tout concourt à: 


agir fortement sur ces âmes qui ne s’appartiennent plus, 


et c'est ainsi que, de proche en proche, l’association s'étend, 
grandit, se recrutant parmi les désœuvrés, les gens säns' 


aveu, les repris de justice, et appelant à elle tout ensemble 


et les caractères énergiques qui ont besoin d’un aliment, et 


les caractères faibles qui sentent la nécessité d'une protee- 
tion: vaste réseau qui, à un temps donné, enveloppe des 
contrées entières; nation souterraine occupée sans FRERES à 
miner les Didemente de la société. | 


Celle-c1 n'a pas trop de toutes ses forces pour résister à. 
des entreprises qui, se couvrant d'apparences quelquefois 
généreuses, peuvent, par cela même, faire de nombreux. 
partisans, et devenir ainsi très-menaçantes pour Ja tran- 


quillité publique. 

La répression de semblables désordres exige une législa- 
tion, énergique, mais appliquée avec grande modération. 
Energique ! pour atteindre les véritables instisateurs, et 
séparer d'eux, par l'effet de Pintimidation, les hommes 
faibles qui se sont laissé entraîner ; appliquée avec modé- 
ration! car l'expérience a prouvé qu'une justice impla- 
cable à l'égard des coupables de crimes politiques ‘irrite 
les esprits au lieu de les ramener, et sUeneRe le mal, bien 
Join de le guérir. DEL 

Crimes contre les personnes. -— Les crimes cohtre les pèr- 
sonnes , qui forment la seconde catégorie, présentent une 
diversité qui doit être attentivement appréciée : si quelqués: 
uns d'entre eux ont pour mobile uné prédisposition 
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instinetive qui porte à verser le sang avec'une sorte de:sen+:: 
sualité sauvage, monstrueuse exception dont, à l'honneur: 
de l'humanité, nos fastes judiciaires offrent peu-d’'exemm. 
ples ;.s'il en ést d'autres qui font servir l'instrument du: 
meurtre à faciliter la perpétration ou à assurer l'impunité: 
d’autres crimes, tels que le vol, l’extorsion, l'attentat à:la 
pudeur, etc. 'etc., un plus grand nombre est le résultat. ou : 
de l’une de cès grandes passions : l'amour, la haine, la 
vengeance, qui, én envahissent le cœur, obsouroissent: la. 
raison ; ou des: circonstances fortuites, imprévues, ayañt 
pour effet de substituer à la réflexion l'entraînement, et la 
fièvre des sens au calme de la volonté. Les premiers de ces. 
crimes, tant ceux qui procèdent d'une. brutalité féroce que 
ceux qui emploient la violence comme auxiliaire, ne per- 
mettent d'espérer l'amendement de leurs. auteurs qu'à la 
suite de longues et rigouteuses épreuves. I y a: là instinet. 
mauvals, corruption invétérée, habitude du. mal ; le temps 
peut seul faire pénétrer dans ces âmes déchues, et pour 
ainsi dire une à une, les bonnes semences propres à y faire 
revivre le sentiment moral. 4: 4 « 1 

I n'en est pas de même des crimes accomplis sous l'empire 
d’une grande passion ou d’une circonstance qui surgit ino+ 
pinément. La passionassouvie ou calmée, la etrconstance, qui 
n’est qu'un accident. dans la vie, n'étant pas d'ordinaire da 
nature à se reproduire, on peut se flatter d'amener prompte- 
mentla régénération du coupable par le repentir.Chez lui; le 
sentiment moral a pu n'être que. suspendu ;.1l est facile, aven 
un peu de soin, de luirendre sa force et de raviver son action. 

Donc, siles crimes sontre les. personnes jettent dans la 
sogiété une perturbation plus grande que les atteintes portées 

à la. propriété, ils ne supposent pas:toujours une pervergté 
aussi profonde et:aussl'ayamcée., .: 1 se is: À vi 
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Dans nos bagnes, dans nos maisons centrales de'déten- 
tion, il se trouve des hommes à qui la faveur des circonstan- 
ces atténuantes en a seule ouvert les portes. S'ils n’ache- 
vaient pas de se corrompre par leur contact avec leurs com- 
pagnons de captivité, nul doute qu'ils ne pussent, à leur 
libération , reprendre sans danger leur place dansla société. 
Une de ces maisons notamment renferme deux cent cin- 
quante Corses condamnés pour assassinat : la plupart n’ont 
fait qu’obéir à ce préjugé déplorable qui, imposant la ven- 
geance comme un devoir, fait de ce devoir prétendu une 
tradition de famille et une nécessité d'honneur. J'ai vu ces 
hommes : tous ou presque tous accusent à un haut degré, 
par leur attitude, par leur langage, par les habitudes de leur 
vie, un sentiment prononcé de dignité personnelle. Ils vi- 
vent entre eux, s’isolant des malfaiteurs dont les rapproche 
leur peine, excluant avec. mépris de leur société trois de leurs 
compatriotes, condamnés pour vol, obligés dans les heures 
de repos de se tenir à l'écart et de se suffire à eux-mêmes. 

Il y a encore cela de remarquable que, nonobstant cette 
égalité de la prison qui place sous le même niveau ceux que 
réunit une expiation commune, ces Corses conservent dans 
leurs rapports respectifs le respect des supériorités sociales. 
L'un d'eux , également condamné pour assassinat, appar- 
tient à l’une des familles les plus distinguées de leur pays: 
is l'entourent de témoignages de déférence, le qualifient 
d’ilustrissime, et le considèrent comme leur chef. 

On voit par là combien peu les idées démagogiques qui se 
Sont emparées de tant d’autres populations ont eu d'accès 
parmieux. Ils inspirent même à cet égardunetelleconfiance, 
que les démagogues du dehors ayant manifesté l'intention 
de forcer, à un moment donné, les portes de la prison pour 
délivrer les douze cents ondeninée qu’elle renferme, le di- 
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recteur se proposait de demanderdes armes à l’autorité pour 
les remettre aux mains de ces Corses, persuadé qu'il était 
qu'avec leur aide, dont il ne doutait nullement, il parvien- 
drait à la fois à contenir les autres prisonniers et à repous- 
ser la tentative d'agression qui lui était annoncée. 
 Retranchez donc de la vie de ces malheureux le fait coupé- 
ble qui a motivé leur condamnation; placez-les dans d’au- 
tres circonstances, dans un milieu différent, en dehors de 
ce fanatisme héréditaire qui, dès leurs plus jeunes années, 
s'estassis avec eux à leur foyer, et vous aurez des citoyens 
probes, honnëtes, consacrant à la pratique du bien et au 
service du pays cette énergie qui a été détournée au profit du 
crime ! | 

La conclusion de ce qui précède est que, s’il importe de 
réserver aux attentats contre les personnes les plus mena- 
çantes rigueurs d’une pénalité proportionnée au danger 
qu'ils présentent et à l’effroi qu'ils inspirent, 1l est juste 
d'envisager, en général, la condition morale de leurs auteurs 
comme plus susceptible d'amendement que celle des hom- 
mes qui ont encouru à un moins haut ‘degré la réprobation 
publique, et de se rappeler qu'en les préservant des influen- 
ces corruptrices de la prison, on peut espérer que, rendus 
plus tard à la société, ils ne lui donneront pas de nouveaux 
sujets d'alarme. 

Crimes contre les propriétés. — La catégorie des _. 
contre les propriétés est la plus nombreuse : abus de con- 
fiance, vols simples ou qualifiés, escroqueries, banquerou- 
tes frauduleuses, etc., etc., tels sont les principaux éléments 
dont elle se compose. C'est dans les plus basses régions du 
cœur de l’homme que se cache le mobile qui y conduit; 
c'est au sein de la paresse, dela débauche, des désordres de 
toutes sortes que fomente et s’exerce sans relâche cette ac- 
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tivité, ingénieuse à se créer aux dépens d'autrui des ressaur- 
ces ou des jouissances devenues également. nécessalres. 
Chez ces malheureux, la conscience ne, parle plus. Le mal 
engendre le mal; aux habitudes de déprédation se. joint le 
cynisme des mœurs, et l'abandon de toute, _ amène la 
violation de toute morale. Lt. . 
#, C’est parmi ces êtres déchus que la ae est le plus 
fréquente. La dégradation où ils sont tombés réclame d’une 
répression intelligente l'emploi de moyens appropriés leur 
mauvaise nature, pour la redresser, et, s'il est possihlp; la 
rendre meilleure : ici, amender, ç’est transformer, , 
| Causes particulières des crimes. — Nous avons signalé les 
causes générales auxquelles doit s'attacher le. législateur 
pour déterminer les peines diverses applicäbles aux diver- 
ses infractions, et combiner dans le choix de ces peines, avec 
J'ntimidation, qui a pour objet de sida le crime, :l'effet 
moralisateur de sa répression. . | ur 

Si de ces causes générales nous passons aux causes parti- 
culières d’où dérive chaque fait punissable, nous sommes 
amenés à reconnaître qu'elles varient à l'infini; que le 
juge seul est en situation de les apprécier, et. que ,ce. n’est 
qu'en les étudiant avec soin qu 1l peut, dans. la mesure et 
dans les limites du pouvoir qui. lui est imparti par. la. loi, 
faire de ses dispositions une gli sage. .et, -ÉqUI- 
table. nm ent tin 

Aux Etats-Unis d’ Amérique, on Abd. yne telle 1 1mpor- 
tance à la connaissance de ces causes, que le magistrat:qui 
prononce une condamnation est tenu de rédiger, à l'instant 
des notes sur les diverses circonstances. du ;crime,, sur la 
vie antérieure du coupable, ses instingts, sur les faits 1m 
portants que les débats et l'instruction, ont révélés; il, ÿ 
jointenfin son opinion personnelle sur le degré de per ver- 
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sité de: celui qu'il a jugé. Ces hotes, envoyées, avec copie 
dé l'arrêt, ‘ad directeur du pénitencier dans lequel le con- 
idämné doit subir sa peine, indiquent à ce fonctiorinaire la 
conduite qu'il: doit: employer à son égard, de manière à 
pouvoir’ attaquer dâns leur source et avec succès les pen- 
chants auxquels il a cédé, Les habitudes vicieuses qui l'ont 
perdu.  ‘ | 

C'est la juste appréciation de ces causes qui, pour tout 
tribunal, constitue la bonne justice. | 

* Mais pour que cette appréciation soit vraiment éclairée, 
le ; juge doit se pénétrer de ce qui se passe dans l’âme d’un 
accusé aw môomént où il est amené devant son tribunal, 
afin de ne pas confondre, avec l'audace d’un coupable en- 
durci, la fausse assurance d’un homme qui veut laisser 
croire qu l'n'a rien à redouter de l'accusation dont il est 
Pébjét, nr distenpee ici 

Impressions de l'audience. — C'est, en effet, une grande 
et solennelle épreuve que celle de sa comparution devant 
ses juges! Le temps qui précède a été pour lui rempli 
d'angoisses. Si ‘surtout c’est pour la première fois qu’il est 
appelé à rendré compte de ses actes, une appréhension ex- 
trème le saisit. Un asie habile peut ‘tirer grand parti 
de cette disposition! S'il se pose en ennemi, s’il n’a pour 
l'accusé que dés pa les amères, au lieu du repentir, il pro- 
voquera l'irritation, til ur ji ses one l'aveu | qui 
était peutlêtre près d'en séttir.” oi 

$i;'du contraire, il l'interroge avec bonté, si, en le pla- 
gant et face de son crime, il s'attache à lui faire compr en- 
dre lé tort qu'il à fait à la société et celui : qu'il s'est fait à À 
lui-même; le résultat’ de ‘éet interrogatoire serà d'autant’ 
plus salütaire à l'accusé qué son émotion aura été é plus 


forté. Frappé de cet appareil nouveau pour Jüi, identifiant 
NOUV. SÉR. T. XXII, 24 
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la justice avec celui dont la dignité calme et exempte de 
passion lui offre la plus fidèle image, 1l reçoit de tout ce 
qui se passe sous ses yeux une impression désormais inef- 
façable. Que si, nonobstant sa culpabilité, et grâce à la fai- 
blesse des indices qui l’accusent, sa défense sort victorieuse 
de ces débats, la leçon qu'il aura subie profitera à son ave- 
air; il lui suffira de se la rappeler pour résister aux entra- 
nements qui l'ont rendue nécessaire. 

Nos statistiques criminelles ne nous apprennent pas si, 
parmi les détenus qui accomplissent leur peine, 1l s'en 
trouve beaucoup qui aient été acquittés à la suite d’une 
première accusation ; mais plusieurs directeurs de lieux de 
répression m'ont assuré que le nombre des condamnés qui 
se trouvent dans cette position est très-restreint; 1l n’est 
surtout pas en rapport avec le nombre des acquittements, 
puisque ceux-c1 sont dans la proportion habituelle d'environ 
quarante pour cent en matière criminelle, et de quinze pour 
cent en matière correctionnelle; preuve évidente que, tout en 
tenant compte du nombre d’innocents qui figurent parmi 
les accusés, le souvenir qu'a laissé dans le cœur du coupa- 
ble déchargé de l'accusation cette heure de sa vie où la jus- 
tice s’est manifestée à lui dans toute la majesté de sa souve- 
raine puissance, tempérée par la douceur paternelle de ses 
formes, a, dans la plupart des cas, porté d'heureux fruits. 

L'influence de ce souvenir n’est pas moins efficace sur 
celui dont la culpabilité reconnue a appelé sur sa tête une 
| condamnation. Si l'instruction orale de l'affaire a été diri- 
gée comme elle devait l'être, la trace de l'audience se re- 
trouvera dans le lieu assigné à la peine; et pourvu que le 
condamné reste livré à ses inspirations, pourvu .que le 
_souffle de la corruption ne vicie pas l'air qu'il respire, il se 
sentira arrêté par le sentiment de douleur et de honte atta- 
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ché au banc où il s'est assis, sur la pente fatale qui l'y avait 
amené. 

Arrivée d'un détenu dans la prison. — On acquiért cette 
conviction lorsque, dans le régime actuel de nos lieux de 
répression où la vie commune entre les détenus existe en- 
core, on observe avec quelque attention le condamné, ou 
seulement le prévenu ou l'accusé, au moment de son arrivée 
parmi les autres prisonniers. 

S'il est arrêté pour la première fois, ou s’il est sous le 
coup d’une première condamnation, il paraît aussi surpris 
qu'il est mal à l’aise, de se trouver au milieu des êtres dé- 
gradés qui vont faire sa société de chaque jour; ses pre- 
miers pas parmi eux sont timides; 1l se tient à l’écart; 
il est embarrassé de lui-même. Si on pouvait le préserver 
du contact qu'il va être obligé de subir, cette précaution si 
simple aurait une influence décisive sur ses dispositions; 
mais il est bientôt entouré ; on lui fait honte de sa réserve, 
on l’excite à s’en dépouiller, on l’initie aux habitudes de 
la maison, à ces mœurs nouvelles qui n’ont aucun analogue 
dans lavie libre; on lui apprend la langue des malfaiteurs, 
les termes techniques qu’ils donnent à chaque chose; in- 
sensiblement on l’aguerrit, et après peu de temps il se 
trouve à l’unisson des autres détenus. 

Mais si c'est à l’état de récidive qu’il rentre dans la pri- 
son, des yeux exercés l’auront bientôt reconnu ; il ne sera 
pas nécessaire pour cela de recourir à son dossier : son al- 
lure dégagée, son ton suffisant, l'air satisfait de lui-même 
avec lequel il aborde les autres prisonniers, font de suite 
apercevoir en lui un vétéran du crime, qui a mis de côté 
toute honte, et qui, non-seulement se vantera de ses méfaits, 
mais qui, pour accroître son importance aux yeux des autres 
détenus, ne craindra pas de les exagérer. 
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Vous voyez par là, messieurs, combien il importe que 
l'atmosphère dans laquelle la condamné va être placé, soit 
pure. C'est donc un devoir pour la société de la rendre telle, , 
et d'éviter qu’il se corrompe davantage, ou qu'il .corrompe : 
les autres. Si elle néglige ce soin, elle ne pourra aceuser , 
qu’elle du trouble nouveau qu’elle recevra des récidives; ce:, 
sera son insouclance qui les aura fait naître... . ,..,1.,; 

Mais je suppose que tous les. moyens de moralisation 
aient été employés à l'égard du condamné, et, qu'homme. | 
nouveau, 1l sorte du séjour où le retenait sa peine, avec.la 
ferme résolution de vivre honnêtement : de terribles épreu- . 
ves l’attendent dès les premiers jours de sa libération. Un 
passe-port, indiquant sa situation particulière, lui est donné | 
pour se rendre dans le lieu qui va devenir celui de sa rési- 
dence. Signalé de toutes parts, on le fuira, parce que l'idée | 
qu on se forme de nos hagnes et de nos prisons, dans leur , 
état actuel, accrédite l’opinion que le libéré n’a pu en sortir : 
qu'avec un degré de corruption de plus. Il aura donc une 
peine infinie à trouver de l’ouvrage, :et:la plupart du temps, 
privé de tout appui, manquant de ressources, sera-t-il sur- 
prenant que .ses bonnes résolutions faiblissent de nouveau, : 
et que la misère le restitue au crime? :. | 

Que sera-ce si la vie commune de la, prison. on 
delà de. sa durée son action malfaisante? Qu'un jeune tv 
ré, qui n'était pas né pour le mal, s’efforce de racheter ses: 
premiers écarts par une conduite sans reproche, qu'il par- 
vienne à se créer d’utiles ressources au moyen de, la CODn . 
fance méritée qu’il inspire ; un homme se présente sur son 
chemin, et aussitôt se dresse devant lui le souvenir vivant. 
de cette captivité ignominievse qu'ils ont, supportée ensem- 
ble, Plus: de repos désormais pour le malheureux, pour-- 
suivi nuit et jour par. la crainte d’une révélation.qui. le 
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perdra. Cé n’est pas tout d'acheter au prix de ses sueurs ét 
de ses épargnes un silence plein de menaces; le moment 


viendra tôt ou tard où, sous le poids de la domination à . 


laquelle il ne lui est pas donné de se soustraire, il se verra 
forcé d'être complice de celui dont il n'est encore que la ‘ 
victime ; triste et inévitable conséquence de cette association . 


dans la peine qui engendre l'association dans le crime, et 
qui rive à son passé l'homme le plus RE décidé à en 


effacer la tracé! 4 


De cette situation que nous avons faite aux libérés décou- 


lent la plupart des désordres dont nous sommes témoins ; 
ils s'abattent dans nos villes avec l'espoir d'y cacher leur 
honte. Réduits à l'impossibilité de s’y soutenir par le travail, 


ils s'organisent, pour y suppléer par des moyens coupables, : 


et forment cette milice active, remuante, qui apparaît tou- 
jours dans nos troubles civils, se met au service de toutes 
les passions ennemies de l’ordre, déshonore tous les partis 
par les excès auxquels elle se livre, et oppose un perpétuel 
obstacle ad maintien de la paix publique. nn 


_ 


En résumé, emprisonnement préventif, jugement, con- 
damnation, exécution de la peine, libération, tels sont‘les 


points qui méritent de fixer spécialement l'attention de 16- 
gislateur, du miägistrat, du moraliste. u 
Leur examen, messieurs, est, comme je l'ai dit, l'objet” 


de fa mission que vous avez daigné me confier. 

J'ai petisé que je-ne Paccomplirais qu'imparfaitement, si, : 
en ce qui concerne ‘l'Angleterre du moins, je procédais 4‘ 
l’aide de mes seules lumières aux NES voue vous | 


n’ävéz tracéle plan." ‘7 ns | 
J'at donc jugé utile de prier M. l'agent sind de notre” 
Société dé‘ patronage pour les jeunes libérés de la Séine, 


M. de Grellet:Wammy, de m'accompagner. La connaissance 
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parfaite qu'il a de la langue anglaise, une longue expé- 
rience acquise dans la sous-direction du pénitencier de Ge- 
nève, auquel il avait consacré plusieurs années dé sa vie, et 
les études pratiques consignées dans un remarquable ou- 
vrage sur les prisons, devaient me rendre son concours très- 
profitable. | 

Muni d’ailleurs de l'extrait de vos délibérations, qui ex- 
pliquait le but de ma mission, muni aussi de lettres qu’ avec 
une obligeance parfaite l’un de nos honorables confrères, 
ancien ambassadeur à Londres, et si compétent lui-même 
dans ces sortes de matières, avait bien voulu me donner 
pour quelques hommes éminents de la Grande-Bretagne, je 
ne pouvais manquer d'être accueilli avec une bienveillante 
faveur, et de trouver toutes les facilités pour attendre le 
but que vous m'aviez assigné. | 
_ Justice criminelle en Angleterre. — L'administration de la 
justice criminelle en Angleterre a des différences notables 
avec la nôtre; aussi un aperçu rapide à cet égard peut-il 
être nécessaire pour faciliter l'intelligence de ce ‘que j'ai à 
dire sur la répression pénale de ce pays. 

La justice la plus rapide, la plus simple, est, en premier 
lieu, celle des Cours de comtés, qui sont tenues par les shé- 
riffs. La compétence de ces Cours est très-limitée ; elles ne 
peuvent ordonner des arrestations, ni prononcer des con- 
damnations à l’emprisonnement, mais seulement à des dom- 
mages-intérêts qui n’excèdent pas 40 schellings. 

Il y a, en second lieu, en vertu de plusieurs actes du 
‘Parlement, une justice sommaire pour la poursuite et la 
répression de certains délits désignés par ces actes. Le | jury 
n'intervient pas, le juge statue ul À cet effet, chaque 


comté est partagé en districts, de manière à rendre : expé- 
dition des affaires plus facile. 
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Les juges de paix résidant dans chaque district, quoique 
leur mandat s’etende à tout le comté, se bornent ordinaire- 
ment à expédier les affaires qui surgissent dans leur circon- 
scription. | 

Quelques-unes de ces affaires , sans être de l’ importance 
de celles qui sont portées aux sessions trimestrielles ou gé- 
nérales, exigent cependant la présence de plus d'un magis- 
trat. Alors deux ou plusieurs juges se réunissent pour les 

“expédier dans un lieu indiqué. Ces réunions sont propre- 
ment appelées peity sessions. | 

On comprend dans les causes sommaires tous les délits 
de fraude en matière d'impôts. On y comprend encore cer- 
tains désordres, pour lesquels les juges de paix peuvent 
infliger de petites amendes, ou certains châtiments corpo- 
rels stipulés par actes du Parlement; au nombre de ces 
désordres sont : le braconnage, le dommage volontaire, les 
jurements, l’ivrognerie, le vagabondage, la paresse, et au- 
tres, qui précédemment étaient punis par le verdict d'un 
jury ou par la Cour de Leet (petite Cour de censure). 

Ces procédures sommaires sont en dehors de la loi com- 
mune, et paraissent avoir été instituées par suite de l'ac- 
croissement de la population, de la multiplicité des dispo- 
sitions fiscales, et afin d'éviter les frais et les délais auxquels 
donnait lieu la poursuite devant les tribunaux réguliers 

d'une multitude de petits délits. 

Viennent en troisième lieu les Cours de general quarler 
sessions, qui se tiennent dans chaque comté une fois tous 
les trois mois par les juges de paix réunis ; elles jugent les 
troubles apportés à la tranquillité publique : misdemeanors, 
c'est-à-dire les vols, les batteries et autres faits de même 
nature; elles prononcent la transportation, l’'emprisonne- 
ment, l'amende ou le fouet. 
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Enfin, les Cours d'assises et de nisi priëé sont cümposées 
de deux grands juges, qui, deux où trois fois par an, ‘par: 
courent. le royaume, et rendent la justicé, l'un au ‘civil, 
l'autre au criminel, dansle cireuit qui léur' est: acsigné, aveb 
l’assistance des jurés, © tt tu te antirtar 
. À Londres, il y & une Cour criminellé centrale, comho- 
sée des mêmes juges et d’un jury, pour les crimes comhis 
dans la métropole et dans Les’ comtés -d’Esset, de-Kent'et 
de Surrey, Les sessions de cette Cour'ont heu au moins 
douze fois par an. ‘7. nl st 
Les crimes les plus atroces, comma:ke meurtre, le vof 
de nuit avec effraction, etc., sont jugés bar les Cours d'abi 
sises, qui prononcent la pine de mort,' la PRES 
tion, etc. SR 
Telle est ns de ibm dans le ul 
Uni. | 
Marche de la proue. — Voici r a la: ne de 
la procédure. . - "7. mil à tete te 
Le premier pas est }’ arrestation dndélinquents elle'a lieu 
en vertu d’un décret de prise de corps; warränt for'arrest, 
qui est ordinairement délivré parle juge de paix dané le 
ssort duquel le crime a été commis. Lorsque le warrant 
est délivré par l’un des grands juges; il peut être mis en 
exécution dans tout le royaume. Certains'autrés magistrats 
au; fonctionnaires, tels qué le shériff, le coroner, le'con: 
stable, le watchman, ont le droit d'arrestation sans war+ 
rants, dans le cas de flagrant délit, de même qué'tout ci- 
toyen qui est présent à un acte de félonie, est obligé par la 
loi d'arrêter le félon, et il est puni d'amende et d'empri- 
sonnement, si le malfaiteur s'échappe par sa négligence. 
Lorsqu'un individu est arrêté, il est conduit devant le 
juge, et se trouve par ce fait en état de prévention (com- 
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mitted). 11 peut donner caution (bail) de se représenter à la 
prochaine sessions: mais aucun juge de paix ne peut 'ac- 
cepter caution, lorsque l'arrestation a eu lieu pour causes 
de trahison, meurtre, incendie ou homicide, à moins que le 
prévenu ne soit que simplement soupçonné du crime. 

Après le committement vient l'indictement, ou accusation 
écrite devant le grand jury: : | 

. Gelui-ci.est convoqué par le grand-shériff; il se compose, 
comme on le.sait, de douze à vingt-trois des plus notables 
citoyens du comté. Après avoir entendu les dépositions des 
témoins produits, #1l.trouve l'accusation fondée, 1l inscrit 
au. bas ces mots : À true bill, bill exact ; s1 elle ne lui paraît 
pas telle, il écrit ces autres mots : Not found, non trouvé. 

Pour que le bill d'accusation soit endossé pe le grand 
jury, il faut au moins douze voix. | 

Aussitôt et hnmédiatement après, l'accusé est amené 
devant le petit jury, qui prononce sur sa culpabilité. Celui- 
ci est composé de douze citoyens; de sorte qu'en Angle- 
terre, nul n’est convaincu. de crime sans l'assentiment de 
vingt-quatre de ses pairs. 

À la décisiqn du jury succède la sentence; puis le pardon, 
s'il y a lieu, et enfié l'exécution: : : 

: L'inflicuon de la peine capitale a Heu par strangulation. 
Au-dessous de’ cette peine sont : la transportation, l'em- 
prisonnement,. la deronrss la: ne “la perte des 
droits aivilgu tint doteii Al tres uen al 
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Traité théorique et pratique des preuves en droit civil et en droit cri 
minel, par M. Bonnie, professeur à la Faculté de droit de Paris. , 
‘In-8; Paris, A. Durand, deuxième édition. 


pre A ti 


L'ancienne jurisprudence possédait un traité des preuves qui n’a pas 
encore vieilli et dont lillustre Toullier s’est souvent inspiré. Le livre 
de M. Bonnier est conçu sur un plan plus large que celui de Boïceau,” 
anaoté et développé par Dauty. Il traite des preuves'en droît civil et en 
droit criminel. Il est vrai que l'institution du jury, qui a fait tomber 
le système des preuves légales, a bien amoïndri l'importance d’une 
théorie juridique des preuves dans notre droit pénal moderne. Aussi 
M. Bonnier a-t-il pu, sans élargir beauconp'le cadre de son ouvrage, y’ 
faire entrer l’ensemble des règles qui se rapportent spécialement à la 
recherche de la vérité dans les débats criminels. Mais ce n’est pas seu- 
lement sous ce point de vue que le Traité de M. Bonnier se distingue de 
celui de ses devanciers. La méthode qu’il a adoptée est tout à fait diffé” 
rente. Boiceau et son annotateur avaient écrit pour les praticiens. : 
M. Bonnier semble avoir voulu faire autre chose qu'un livre de pratique. : 
Il a fait des emprunts nombreux à la philosophie ; il met en regard de 
notre droit les législations modernes ; enfin il ne se borne pas toujours, 

à interpréter la loi, il entreprend aussi de la juger. 

Cette méthode est-elle meilleure, et M. Bonnier a-t-il réussi en Pap- 
pliquant? Je sais que son livre a eu un véritable succès, puisque c’est 
d’une seconde édition qu’on vient rendre compte. L'auteur, du reste, a 
le soin de nous apprendre que ce livre a été traduit en Italie, et que 
M. Mittermaïer dont le nom, dit-il, fait autorité, a porté sur lui un ju- 
gement conçu en termes trop flatteurs pour qu’il lui aitété permis de les 
reproduire. Malgré cette épreuve imposante d’un succès déjà acquis, et ” 
l'autorité d’un suffrage éminent, je ne crains pas de dire que M. Bon- ‘: 
nier, en ne le jugeant que par ce qu'il a fait, aurait pu faire mieux ! 
encore. Le principal défaut de son hvre est de manquer de sim= 
plicité et d'unité, ces deux qualités qui devraïèent surtout distinguer | 
un livre de jurisprudence. Il ne pouvait en être autrement ; le vice était” 
dans Ja méthode même. Je ne crois pas que notre littérature juridiqaé * 
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moderne possède un livre supérieur au Traité de l'action publique de 
Mamein- Etr bient-si l’auteur avait, par une alliance malheureuse, tenté 
d’ajouter à son livre des considérations de la nature de celles que Rossi 
a développées dgus san ,Trqité du droët pénal, il n'aurait pas, à coup 
sûr, fait un livre fécond pour la pratique par l'incomparable justesse des 
solutions qu’il renferme, un livre classique enfin. A notre avis, Pothier 
est encore, dans la matière traitée par M. Bonnier, le meilleur guide 
que ce dernier eût à suivre. Il s’agissait moins, en effet, de donner un 
enseignement philosophique sur les caractères abstraits de l’évidence, 
sur ce qui constitue et différencie la déduction et l'induction, que de 
tracer des règles simples et lumineuses, puisées soit dans le bon sens 
ou dans la raison pratique, soit dans la loi elle-même. En dehors des 
procédés que da loi preserit paur.arriver à la solution du problème qui 
se trouve: au fond. de toute contestation judiciaire, ke juge n’a qu'une 
source de renseignements à consulter, qui est dans son jugement même. 
Or, de même qu'en peut avoir une mauvaise vue, lors même que l'on 
counait da théorie de Ja vision, de même on peut juger mal, tout en 
possédant des notions sur le caractère philosophique des preuves. 

Je pense donc que M. Bonnier aurait pu retrancher les pages d’introduc- 
tign dans lesquelles il s’est essayé. à manier des idées qui auræent été 
mieux placées dans un traité de logique et qui, dans un livre de: juris- 
prudence, ne pouvaient aboutir à aucune conclusion pratique. Etait-il 
bien utile, je le demanderai à l’auteur, de disserter sur la fidélité de nos 
sens ?,Je sais que des écoles de philosophie l'ont révoquée en doute, 
mais la plupart des hommes savent que les informations des sens sont 
aussi positives que les pures concepüons de l'esprit. A'cet égard, les 
saphismes de la philosophie n’ont rien changé aux eroyances communes. 
Ce qu'il suffisait de dire, c'est que l'excellence des sens varie chez les 
hommes, que les organes sont sujets à. des accidents et à des désordres 
qui les altèrent, et que cette imperfection modifie la croyance ds "on 1doft 
fonder sur leur témoignage. . 

Ji est encore de mode aujourd'hui, j je le sais, de faire iertontes ens 
les livres da jurisprudence, les textes du droit étranger, dans le but : 
sans doute de faire jaillir la lumière de cette comparaison. Mais, n’estee : 
pas là un vain Juxe de science qui altère, par un alliage dangereux, le . 
véritable esprit. de la loi française, bien plutôt qu'un secours utile et. 
profitable æour la saine interprétation ? Il faudrait tout au moins ar 
pes. sa filiation historique, otre droit se rattachôt aux législations en . 

gard desquelles on vient le placer; or, il n’en est rien, et je ne sais pas: : 

po ur mon compte, ce que noire droit aurait besoin d'emprunter, pour: 
tout.çe qui, touche au sysfème des preuves, à.des législations. étrangéres 

qui men ont peut-être, pas égalé là perfection at là . ET 
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. En se livrant à des développements parasites, M. Bonuier a.été eon- 


… traint d'être court et sommaire sur des points essentiels qu'il lui appar- 


À 


tenait, an aontraire d'éclairer et de fixer. Al a voulu écrire une mano- 


graphie. 1 avait pris dès lors l'engagement. d’être. plus complet que.les 


grands jurisconsultes qui ont rattaché la matière des preuves Aux traités 


… @aéraux dont. ils ont enrichi la littérature du: droit. Je .ne.puis signaler 


ici les. nombreuses lacunes qu’on rençoutre dans le Traité. de Mi Bon- 
mie, qui n'a guère pareouru que les somimnités du vaste sujet.qu'il à en- 


brassé. Croirait-on que l’auteur n’a consacré qu'une douzaine de pages à 
“l'exposition du système si difficile des présomptions légales? Autieu 


d’entasser dans son livre tant de notions qui ne sont d’aucun profit pour 


. le juriste français, n’eût-il pas été plus utile de présenter un. large çom- 


mentaire de l’art. 1552 du Code Napoléon, de suivre la jurisprudence 


. dans l'appréciation qu’elle fait des caractères du commencement. de 


preuve par écrit et dans laquelle elle va si loin qu’il est à craindre que 


. larègle de l’art. 1541 ne finisse par succomber ? C’est sur ces points fon- 


damentaux et sur bien d’autres que j'aurais voulu voir M. Bonnier exer- 
cer son ferme et vigoureux esprit. Mais tel qu’il est et avec les qualités 
qui lui sont propres, le Traité des preuves n’est pas un livre ordinaire, 
et, à tout prendre, notre jurisprudence ne s’enrichit pas. souvent d’ou- 
vrages de cette importance et de cette valeur.  . , . .F, Sacase. , 


Répertoire général et raisonné du droit criminel, par Acnre Morin, 
avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. ® vol. in-4, Paris, 
Durand, libraire, Find 


| Jus u’à ce jour, les matières du droit criminel n'avaient pas été réu- 
q pas ele re 


nies et fondues en un seul corps d’ouvrage. Iln’y avait que la forme du 
répertoire qui pût admettre cette juxtaposition de sujets disparates : 
en effet, une différence bien tranchée existe entre les deux Codes d'in- 
ueton criminelle et pénal; Pun a pour objet d'organiser, les, moyens 
faits que la puissance sociale punit, et. de déterminer Ja pature et, la 
durée des peines qu’elle leur applique. M. Morin, en publiant un Réper- 
toire du droit criminel, a donc livré aux criminalistes, aux magistrats, 


. aux membres du barreau, un ouvrage commode et vraiment ptile pour 


Ja pratique des débats criminels. Cependant cette commodité serait d’un 
médiocre profit, si par son mérite intrinsèque, par l'abondance et la 
justesse de la doctrine qui y est élaborée, par la rectitude des solutions 
qui y sont proposées, ce livre ne répondait pas à ce que le plan sur le- 
,, quel il a été çonçu et lexpérience spéciale de son, auteur donraiegs le 
droit d'espérer. a cd 

. M. Morin n’apas eu la prétention d'exposer des, théories. neuves sur 
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te droit criminel. Ï a: eu la sagesse de s'attacher surtout à la jurispru- 
‘-dence dela Cour dé‘cassation, de la suivre pas à pas, de la développer, 
de'8e la rendre propre le plus souvent ; de la rejeter et de la rectifier le 
‘plus rarement possible. C’est cette fidélité de l'écrivain aux doctrines 
- que les profonds critninaïistés qui ont siégé depuis un demi-siècle à la 
l’Chambre criitiellé dé la Cour de cassation, les Barris, les Busschop, 
es Mângin,‘les Bastard,'etc., ont contribué à fonder ; c’est ce soin scru- 
-'pulelux' de né passe soustraire à la haute influence d’une juridiction 
 régulatrice, qui, à mon: avis, rehaussent le mérite du Répertoire de 
‘ M: Morin, en nême temps qu’ils démontrent son tact de jurisconsulte. 
I‘ Jusqu'à ce jour, une indépendance affectée, le désir ambitieux de se 
‘ mettre en lulte ouverte avec la jurisprudence de la Cour de cassation, 
‘fruit de tant de lumières et de travaux accumulés, ont plus nui que pro- 
“! fité au crédit et à la réputation des auteurs qui sont entrés dans cette voie. 
La haute intelligence de Mangin n'avait pas craint de se courber devant 
‘cette jurisprudence qu'assurément mieux que personne il aurait eu la 
spusance de contrôler. Mais c’est en puisant, au contraire, dans les 
‘arrêts dé la Coùr suprême, c’est en coordonnant les riches matériaux 
que sà rare péhétralion à su’ y découvrir qu’il a composé ce traité si 
complet, si achevé de l’action publique, et ceux auxquels il n'avait pu 
mettre la detnière main. M. Morin à sagement fait, je le répète, d’imiter 
.-cetexemple. Son Répertoire y gagnera d’être étudié et cité longtemps, 
à cause. de son utilité pratique, devant la justice criminelle. 
Ce Répertoire est, comme tous les ouvrages de ce genre, rédigé dans 
la forme alphabétique. Les matières y sont classées sous des dénomi- 
| nations et des rubriques exactes, telles que l'usage et la langue judi- 
‘ ciaire les ont consacrées, et ce soin n’est pas indifférent pour la facilité 
‘ét la promptitude des recherches. On sait combien le grand Répertoire 
‘’ dè Güyol ét Mérlih laisse à désirer sous ce rapport, et combien les recher- 
 ches y sont embarrassantes, à cause des rubriques arbitraires que les 
‘aütéurs ‘onf souvent adoptées. Mais ceci est plus important : sous chaque 
”” division de l'ouvrage de M. Morin, sous chaque rubrique se trouve une 
“exbosition doctrinale et analytique généralement très-bien faite de la 
“matière qui y est embrassée. Il me parait, toutefois, que M. Morin au- 
râit pu se dispenser de placer en tête de la plupart de ces résumés si 
‘’’Jucides et si substantiels üne notice historique dans laquelle il a cru 
utile de remonter ‘aux origines les plus reculées du sujet qui y est 
‘traité. Quelle utilité peut-il y avoir pour le magistrat ou pour lavocat 
qui cherchent là solution d’une difficulté relative à la loï sur la’ chasse 
” d'appréndre qüe Solon ävait défendu la chasse aux Athéniens, parce 
qu'ils négligeaient les arts utiles pour se livrer à cet exércice ? Est-it be- 
soin, quand of plaide ütie affaire’ de difftrhation devant ‘ui tribunal 
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français, de s'informer de la pénalité .que la hi des Douze Tables infli 
geait aux auteurs des libelles diffamatoires ? M. Morin a donc eu tort de 
suivre une routine traditionnelle qui remonte à nos vieux auteurs dont 
les écrits, ed général, ne‘brillaient guèré, dn'lé "ait, bét la éévérité' de 
la méthode et par la netteté concise des développements. 

Il y a cependant des cas où ce retour aux législations antiques offre un 
véritable intérêt. Le droit romain lui-même contient des principes et des 
maximes qui peuvent éclairer l'interprétation de melre droit criminel; 
et, à cet égard, on ne tient peut-être pas un compte suffisant des res- 
sources qu’il serait facile d'y puiser, Mais quand il ne doit sortir aucune 
Jumière de cette comparaison, quand le rapprochement des textes d’une 
législation abrogée et d’une législation vivante est stérile, pourquoi donc 
y recourir ? Ne vaut-il pas mieux alors sacrifier ce luxe inutile d’aper- 
çus historiques pour agrandir le cadre des notions applicables?" : ‘ 

Il ne faut pas d’ailleurs s'attendre à trouver dans k Répértoiré de 
M. Morin cette largeur de doctrine et cette profondeur d’aperqus qui 
distinguent les œuvres originales et créatrices. Il'est possible q que ce} 
ouvrage, quel que soit son mérite, ne contribue gure à élever le niveau 
de la science du droit pénal. Si pourtant dans la pratique, dont l'auteur 
semble s'être préoccupé, l'exactitude des, décisions, Ja clarté du style, le 
tour ferme et net des principes sont des qualités précieuses peur le lé- 
giste qu à besoin de s’éclairer dans la préparation hitive du -cabinet, 
où au milieu des incidents soudains de l’audience, on' ne les ‘trouvera 

nulle part mieux associées que dans le Répertoire de M. Morin. Sa pi- 
bhcation, au reste, dans un moment où tant de choses $e ‘sont tränsfor- 
mées, où tant de matières qui élaient du ressort du criminaliste ont vieilli, 
et où tant d’autres se sont rajeunies, ou sont nées de la puissance des 
événements, est d’une opportunité qui doit frapper tout le monde, et qui 
sera un des éléments de FR AIIDIe succès qu'il est ee permis de lui 
assurer. : DS SRE A +. . Fi Sacaser : ‘| 
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